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Declaration d' intention 



« Je sauverais Juda, si j'etais Jesus- 
Christ » 

Victor Hugo (Les chatiments) 



L'auteur de cet ouvrage a ete un resistant de la premiere heure. Avec Georges 
Bidault et deux autres grands honnetes hommes, le regrette Henri Ribiere qui fut 
Secretaire de 1' Office national des Anciens Combattants et 1' humble, mais courageux 
et trap oublie commandant Lierre, il fut un des fondateurs du Mouvement 
Liberation-Nord. A ce titre, il fut arrete par la Gestapo en 1943, deporte dans les 
camps de concentration allemands ou il passa dix-neuf mois. II en est revenu invalide 
de guerre a 100 % plus cinq degres, dans l'impossibilite de reprendre son poste dans 
l'enseignement. Titulaire de la medaille de vermeil de la Reconnaissance francaise et 
de la medaille de la Resistance. 

II est aussi un socialiste. Secretaire general de la Federation socialiste du 
Territoire de Belfort pendant une quinzaine d'annees, il en a ete le depute a la 
seconde Constituante. Dans le Parti socialiste, il appartenait a la tendance pacifiste de 
Paul Faure, ce qui signifie qu'il etait Munichois. Et ce qui explique que les theses 
qu'il soutient ne sont ni celles de la Resistance, ni celles du Parti socialiste actuel. 

Pour beaucoup de gens, c'est un paradoxe. 

II n'est, en effet, pas facilement accessible que les atroces souffrances qui lui 
ont ete infligees dans les camps de concentration allemands ne retentissent pas sur les 
speculations intellectuelles d'un ancien deporte et n'inflechissent pas tous ses 
raisonnements. En tout premier lieu, l'auteur doit done dire qu'il est rentre de 
deportation sans ressentiment contre les hommes. La loi du Talion (« ceil pour oeil, 
[10] dent pour dent... ») est une reaction de primaire, sinon de primitif, et il faut la 
laisser aux adeptes attardes de l'Ancien Testament. 

Combien plus seduisant est le pardon des offenses. L' extraordinaire fortune du 
Nouveau Testament, tout aussi mythique et d' aussi peu de valeur historique que 
l'Ancien, lui vient de ce qu'il a fait sa loi fondamentale de cette valeur morale 
rationnelle qui a ouvert les portes de la fraternite a l'humanite et l'a sortie des 
ornieres de la vengeance et de la haine. Le jour ou le pardon des offenses sera la loi 
fondamentale de notre civilisation, a lui seul il fera toute sa noblesse et il faudra 
rendre grace au christianisme, si contestable sur tant d' autres points, de le lui avoir 
apporte. 



Qui ne voit deja que, si Ton en faisait une application conforme, des a present, 
on en deduirait que ce ne sont pas les hommes qu'il faut maudire, mais les 
evenements que, pauvres d'eux ! ils n'arrivent pas a maitriser ? En 1' occurrence la 
guerre : c'etait la guerre ! Plaignons ceux qui ne comprennent pas cette verite 
elementaire. Laissons-les a leurs reactions d' hommes des cavernes et continuons a 
aller de l'avant dans le sens de la fraternite humaine. 

II ne faudrait pas gratter tres profondement l'ecorce du socialisme pour 
s'apercevoir qu'il est une doctrine relevant d'une philosophic batie sur cette toile de 
fond. Et, si Ton sait que ce sont les Esseniens, a qui Ton doit l'esprit du Nouveau 
Testament, qui ont fait les premiers essais, connus au monde, d' application pratique 
de cette doctrine, on ne peut manquer de faire le rapprochement. Beaucoup de bons 
esprits, d'ailleurs, l'ont fait qui ont pretendu que le Christ avait ete « le premier 
socialiste du monde ». 

Le socialisme est, en effet, la doctrine par excellence de la fraternite humaine 
et c'est par la que, la tirant de principes rationnels, il rejoint le Christianisme qui la 
tire de ses mythes. II ne reconnait pas la division des hommes en classes sociales ou 
en nations concurrentes : il la subit et veut l'abolir. Par la violence ? L' Anglais 
Robert Owen (1771-1858), les Francais Saint-Simon (1760-1835), Fourrier (1772- 
1837), Louis Blanc (1811-1882) et tous ces socialistes de cette epoque qu'on a, si 
sottement, dit « utopistes » etaient des pacifiques. C'est Karl Marx, avec sa theorie 
de [11] la lutte des classes, de la prise du pouvoir sur les barricades et de la dictature 
du proletariat, qui a introduit la violence et la haine dans le Socialisme. 

Sans doute, Karl Marx n'a-t-il bati sa theorie qu'au niveau des classes sociales 
et dans le dessein de lancer les classes pauvres a l'assaut des classes riches : la guerre 
civile. Au nom du Socialisme, ses heritiers spirituels l'ont etendue aux nations riches 
et aux nations pauvres : la guerre tout court. 

Le Socialisme, pourtant, est etranger a tout cela, aussi bien dans sa philosophic 
que dans sa doctrine et, en 1914, au prix de sa vie, nul n'a, mieux que Jean Jaures, 
fait la preuve qu'il etait une doctrine non de lutte mais d'entente entre tous les 
hommes et tous les peuples. Sur le moment, les socialistes ne l'ont pas suivi : ils sont 
entres dans la guerre. Mais, en 1917 (Kienthal et Zimmerwald) beaucoup d'entre eux 
avaient pris conscience de leur indignite et, en 1919, en se prononcant contre le 
Traite de Versailles, tous s'inscrivaient de nouveau dans sa foulee. 

Dans cette foulee, l'auteur de cet ouvrage est reste. 

II n'a jamais compris et, tres vraisemblablement, il ne comprendra jamais qu'a 
vingt ans d'intervalle le Parti socialiste qui decretait, en 1919, que le Traite de 
Versailles « qui viole ouvertement le droit des peuples a disposer d'eux-memes, qui 
multiplie les nouveaux risques de guerre, qui reduit en esclavage des nations entieres, 
qui s'accompagne enfin de mesures de violence contre tous les mouvements de 
liberation, non seulement en Russie et en Hongrie, mais dans tous les pays de 
l'ancien Empire habsbourgeois, dans tout l'Ouest et en Allemagne, ne peut a aucun 
titre recevoir un suffrage socialiste... qu'il doit subir, non pas seulement une revision 



partielle... mais une transformation complete » ait pu decider en 1938, a son 
Congres de Roy an, qu'il « saurait defendre l'independance nationale et 
l'independance de toutes les nations couvertes par la signature de la France », c'est- 
a-dire le Traite de Versailles dans les termes memes ou il avait ete concu et qui ne 
pouvait, a l'epoque, « recevoir a aucun titre, un suffrage socialiste ». 

[12] 

En 1938, alors que toutes les conditions etaient reunies pour la revision de ce 
Traite qu'il reclamait en 1919 ! 

II serait, d'ailleurs, beaucoup plus juste de dire que l'auteur n'a que trop bien 
compris : en 1938, comme encore aujourd'hui, ainsi que le souligne Mme Brigitte 
Gros dans L 'Express 1 , les Francs-macons (dont 1' element dynamique est constitue 
par les Juifs) etaient en majorite au Comite directeur du Parti socialiste parce qu'ils 
etaient en majorite dans le Parti. Et ce n'est qu'a la faveur de cette circonstance que 
Leon Blum a pu faire prendre, par un Congres, — a une faible majorite, il est vrai — 
cette decision antisocialiste. Pour Leon Blum, il ne s'agissait plus de rechercher la 
justice entre les nations mais d'abattre Hitler, en raison de sa politique raciale, c'est- 
a-dire d'une ideologic au surplus totalement etrangere au debat. 

Encore aurait-on compris Leon Blum, s'il avait ete etabli qu'il n'y avait plus 
aucune discussion possible avec Hitler. Mais, ce n'etait pas le cas et, a ce sujet, il 
n'est pas indifferent de souligner que le Congres de Royan du Parti socialiste, ou il 
fit prendre cette decision, eut lieu en juin 1938 et qu'en septembre suivant la 
conference de Munich fit la preuve qu'il pouvait sortir des compromis tres 
acceptables des conversations qu'on voulait bien avoir avec lui. 

Quelques jours apres ce trop tristement celebre Congres de Royan du Parti 
socialiste, une conference internationale qui eut lieu a Evian du 6 au 15 juillet 1938, 
avait fait la preuve qu'il etait possible d'arriver a un compromis tres acceptable avec 
Hitler... meme sur les Juifs ! 

Un des buts de cet ouvrage est de montrer que des possibilites de reglement 
correct des problemes europeens en debat, par des negociations avec Hitler, ont 
existe jusqu'au 3 septembre 1939 et de designer, documents a l'appui, ceux qui ont 
rendu ces negociations impossibles. 

Mais il vise plus haut que les circonstances dans lesquelles ont ete declenchees 
les hostilites et qui ne sont jamais, comme dans toutes les guerres, qu'un assemblage 
mal ajuste de pretextes. II faut preter a son titre 1' intention de mettre en cause toute 
une politique et de la pre[13]senter sous un jour tout autre que celui sous lequel on 
nous la presente depuis vingt ans. II est, par exemple, impensable qu'on ne fasse plus 
figurer le Traite de Versailles et ceux qui l'ont concu au premier rang des 
responsables de la seconde guerre mondiale : tout est venu de la, l'auteur le demontre 
et Ton concoit aisement qu'il ait voulu reparer cette omission, d'ailleurs premeditee. 
L' affaire est bien orchestree : on passe sous silence les faits genants et il arrive qu'on 



Extrait de la resolution adoptee par le Conseil national du Parti socialiste francais le 14 juillet 
1919. 

2 N° 796 du 19-25 septembre 1966. 



l'avoue ingenument. C'est ainsi que, dans le n° 188 d'octobre 1964 du Bulletin de la 
Societe des Professeurs d'histoire et de geographie de I'Enseignement public, un M. 
Rene Remond, professeur d'histoire contemporaine a la Sorbonne, presente, a 
l'intention des etudiants d'agregation, une bibliographic de la guerre de 1939-1945 
(p. 100 sq.) et a le front d'ajouter « qu'elle n'est que l'expression d'un choix 
personnel et d'une subjectivite ». Effectivement, on n'y trouve que ce qui est 
favorable aux theses officielles du moment. 

Alors, disons-le franchement, ce n'est plus de l'histoire, c'est de la politique et 
de la pire. 

La regie d'or de l'histoire est l'objectivite, non la subjectivite, et il faut rompre 
avec ces methodes deshonorantes. 

C'est ce que l'auteur a fait. Les documents sur lesquels s'appuie la these qu'il 
soutient ne sont pas l'expression d'un choix : il a cite tous ceux qui se rattachent aux 
responsabilites de la guerre et qui ont ete jusqu'ici rendus publics. 

Quoi qu'ils disent et sans en ecarter aucun. 

Ainsi cet ouvrage reflete-t-il l'etat de la question. 

P.R. 



Premiere partie - Le traite de Versailles, l' Allemagne 
hitlerienne et le desarmement general 



Chapitre premier - Le traite de Versailles et l'accession de 
Hitler au pouvoir en Allemagne 



1 - Les elections du 14 septembre 1930 

C'est le 14 septembre 1930 que, pour la premiere fois, les milieux politiques 
allemands traditionnels qui s'etaient, dans leur ensemble, beaucoup plus passivement 
que par conviction, laisse orienter vers la forme republicaine des institutions par les 
conditions dans lesquelles s'etait terminee, pour eux, la guerre de 1914-1918 \ prirent 
conscience du danger que le parti national-socialiste [18] (N.S.D.A.P. ou National- 
Sozialistische-Deutsche-ArbeiterPartei) et son Ftihrer Adolf Hitler, representaient 
pour le regime. 

Des elections avaient eu lieu, ce jour-la, pour regler un differend brusquement 
surgi entre le chancelier Briining (Centre catholique) et sa majorite, alors qu'il venait 
a peine de succeder (29 mars) au social-democrate Miiller. 

A la surprise generale, y compris de Hitler lui-meme, le parti national- 
socialiste recueillait 6 407 000 suffrages (18,3 % du corps electoral) et se retrouvait 
au nouveau Reichstag avec un groupe parlementaire de 107 deputes. Aux elections 
precedentes (20 mai 1928) il n'avait obtenu que 810 000 suffrages (2,6 % du corps 
electoral) et 12 deputes : le bond en avant etait spectaculaire et ne pouvait manquer 
d'alerter les bons esprits. 



L'Allemagne etait, constitutionnellement, une republique parlementaire. Le mot 
« Republique » ne figurait pourtant pas dans sa constitution votee a Weimar le 11 aout 1919. C'est, 
sur la proposition du Dr. Preuss charge de la rediger, le mot « Reich » qui lui avait ete prefere par 
F Assemblee specialement elue pour l'elaborer. Et le mot « Reich » qui signifie « empire » etait le nom 
de l'ancien regime : le ler Reich. La Republique dite de Weimar etait le second. D'essence 
republicaine 1' Allemagne avait done tenu a rester un « empire » et ses institutions avait done garde les 
noms qu'elles avaient dans l'Empire : Reichstag (Chambre d'empire), Reichsrat (Conseil d'empire), 
Reichsprdsident (President d'empire), Reichskanzler (Chancelier d'empire), etc. Ceci etait lourd de 
signification politique en ce qu'ainsi se traduisait la nostalgie a peu pres generale de l'ancien regime, 
— meme chez les sociaux — democrates. Quand ils fonderent une ligue pour la defense des 
institutions contre le nazisme et le communisme a 1' occasion des elections presidentielles, ils 
l'appelerent « Reichsbanner » ou « Banniere d' Empire ». Le mot « Republique » n'apparut dans la 
Constitution allemande et dans les institutions qu'en 1945. 

11 



II y avait peu de bons esprits dans le monde de cette fin d'annee 1930 — du 
moins parmi ses dirigeants politiques. A sa decharge, il avait d'autres soucis. 

Un an avant, le 24 octobre 1929, s'etait produit a New York un evenement 
provoque par un developpement demesure des forces productrices des U.S.A., une 
speculation effrenee et une inflation de credit si considerable que la consommation 
interieure en etait arrivee a ne plus pouvoir l'eponger : le krach de Wall Street qui 
faisait eclater au grand jour une crise nationale latente depuis quelques annees et 
d'une ampleur sans precedent. D'une ampleur telle qu'elle s'etait etendue au monde 
entier, notamment en Europe, et depuis, bien que tous ses efforts fussent tendus dans 
ce sens, le monde entier n'arrivait pas a la surmonter. 

Le mecanisme en etait simple : le chomage et la mevente avaient provoque le 
krach de Wall Street parce que la masse de ceux dont les revenus se trouvaient 
diminues ou reduits a zero ne pouvait plus rembourser les dettes contractees par le 
moyen du credit et des ventes a temperament. En Europe, l'equilibre deja precaire 
entre les possibilites de la production et celles de la consommation en avait ete plus 
gravement atteint qu'aux U.S.A.. Ruinee par la guerre, l'Europe etait forcement plus 
sensible a la crise que les Etats-Unis qu'elle avait enrichis et qui, non seulement 
n'avaient pas de dettes, mais disposaient encore [19] d'importantes reserves de 
credits un peu partout. La mevente qui, dans le monde entier, entrainait le chomage, 
lequel, dans un cercle vicieux infernal, aggravait encore la mevente, ne pouvait 
manquer d'y avoir des consequences plus redoutables. On ne possede pas de 
statistiques tres precises sur ce point, mais on parlait d'une trentaine de millions de 
chomeurs dans le monde industrialise de l'epoque, et les marxistes qui avaient le 
vent en poupe annoncaient triomphalement son proche ecroulement dans une crise 
generate du capitalisme... 

Dans cette atmosphere de catastrophe qui s' aggravait en chaine, sauver le 
regime par des mesures d'ordre economique etait devenu la preoccupation 
dominante. Malgre la montee en fleche du national-socialisme qu'elles accusaient, 
les elections allemandes du 14 septembre 1930 apparurent, au monde entier, comme 
un evenement tout a fait secondaire en ce que, sur le moment, le monde entier ne fit 
pas de relation entre elles et le krach de Wall Street, qu'il les considera comme un 
fait exclusivement politique et rigoureusement local, done aise a endiguer. 
L' experience, d'ailleurs, etait la qui encourageait a ne pas les prendre au tragique : le 
4 mai 1924, le parti national-socialiste avait recueilli 1918 000 suffrages (6,6 % du 
corps electoral) ce qui lui avait donne trente-deux deputes et, deja, l'alerte avait ete 
chaude. Le 7 decembre suivant, il n'en etait pas moins tombe a 908 000 suffrages (3 
%) et quatorze deputes, a 810 000 (2,6 %) et douze deputes le 20 mai 1928. 

Les Allemands, seuls, ne partageaient pas cet optimisme : depuis dix ans, aux 
prises avec les difficultes economiques auxquelles le Traite de Versailles les avait 
affrontes, ils en connaissaient l'exacte nature et ils savaient qu'il n'y avait rien de 
comparable ou de commun, dans les situations, entre l'Allemagne de 1924 et celle de 
1930. Pour bien comprendre leur appreciation des deux conjonctures, il faut remonter 
a 1914. 



En 1914, l'Allemagne etait un pays prospere et en pleine expansion. Son 
industrie qui etait la premiere du monde, tant par 1' importance que par la qualite de 
sa production, avait ete choisie comme fournisseur a peu pres exclusif par l'empire 
austro-hongrois et toute 1' Europe centrale et balkanique, la Roumanie, la Bulgarie et 
l'Empire otto[20]man. Elle s'etait imposee dans une importante partie de l'Afrique et 
jusqu'en Extreme-Orient. Elle mordait sur les deux Ameriques et venait provoquer 
jusque chez elles la France et son empire colonial, l'Angleterre et son 
commonwealth. La Russie s'ouvrait a elle. Un marche de plusieurs centaines de 
millions de consommateurs et qui ne cessait de s'etendre. Le niveau de vie allemand 
etait le plus eleve du monde, ses lois sociales a la pointe du progres et cela n'allait 
pas sans susciter beaucoup de jalousies. 

Cet immense marche, le Traite de Versailles 1' avait demantele et fait passer 
tout entier dans le clan des vainqueurs, notamment dans le clan anglais qui s'y etait 
taille la part du lion avec la complicite des Etats-Unis. Epuisee par un effort de, 
guerre de plus de quatre annees, l'Allemagne revenait a une economie de paix, ses 
possibilites de production diminuees, par le rapt de quelques-unes de ses zones riches 
en matieres premieres (Sarre), d'une importante partie de son equipement industriel 
(demontage d'usines que les Allies s'etaient appropriees), et commercial (chemins de 
fer, flotte maritime et fluviale). Elle etait, en outre, privee de tous ses clients et dans 
l'impossibilite d' exporter quoi que ce soit ou que ce soit. Sa main-d'oeuvre, a peu 
pres intacte, etait reduite au chomage par la fermeture de ses usines (sauf de celles 
qui travaillaient pour la reparation des degats de la guerre). Une dette de guerre 
astronomique 1 l'ecrasait et la condamnait a emprunter a l'exterieur pour y faire face. 

On ne prete qu'aux riches : dans les premieres annees, malgre le president 
Hoover qui avait vu le danger, elle ne trouva guere de prcteurs ou pas suffisamment 
pour eviter l'effondrement economique en 1923, quand ce qui lui restait de son stock 
d'or fut epuise. La clientele des Russes (comme elle reprouves par le Traite de 
Versailles dont ils avaient ete tenus a l'ecart en raison de leur regime politique) que 
lui avait ramenee le Traite de Rapallo (16 avril 1922) n' avait pas non plus suffi a 
retablir l'equilibre dans sa balance commerciale. 

[21] 

Alors, la peur du bolchevisme aidant, les Anglo-Americains comprirent ce que 
la France ne comprit jamais : ils volerent au secours de l'Allemagne et investirent, 
dans son economie, les capitaux necessaires a son relevement. Surtout les 
Americains. 

Les Americains etaient d'ailleurs les mieux places pour le faire : ils etaient 
sortis les grands vainqueurs de la guerre. Leur reserve d'or etait passee de 2 930 
millions de dollars en 1913 a 4 283 en 1919 ; l'excedent de leurs exportations sur 
leurs importations de 691 millions a 4 milliards, et leur creance globale sur les autres 
pays qui etait de 8 750 millions de dollars en 1919, n'avait cesse de s'ameliorer ; 



Le ler mai 1921, la Commission des reparations creee par le Traite de Versailles avait fixe le 
chiffre total de la dette allemande a 132 milliards de Marks-or. 



l'Angleterre leur en devait 21 millions, la France 14,5, l'ltalie 8 au titre de la guerre . 
lis etaient riches, tres riches. C'est tout cet argent qui leur permit de developper leur 
equipement industriel, de devenir la premiere puissance economique du monde, 
d'instituer a grande echelle, chez eux, le mecanisme du credit qui leur fut si 
dommageable en 1929, etc. 

En sus, ils pouvaient preter a l'exterieur. lis preterent done a l'Allemagne. 
D'abord prudemment (1924) puis massivement a partir de 1928. Hantes par la meme 
peur du bolchevisme, les Anglais les suivirent dans cette voie, mais, moins a l'aise 
qu'eux, de loin seulement. 

En 1929, toujours privee de ses marches exterieurs de 1914, l'Allemagne vivait 
a peu pres exclusivement de ces prets qui, s'additionnant depuis 1924, avaient fini 
par atteindre, a cette date, la somme enorme de 7 milliards de dollars 2 . 

A la meme date, les Etats-Unis avaient totalement utilise en investissements 
interieurs et en prets exterieurs l'immense fortune amassee pendant la guerre. 
L'Angleterre, la France et l'ltalie aupres desquelles l'Allemagne [22] ne pouvait plus 
s'acquitter d'une dette de guerre d'ailleurs reduite a zero ou presque, de plan Law en 
plan Dawes et finalement en plan Young, ne pouvaient, a leur tour, plus les 
rembourser de la leur. Enfin, le krach de Wall Street les mettait non seulement dans 
l'impossibilite de continuer a investir a l'exterieur, mais, pour faire face aux 
difficultes qu'il leur creait chez eux, dans l'obligation de rapatrier leurs 
investissements exterieurs. 

L'Angleterre, que cet effondrement financier des Americains devait acculer a 
l'abandon de l'etalon-or en 1931, suivit le mouvement. L'Allemagne souffrit 
cruellement de ces retraits : le ler juillet 1930, sa statistique officielle accusait, de 
nouveau, 1 061 000 chomeurs. II n'y avait, au surplus, pas d'apparence que la 
conjoncture se retournat et que la prosperite revint aux Etats-Unis et en Angleterre. 
La manne dont elle avait vecu jusqu'alors lui echappait pour longtemps sinon pour 
toujours, 1' ombre d'une nouvelle faillite se profilait sur son avenir. 



Pierre Renouvin, La politique interieure et la vie economique apres la guerre, Paris, Quillet 
1927. 

2 W.L. Shirer, Le Hie Reich des origines a la chute, t. 1, p. 133 (Paris, Stock). Depuis 1945, on 
pretend, M. W.L. Shirer notamment, qu'avec ces sommes, l'Allemagne aurait pu faire face a 
l'apurement de sa dette de guerre et que, si elle ne l'a pas fait, c'est qu'elle ne l'a pas voulu. Au lieu 
de cela, avec cet argent, elle a « developpe ses services sociaux qui etaient le modele du monde. Les 
administrations departementales et municipales financaient, non seulement les ameliorations 
necessaires, mais aussi la construction d'aeroports, de stades et de somptueuses piscines. L'industrie 
qui, grace a l'inflation, avait eponge ses dettes, refaisait son equipement et rationalisait ses methodes 
de production. Celle-ci qui, en 1923, etait tombee a 55 % du chiffre de 1913, atteignait 127 % en 
1927. Pour la premiere fois depuis la guerre, le nombre des chomeurs tombait au-dessous du million : 
650 000 en 1928. Pour la meme annee les ventes au detail marquaient une augmentation de 20 % par 
rapport a 1925 et l'annee suivante, les salaires reels atteignirent un chiffre superieur de 10 % a celui 
de 1925 egalement. Les petits bourgeois, tous les millions de boutiquiers et de petits salaries aupres 
desquels Hitler devait chercher un soutien, profitaient de cette prosperite generale. » (W.L. Shirer, op. 
cit. p. 133). Question : totalement privee de debouches exterieurs, qu'est-ce que l'Allemagne pouvait 
faire d'autre que de s'en creer un a l'interieur pour occuper sa main d'oeuvre qui, 
e en chomage ? 
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Ici prit naissance, dans 1' esprit de ses dirigeants politiques comme dans son 
opinion publique, pour la seconde fois, un courant dont la suite revela qu'il etait 
irreversible et selon lequel il fallait, au plus tot, se liberer du Traite de Versailles dont 
les clauses economiques etaient responsables de cette situation. 

De fait, la situation empira : les resultats des elections du 14 septembre n'y 
furent pas etrangers. A l'autre extre[23]mite de l'eventail politique, faisant pendant 
aux 107 deputes hitleriens, les communistes qui avaient gagne 1 250 000 suffrages (4 
500 000 contre 3 250 000 le 20 mai 1928) revenaient au Reichstag avec 77 deputes 
contre 64. Les sociaux-democrates, par contre, perdaient 500 000 suffrages (8 500 
000 contre 9 000 000) et ne s'y retrouvaient plus qu'a 143 contre 153. Le parti 
national-allemand (Hugenberg) un peu moins a droite que la N.S.D.A.P., tombait de 
4 000 000 a 2 000 000 de suffrages et n'avait plus qu'une trentaine de deputes au lieu 
de 71. Seul le Centre catholique restait sur ses positions avec 3 750 000 suffrages et 
69 deputes. Le reste : une poussiere de petits groupes, democrates ou conservateurs 
divers, paysans, etc. et non inscrits qui se defendaient mal contre l'attirance qu'en 
fonction des resultats du scrutin le national-socialisme exercait sur eux. 

Le nouveau Reichstag comprenait 491 membres. 

Au regard des regies du jeu parlementaire, le parti designe par le corps 
electoral pour former le nouveau gouvernement etait le parti social-democrate. II 
l'etait dans l'ancien Reichstag et, au lendemain des elections du 20 mai 1928, c'etait 
lui qui l'avait forme autour de son leader, le chancelier Max Miiller. Le 29 mars 
precedent, devant le retrait des capitaux anglo-americains et le chomage consecutif, 
les milieux politiques et economiques allemands, 1' entourage du marechal von 
Hindenburg, president du Reich, le Dr. Schacht, president de la Reichsbank et les 
grands chefs d'industrie, etaient arrives a cette conclusion que la crise serait grave. II 
ne serait possible de la surmonter que par des moyens classiques, non par ceux de la 
Social-democratie ferue de marxisme, subjuguee par la demagogie communiste et 
encline aux depenses somptuaires pour la classe ouvriere, alors que la conjoncture 
commandait les economies. 

Au Reichstag, le chancelier Miiller avait ete renverse par une coalition de 
fortune groupant le parti national de Hugenberg, le Centre catholique et les 
communistes. Le parti national et le parti communiste, conjonction etonnante des 
extremes, votaient systematiquement contre tous les gouvernements dans tous les 
scrutins. La faible representation nazie et les deputes non alignes avaient fourni [24] 
1' appoint 1 . Le chef du Centre catholique, Briining, qui avait provoque la crise, se 
trouvait designe par les regies du jeu parlementaire pour prendre la releve. 

1 La divergence entre la Social-democratie et le Centre catholique, jusque-la dans la majorite 
du Chancelier Miiller, s' etait produite a propos de 1' augmentation de l'assurance-chomage que les 
premiers proposaient tandis que les seconds, persuades que tout commandait, alors, des economies se 
refusaient absolument a la voter. II eut suffi que les Communistes, au programme desquels elle 
figurait pourtant, la votassent pour que le Chancelier Miiller restat. Mais les Communistes, dont les 
Sociaux-democrates etaient l'ennemi, pensaient, a l'epoque, qu'en provoquant l'indignation de la rue 
par les crises gouvernementales repetees ils ne pouvaient manquer d'etre, un jour, portes au pouvoir. 
lis pensaient aussi, que si cette tactique arrivait a porter au pouvoir un gouvernement d'extreme- 
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Au lendemain de ces elections du 14 septembre 1930, il ne pouvait plus etre 
question de faire appel a un social-democrate pour former le gouvernement : d' entree 
de jeu, cette fois, le nouveau Reichstag leur etait plus hostile encore que l'ancien et, 
de surcroit, ils etaient en perte de vitesse dans l'opinion. Reconnaissant, en leur for 
interieur, que la politique du chancelier Briining etait mieux adaptee aux 
circonstances que la leur — pour ne pas se dejuger ils ne pouvaient pas le reconnaitre 
publiquement — ils s'etaient, le 29 mars precedent, tres facilement fait une raison du 
mauvais coup du sort qui les frappait : ne tenant aucune rigueur au Centre catholique 
de ce qu'il les avait ecartes du pouvoir, ils etaient tres docilement entres dans sa 
majorite, justifiant leur attitude, non par 1' approbation de sa politique, mais par celle 
du parti communiste et le souci dans lequel ils etaient d'eviter la formation d'un 
gouvernement plus a droite (Hugenberg). Ils feraient de meme cette fois. 

[25] 

Ay ant choisi de ne pas faire trop de concessions aux sociaux-democrates pour 
ne pas perdre les conservateurs et nationaux divers que Hitler n' avait pas encore 
irreversiblement seduits, de n'en pas faire trop non plus a ces derniers pour ne pas 
perdre les premiers, le chancelier Briining reconduit dans ses fonctions avait trouve 
une majorite dans le nouveau Reichstag. Une majorite tres fragile : il suffisait du 
deplacement de 23 voix pour qu'elle devint minorite. Comprehensive pourtant : dans 
la suite, le chancelier Briining ay ant du, dans certaines circonstances difficiles, avoir 
recours a l'article 48 de la Constitution qui prevoyait l'etat d'urgence et l'autorisait a 
gouverner par decret presidentiel, elle n'eleva jamais de protestation contre la 
methode que dans des formes telle qu'elles ressemblaient etrangement a un 
assentiment tacite. Ceci s'est produit notamment quand les sociaux-democrates qui 
ne pouvaient pas voter pour lui, ne voulaient pas voter contre et s'abstenaient. 

Ainsi atteignit-on sans trop de peine l'annee 1932... 

2 - Les elections presidentielles. 

L'annee 1932 fut d'abord marquee par les elections presidentielles : le mandat 
du marechal Paul von Hindenburg, president du Reich, arrivait a expiration. 
L'evolution de la situation voulut qu'elle le fut aussi par deux elections legislatives 
qui eurent lieu a la suite de deux dissolutions du Reichstag. 



droite, il leur serait plus facile de soulever les masses contre lui que contre la Social-democratie. 
Ainsi, de 1919 a 1933, repousserent-ils par cette methode, la majorite parlementaire vers la droite et 
l'extreme-droite. Dans l'accession de Hitler au pouvoir, on devra, le jour ou on en recherchera 
sereinement les responsabilites, faire figurer en premier lieu, celle du Parti communiste en depit des 
mines, trop facilement prises au serieux par trop de gens, qu'il se donne d' avoir ete, en toutes 
occasions et en tous lieux, l'etalon-or des valeurs democratiques. En l'occurrence, le 29 mars 1930, il 
a ecarte du pouvoir le chancelier Max Muller au profit de Briining plus a droite. Plus tard, en 1932, il 
ecartera Briining au profit de Papen, par le meme procede, puis Papen au profit de Schleicher et 
finalement Schleicher au profit de Hitler. 
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Depuis 1930, la situation avait encore empire. Les difficultes a eux creees par 
le krach de Wall Street s'etant aggravees, les Anglo-Americains avaient continue a 
rapatrier leurs capitaux. Les clauses economiques du Traite de Versailles etant 
intangibles — du fait de la France, surtout, a laquelle un vulgaire escroc du nom de 
Klotz avait reussi a imposer ses vues — l'Allemagne n' avait pas retrouve le moindre 
de ses marches d'avant guerre : elle n'exportait guere que les produits qu'elle etait 
seule a fabriquer (moteurs Diesel), dont la qualite n'avait pas de concurrent (lampe 
Osram) ou de luxe (porcelaines, verreries...). C etait insuffisant pour occuper sa 
main-d'oeuvre et [26] faire tourner ses usines, notamment son industrie lourde. Le 
marche russe apporte par le Traite de Rapallo, limite par les possibilites de la Russie, 
severement contingente par la dictature bolchevique, n'etait qu'un faible appoint. Ses 
reserves d'or etaient de nouveau epuisees. Le chancelier Briining supplia en vain 
qu'on lui redonnat le marche autrichien : les Autrichiens, aussi fortement atteints par 
la crise que les Allemands, etaient d' accord. 

Le 24 mars 1931, les deux pays deciderent de former une unite economique. 
La France poussa les hauts cris : elle y vit un premier pas vers la fusion des deux 
pays en un seul, vers V Anschluss, qu'ils reclamaient tous deux depuis le 4 novembre 
1918, et une Allemagne redevenue forte. Or, elle voulait, a ses cotes une Allemagne 
faible : eternellement faible pour se pro teger a jamais d'une aventure du type de celle 
de 1914-1918. Elle traduisit l'Allemagne et l'Autriche devant la Societe des Nations, 
invoquant 1' article 88 du Traite de St-Germain qui declarait inalienable 
l'independance de l'Autriche et lui interdisait de s'incorporer directement ou 
indirectement a un autre Etat sans son consentement 1 . La S.D.N, embarrassee, 
renvoya 1' affaire devant la cour de La Haye, mais avant meme que celle-ci ne se soit 
prononcee 2 , l'Allemagne et l'Autriche, renoncerent a leur projet. 

Alors, le president Hindenburg se tourna vers les Etats-Unis et les informa que 
l'Allemagne etait dans l'impossibilite totale de payer ses dettes de guerre, meme 
amenagees et considerablement diminuees par le plan Young. Prenant cette 
information au serieux, le 20 juin 1931, le president Hoover saisit officiellement 
l'Angleterre, la France et les creanciers du Reich d'une proposition de moratoire d'un 
an, eventuellement renouvelable au benefice de l'Allemagne. Tout le monde fut 
d' accord, sauf la France qui en etait [27] toujours a la doctrine du triste Klotz : « Le 
Boche paiera ». Cette fois les Etats-Unis et l'Angleterre passerent outre : le moratoire 
fut decide mais cette mesure n'apporta pas a l'Allemagne 1' argent frais dont elle 
avait besoin et la situation ne s'y ameliora pas. 

Le charbon s'entassait sur le carreau de ses mines : le ler Janvier 1932, sa 
statistique officielle accusait 5 392 248 chomeurs 3 . Dans la rue, encourages par leur 



Malgre cet article du Traite de St-Germain, l'articlc 61 de la constitution allemande de 
Weimar prevoyait « l'admission de representants de l'Autriche au Reichstag et au Bundesrat, quand 
ce pays serait rattache a l'Allemagne ». Les representants de l'Allemagne a Versailles avaient refuse 
de Ten eliminer, ceux de l'Autriche, faisant contre mauvaise fortune bon coeur, s'etaient inclines. 

2 La cour de la Haye se prononca pour la these de la France mais — tant le projet lui paraissait 
raisonnable ! — a une voix de majorite seulement. 

3 Contre 1061670 le ler juillet 1930. (Cf. supra, p. 22). 
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succes electoral du 14 septembre 1930 et excites par la misere grandissante, 
nationaux-socialistes et communistes se disputaient le haut du pave a main armee — 
aveugles et inconscients du sens dans lequel evoluaient les evenements, confiants 
dans la radicalisation des masses qui etait leur doctrine de l'epoque, et surs de leurs 
sentiments qui les portaient de preference vers eux, les communistes avaient 
entrepris d'interdire par la force toute manifestation publique aux nationaux- 
socialistes, et non 1' inverse comme on le croit communement 1 . Entre les deux 
extremes, d'une part, entre eux et la majorite gouvernementale, de l'autre, le ton 
grimpait dangereusement dans les hauteurs. 

C'est dans cette atmosphere que, le 13 mars 1932, eurent lieu les elections 
presidentielles. 

Le vieux marechal Paul von Hindenburg (quatre-vingt-six ans) qui avait 
succede au social-democrate Ebert en 1925 etait un Junker conservateur et 
monarchiste de l'Est (ne a Posen). En 1925, il avait ete elu par une coalition qui allait 
du Centre a l'extreme-droite, sous le signe du danger marxiste represente par les 
sociaux-democrates et les communistes entre lesquels si, au Centre, on considerait 
que les premiers pouvaient etre un rempart contre les seconds, a droite et a l'extreme 
droite on ne faisait pas de difference, les premiers y etant considered comme faisant 
le lit des seconds. Les sociaux-democrates 1' avaient alors violemment combattu, 
1' accusant notamment d'etre un nostalgique de l'ancien regime et le pilier de la pire 
reaction. lis n'en avaient pas, pour autant, gagne l'estime des communistes [28] aux 
yeux desquels c' etait eux qui etaient le pilier de la pire reaction et qui les traitaient 
rien moins que de traitres a la classe ouvriere, de renegats, de social-fascistes etc. 

En fait, ayant ete porte a la presidence pour y etre le gardien des institutions 
issues de la volonte populaire — au moins theoriquement — que le Reich s'etait 
donnees, le marechal Hindenburg, ce conservateur, ce monarchiste qui avait il est 
vrai, la nostalgie de l'ancien regime et ne les avait acceptees que par la force des 
choses, s'y comporta tres correctement. Loin, par exemple, de garder rancune aux 
sociaux-democrates de la campagne a boulets rouges qu'ils avaient faite contre lui, 
leur parti restant, au lendemain de son election, designe pour le pouvoir, il fit tres 
bon menage avec leurs chanceliers succes sifs et il ne se separa du dernier d' entre 
eux, Max Miiller, que lorsque celui-ci ayant ete mis en minorite au Reichstag (27 
mars 1930) il ne lui fut plus possible, ni a aucun autre social-democrate, d'y 
retrouver une majorite. Les sociaux-democrates n' avaient pas ete sans le remarquer. 

Entre temps, l'opinion allemande s'etant portee sur les extremes, le danger que 
representait, pour les institutions, le national- socialisme associe au communisme leur 
etait clairement apparu. Et ils avaient acquis la conviction qu'il ne pourrait etre 
enraye que par une coalition de tous les partis qui leur etaient attaches. 

Sous la pression des evenements, l'idee leur vint que, si le marechal 
Hindenburg qui s'etait si bien comporte pendant son mandat, acceptait de se faire le 

1 Tirant les consequences de son echec du 9 novembre 1923 (Putsch de Munich) Hitler s'etait 
rabattu sur la conquete du pouvoir par les moyens legaux. 



rempart des institutions contre le national-socialisme et le bolchevisme comme il 
s'etait fait, en 1925, leur rempart contre le marxisme-bolchevisme, il pourrait etre le 
candidat de cette coalition. C'etait, il l'avait prouve, un homme d'honneur : s'il 
prenait un engagement, il le tenait, on pouvait avoir confiance en sa parole. II 
accepta. Le malheureux ne savait pas a quoi il s'engageait, ni qu'un jour les 
evenements plus forts que lui le contraindraient a manquer a sa parole. 

Les sociaux-democrates populariserent l'idee de sa candidature sous le signe 
d'une organisation que, pour les besoins de leur propagande dans les secteurs de 
1' opinion qui echappaient a leur influence, ils avaient creee avec des objectifs plus 
larges et plus souples que ceux de leur parti, [29] mais qu'ils avaient concue dans 
une forme telle que la direction leur en fut assuree : la Reichsbanner ou Banniere 
d'Empire 1 . Pour tout ce qui etait modere ou democrate, pour le Centre catholique, il 
n'y eut pas de probleme : le principe de la candidature unique en la personne de 
Hindenburg fut accepte. 

Hitler fit, tout de suite et bruyamment, remarquer que, si les efforts de la 
Reichsbanner etait officiellement diriges contre lui et les communistes, il ne 
dependait que des communistes d'y entrer et qu'alors, ils etaient surtout diriges 
contre lui. Ils n'y entrerent pas. Mais un tres grand nombre d'electeurs hostiles aux 
communistes en decouvrit les vertus du national-socialisme et, s'il ne fut pas plus 
grand, on ne le dut qu'au prestige du vieux marechal. 

Voici les resultats du scrutin du 13 mars : 

Hindenburg = 18 651697 suffrages = 49,6% 
Hitler = 11339 446 — = 39,1% 

Thaelmann = 4 983 341 — = 13,2% 

Duersterberg = 2 447 729 — = 6,8 % 2 

II y avait ballottage : malgre tout son prestige, le marechal avait manque la 
majorite absolue de 0,41 % et c'etait inattendu. Au second tour, le 10 avril, il fut elu 
par 19 359 983 suffrages (53 %) n'en gagnant que moins d'un million, tandis 
qu'avec 13 418 547, Hitler en gagnait plus de deux millions (approximativement 
ceux de Duersterberg qui s'etait retire en sa faveur). Entre les deux tours, Thaelmann 
qui avait maintenu sa candidature en perdait plus d'un million (approximativement 
ce que Hindenburg avait gagne). 

Pour Hitler, c'etait plus qu'un succes : un triomphe. Par rapport au scrutin du 
14 septembre 1930, il avait double les suffrages du parti national-socialiste. Au 
Reichstag, les dispositions d' esprit en furent bouleversees dans tous les groupes, 
notamment dans le groupe du Centre catholique : le baron von Papen et le general 
Kurt von Schleicher, le [30] premier depute, le second, bras droit du general Groener, 
ministre de la Defense, tous deux ayant leurs entrees a la Presidence et y ayant une 
grande influence, furent tres sensibles a ses attraits. L'idee qu'il faudrait, tot ou tard, 
composer avec Hitler y fit, par voie de consequence, de tres rapides progres. 



'Voir note 1, p. 17. 

2 Duersterberg etait le candidat du Parti national de Hugenberg qui disput 
■droite a Hitler et n'avait pas voulu sc rallicr a sa candidature. 



Des lors, les evenements se precipiterent. L'Allemagne ne pouvait sortir de la 
situation tragique dans laquelle elle se trouvait qu'avec l'aide de ses anciens 
ennemis. Or, malgre l'insistance du president Hoover et les bonnes dispositions de 
l'Angleterre ils la lui refusaient toujours, la France y ayant oppose son veto. Elle 
essaya pourtant de durer en s'en remettant a des expedients interieurs et au jeu sterile 
de la politique, esperant contre tout espoir qu'un jour la France comprendrait qu'il 
s'agissait, non seulement de son sort mais de celui du vieux monde, et flechirait. 

La France ne flechit pas. Des intrigues se nouerent, fruits de contacts secrets 
entre Papen et Schleicher d'une part, Papen, Schleicher et Hitler de 1' autre. Des 
problemes se poserent, notamment la dissolution des S.A. (Schutzabteilung = section 
de protection, soit quatre cent mille hommes charges du maintien de l'ordre manu 
militari, dans les reunions du parti national- socialiste) et le rachat par l'Etat, pour 
etre distributes aux paysans sans terres, de celles de certains Junkers de l'Est en 
faillite, etc. Tout cela crea, entre le president du Reich et son chancelier, des 
dissentiments adroitement entretenus par Papen et Schleicher, tant et si bien qu'ils se 
traduisirent par la demission de Briining (30 mai), apres celle de Groener (13 mai), la 
nomination de Papen pour succeder a Briining (ler juin), la dissolution du Reichstag 
(4 juin) et de nouvelles elections (31 juillet). 

Ici commenca contre les institutions le dernier et incoercible assaut du 
national-socialisme qui, en six mois jour pour jour, porta Hitler a la chancellerie du 
Reich. 

Tel fut le premier resultat de l'entetement de la France. 

Le second fut la guerre. Car rien, jamais — meme pas la guerre quand elle fut 
venue — ne reussit a faire prendre conscience a ses dirigeants, de la criminelle 
sottise de cet entetement qu'en novembre suivant, 1' election de Roosevelt a la 
presidence des U.S.A. encouragea encore. 

[31] 

3 - Les elections des 31 juillet et 6 novembre 1932 

Les elections du 31 juillet 1932 porterent a 230 le nombre des deputes 
nationaux-socialistes au Reichstag (au lieu de 107) et augmenterent encore de plus de 
300 000 le nombre de leurs suffrages par rapport au second tour des elections 
presidentielles (13 745 000 au lieu de 13 418 000). Les communistes y revenaient a 
89 au lieu de 77 (gain de douze sieges), le Centre catholique a 73 au lieu de 69 (gain 
de quatre sieges) et les sociaux-democrates a 133 au lieu de 143 (perte de dix sieges). 
II y avait 608 deputes dans le nouveau Reichstag 1 . Le reste, soit 83 deputes, etait 



Le nombre des deputes au Reichstag n'etait pas fixe : on votait a la proportionnelle et il 
dependait du nombre des electeurs. Le 31 juillet 1932, il y avait quatre millions d'electeurs de plus 
que le 14 septembre 1930 : moins d'abstentionnistes, ceux qui avaient, entretemps, atteint l'age, plus 
le flot ininterrompu de nouveaux electeurs qui venaient des 104 000 km2 que le Traite de Versailles 
avait distraits de l'Allemagne (de Pologne notamment) et qui recouvraient automatiquement la 
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reparti entre le parti national, les conservateurs democrates ou modems, etc. Hitler et 
ses adversaires s'y partageaient a peu pres egalement les sympathies. 

Goering en fut nomme president, le Centre catholique ayant vote pour lui dans 
l'espoir que ce respect des regies du jeu parlementaire amadouerait les nationaux- 
socialistes qui, ainsi, marquaient un point en faisant leur entree dans les institutions : 
le loup dans la bergerie. 

Les communistes votant systematiquement contre tout gouvernement, la 
caracteristique de ce nouveau Reichstag etait que tout gouvernement hostile a Hitler 
etait inconcevable, la conjonction des extremes (230 nationaux-socialistes + 89 
communistes = 319 opposants) y depassant largement la majorite absolue. 

D' autre part, tout gouvernement constitue par Hitler y etait tout aussi 
inconcevable (230 nationaux-socialistes + une trentaine de divers = environ 260 
deputes seulement)... II lui eut fallu l'adhesion du Centre catholique [32] (73 
deputes) qui eut porte sa majorite aux environs de 330 deputes. Or, au Centre 
catholique, malgre les efforts de Schleicher et de Papen, les esprits n'etaient pas murs 
pour une telle adhesion. 

Un Reichstag « introuvable » en somme. 

II y avait bien la proclamation de l'etat d'urgence et 1' application de 1' article 
48 de la Constitution qui permettait la formation d'un cabinet gouvernant par decrets 
presidentiels. Mais autant il avait ete possible, sous Briining, d'utiliser cet article 48 
occasionnellement et dans des circonstances bien definies, sans mettre en cause les 
institutions parlementaires, autant il ne l'etait pas de l'utiliser de facon permanente 
— ce qui revenait a mettre les institutions en vacances : la fievre entretenue dans les 
rues par les nationaux-socialistes etait montee a un tel degre que c'etait surement 
provoquer la guerre civile — une guerre civile que l'armee, tres troublee par la 
demission du general Groener, tres partagee sur la personne de Schleicher, n'etait 
plus en etat de mater. 

D' autre part, si 1' article 48 de la Constitution permettait de prendre des 
mesures par decret presidentiel, il disposait que ces mesures devaient « etre 
immediatement portees par le president a la connaissance du Reichstag » et qu'elles 
cessaient « d'etre en vigueur a la demande de ce dernier » : jamais ce nouveau 
Reichstag n'approuverait le decret presidentiel. 

Le chancelier Papen etait done condamne a l'immobilisme. 

Ce que voyant, Schleicher, au surplus depite de n' avoir pas ete choisi comme 
chancelier, entra en contact avec Hitler. Le 5 aout, aussitot apres les elections, ce 
dernier lui avait fait connaitre ses exigences : la chancellerie et les pleins pouvoirs ou 
rien du tout. En sus : le poste de premier ministre de Prusse pour son parti, le 
ministere de l'lnterieur du Reich et de la Prusse, ceux de la Justice, de l'Economie et 
de 1' Aviation, un ministere de la Culture populaire et de la Propagande pour 
Goebbels. Naturellement, Schleicher qui convoitait pour lui le poste de chancelier en 
cas de depart de Papen, refusa. Hitler s'obstina : il ne vit pas qu'au cas ou il 

nationality allemande, s'ils la reclamaienl, des qu'ils arrivaient dans le pays. De 491 le 14 septembre 
1930, le nombre des deputes etait passe a 608 le 31 juillet 1932. II passa a 640 le 5 mars 1933. 



accepterait d'entrer dans un gouvernement de coalition qui gouvernerait avec [33] 
l'assentiment du Reichstag, un accord pouvait etre aisement scelle entre lui et le 
Centre catholique, que la chancellerie, il la pouvait aisement conquerir de l'interieur. 
Le 13 aout, il revint a la charge : Schleicher lui dit qu'au mieux, ce qu'il pouvait 
obtenir, c'etait la vice-chancellerie et, comme Hitler haussait les epaules, il le fit le 
lendemain convoquer par le marechal Hindenburg qui le recut debout, lui renouvela 
la proposition, et meme, lui offrit la chancellerie dans un gouvernement de coalition 
qui eut gouverne en accord avec le Reichstag, fit appel a son sens du sentiment 
national, etc. Hitler resta sur ses positions. Le soir meme, la Presidence publia un 
communique qui prit l'appareil de propagande de Goebbels au depourvu et, pour la 
premiere fois depuis longtemps, porta un coup a la cause de Hitler : il y etait regrette 
que « Herr Hitler ne s'estimat pas en situation de soutenir un gouvernement national 
designe avec la confiance du president ». Et, continuait le communique, « le 
president a exhorte Herr Hitler a diriger de facon chevaleresque 1' attitude du parti 
national-socialiste dans 1' opposition, a ne pas oublier sa responsabilite envers 
l'Allemagne et le peuple allemand 1 ». 

C'etait tres adroit pour l'opinion, mais sans effet sur le Reichstag ou, seule, la 
loi des nombres comptait. Papen resta chancelier, mais il etait clair qu'une nouvelle 
dissolution du Reichstag etait inevitable a breve echeance. 

L'echeance arriva le 12 septembre sur une motion de censure deposee par le 
groupe communiste et que les nationaux-socialistes voterent : ainsi mis en minorite 
par cette conjonction des extremes, Papen se resolut a demissionner avec l'accord du 
president Hindenburg 2 . Ce scrutin porta un second coup — et un rude — a la cause 
[34] de Hitler en ce qu'il permit de parler de sa collusion avec les communistes. 

Aux elections qui avaient ete fixees au 6 novembre, il perdit, en effet, 2 000 
000 de suffrages et 34 sieges au Reichstag, n'y revenant plus qu'avec 196 deputes 
contre 230. Les communistes qui amelioraient leurs positions de 750 000 suffrages, 
en gagnaient 11 et y revenaient a 100. Les sociaux-democrates qui perdaient les 750 
000 suffrages gagnes par les communistes et 12 sieges ne s'y retrouvaient plus qu'a 
121 contre 133. Le parti national de Hugenberg gagnait pres de 1 000 000 de 



Declaration de Otto von Meissner, chef de la chancellerie presidentielle a Nuremberg 
(Memoires). 

2 Surs que les Nationaux-socialistes s'associeraient aux Communistes pour renverser le 
Gouvernement, le President du Reich et le Chancelier s'etaient mis d'accord pour dissoudre le 
Reichstag avant le vote, de telle sorte que le Centre catholique ne se presentat pas devant le corps 
electoral sur un echec devant cette assemblee. Le decret de dissolution avait done ete signe et remis a 
Papen avant l'ouverture de la seance, mais celui-ci l'avait oublie a la chancellerie. II l'envoya querir 
pendant la suspension de seance qui preceda le vote. Et, a la reprise, quand il voulut le lire, Goering, 
president du Reichstag, faisant semblant de ne pas le voir, ne lui donna pas la parole. On s'est 
beaucoup gausse de cet incident excipant de la legerete de von Papen et de l'abus de pouvoir de 
Goering. A tort en ce qui concerne l'abus de pouvoir de Goering : le vote ayant ete annonce avant la 
suspension de la seance, le reglement du Reichstag s'opposait a ce qu'on n'y procedat point et c'etait 
parfaitement le droit de Goering de refuser la parole a von Papen, meme en le voyant. Ce n'etait pas 
ires fair play, e'est tout. Mais, generalement, quand on fait une revolution, on ne s'inquiete pas trop 
des bons usages. 
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suffrages, 15 sieges et revenait avec 52 deputes contre 37. Le Centre catholique 
n'ameliorait pas ties sensiblement sa representation : 79 sieges contre 73 (gain 6). 

Au regard de la necessite d'une majorite de gouvernement, la geographie 
politique du nouveau Reichstag n'etait pourtant pas meilleure que l'ancienne : cette 
majorite y etait tout aussi introuvable. II n'y en avait toujours que deux possibles : 
une de gauche rassemblant sociaux-democrates et communistes autour du Centre 
catholique qui s'y serait rallie, ou une d'extreme-droite, rassemblant autour du parti 
national-socialiste, le parti national de Hugenberg et le Centre catholique mais qu'au 
Centre catholique seuls Papen, Schleicher et une petite minorite qui leur etait 
attachee eussent acceptee. En refusant la premiere, les communistes rendirent, a la 
longue, la seconde inevitable. 

Ce qui frappait, dans ces elections, c'etait le recul de Hitler. Leon Blum en 
conclut qu'il etait « desormais exclu, non seulement du pouvoir mais de l'esperance 
meme du pouvoir » (Le Populaire, 8 nov. 1932). Ce recul s'expliquait par son refus, 
le 14 aout, d' accepter la vice-chancellerie ou la chancellerie sans les pleins pouvoirs, 
son association avec [35] les communistes pour renverser le gouvernement au 
Reichstag, le 12 septembre, et par une troisieme faute qu'il commit le 28 octobre, 
huit jours avant les elections : ce jour-la, le parti national-socialiste s'associa, une 
seconde fois, aux communistes qui avaient declenche, contre l'avis des syndicats et 
des sociaux-democrates, une greve dans les Transports a Berlin. 

Aux yeux de ses bailleurs de fonds de la grosse industrie, la premiere de ces 
trois decisions le fit apparaitre, par son intransigeance, comme ayant jete 
l'Allemagne dans une impasse, et les deux autres comme ne voyant d' autre 
possibilite de Ten sortir qu'en la precipitant dans le chaos, de concert avec les 
communistes et dans le meme style qu'eux. L' argent pour la propagande devint de 
plus en plus difficile, puis, dans la derniere semaine, a peu pres impossible a trouver : 
ce fut une campagne electorale au rabais dans une atmosphere ou, au recul de 
1' argent devant les consequences de la politique de Hitler, correspondaient, dans 
l'opinion publique, les questions qu'on se posait a son sujet. 

Le refus oppose par Hitler a la proposition de Hindenburg du 14 aout avait, 
d' autre part, cree un profond mecontentement dans le parti national-socialiste : un 
courant y etait ne qui en avait pressenti les repercussions sur la politique du parti 
qu'il orientait vers la provocation au desordre et la collusion avec le parti 
communiste, sur sa caisse de propagande et, finalement, sur les resultats du scrutin. 
Au fur et a mesure que ses apprehensions se verifiaient, ce courant grandit. A sa tete, 
Gregor Strasser, un des deux hommes qui, avec Joseph Goebbels, avaient le plus 
d'influence dans le parti apres Hitler. Une importante fraction des cadres militants — 
on a dit un tiers 1 et c'est vraisemblable quoique non verifie et done conjectural — 
soutenait Gregor Strasser et, au Reichstag, une bonne soixantaine de deputes. 

La these des opposants etait que le probleme essentiel se ramenait a la prise du 
pouvoir quitte a ne pas tenir sa promesse, que Hitler pouvait s'engager soit a 
participer a un gouvernement, soit a en former un qui gouvernerait en [36] accord 



W.L. Shirer, Le Ille Reich des origines a la chute, Paris (Slock) 
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avec le Reichstag et qu'on verrait bien apres. De toutes facons, l'influence dont on 
disposait dans le pays permettrait, une fois qu'on serait tout ou partie du pouvoir, de 
s'y comporter comme on l'entendrait. Ce n'etait pas si mal raisonne. Toujours est-il 
que le parti s'etait presente aux elections ties divise contre lui-meme, une menace de 
scission pesant sur lui, que le manque d'allant qui resultait de cette situation s'etait 
ajoute au manque d'argent, et que, finalement, tout cela s'etait traduit par ce recul 
electoral tant redoute par Gregor Strasser et ses partisans, mais qui les avait encore 
affermis dans leurs convictions. 

Avec un parti divise a ce point et pas d'argent dans la caisse, s'etaient dit, 
chacun pour son propre compte, Papen, chancelier en titre, et Schleicher son rival, au 
lendemain des elections du 6 novembre, Hitler ne peut pas provoquer une nouvelle 
dissolution du Reichstag et se mettre dans le cas d' avoir, de nouveau, le corps 
electoral a affronter. S'il s'obstine dans son intransigeance, de toutes facons, la 
soixantaine de deputes qui, pensent-ils, l'abandonneront, suffira pour constituer une 
majorite de gouvernement qui permettra d'eviter la dissolution. Cet eclatement du 
national-socialisme ouvrait, au surplus, de larges fenetres sur un avenir desormais 
sans embuches en ce que l'attrait deja en baisse que Hitler exercait sur l'opinion 
publique ne lui survivrait pas. 

La-dessus intervint Mgr Kaas, president du groupe parlementaire du Centre 
catholique. Mgr Kaas prisait assez peu la politique personnelle et d' intrigues dans la 
coulisse de Papen et Schleicher : en presence des resultats des elections du 6 
novembre, il pensa que le moment etait venu de lui substituer, au grand jour, une 
politique de groupe. 

Des la premiere reunion du groupe parlementaire dont il etait le president, le 10 
novembre, il proceda, devant lui, a une analyse de la geographie politique du 
nouveau Reichstag et conclut que, si Ton voulait eviter des troubles graves, il etait 
urgent que l'Allemagne retrouvat la stabilite gouvernementale qu'elle avait perdue 
depuis le depart de Briining, que tout autre moyen d'y arriver etant exclu par 
1' attitude des communistes, le seul qui restat etait une collaboration loyale avec le 
national-socialisme. Le Centre [37] catholique, pensait-il, se devait de preparer le 
climat favorable a cette collaboration loyale et, a peu pres unanime ; son groupe 
parlementaire fit sienne cette maniere de voir 1 . 

A la suite de quoi, le 19 novembre, le president Hindenburg convoqua Hitler et 
lui renouvela sa proposition du 14 aout en commencant par le poste de chancelier 



On en conclut un peu hativement que Mgr Kaas exprimait l'opinion de la hierarchie 
catholique allemande et du Vatican. En fait, il parlait en homme affronte a un probleme de 
gouvernement et, dans la hierarchie catholique, il etait alors, a peu pres seul de son avis : le 28 fevrier 
suivant, a la veille des elections du 5 mars 1933, l'episcopat catholique reuni a Fulda, excommuniait 
encore a l'unanimite les candidal- nalionaux-socialislcs et recommandait au corps electoral de ne pas 
voter pour eux. II n'est pas indifferent de souligner — surtout apres Le Vicaire de M. Rolf Hochhuth 
— qu'on fit porter la responsabilite de la decision de Mgr Kaas, non sur Pie XI, alors pape, mais sur 
son secretaire d'Etat, le cardinal Pacelli (futur Pie XII). En realite, la decision de Mgr Kaas lui etait 
dictee par 1' attitude du parti communiste. La hierarchie catholique ne vira de bord, a Fulda toujours, 
qu' apres un discours prononce par Hitler le 21 mars, dans des circonstances sur lesquelles nous 
reviendrons, et pas pour longtemps . le 28 octobre 1933, elle etait, de nouveau, dans l'Opposition. 
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sous condition qu'il respectat les formes constitutionnelles : contre toute attente, 
Hitler refusa encore. Alors il lui offrit le poste de vice-chancelier dans un 
gouvernement qui, sous la direction de Papen, gouvernerait par decrets presidentiels 
si la necessite s'en faisait sentir : Hitler refusa de meme. On se retrouvait, si on 
voulait eviter une dissolution du Reichstag, devant la necessite envisagee par Papen 
et Schleicher, de detacher Gregor Strasser de Hitler. Mais le lieutenant de Hitler 
atermoyait, ce qui permit a Schleicher de persuader le president Hindenburg que, si 
Papen n'arrivait pas a sortir de l'impasse, c'etait que, n'ayant pas la confiance de 
Hitler, il n'avait pas davantage celle de Gregor Strasser, tandis que lui, Schleicher... 

Le 2 decembre, il succedait a Papen, a la chancellerie du Reich. En vain celui- 
ci representa-t-il au vieux marechal qu'avec la proclamation de l'etat d'urgence, il 
pourrait s'en tirer. 

Le 23 Janvier 1933, soit 52 jours apres son accession au poste de chancelier du 
Reich, Schleicher en etait au meme point que Papen le 2 decembre. C'est que [38] 
prenant soudain peur qu'il n'en vint a instaurer une dictature militaire, Hitler avait 
enfin assoupli ses positions et laisse entendre que, sous certaines conditions, il 
pourrait accepter le poste de chancelier sans exiger les pleins pouvoirs. Alors, Gregor 
Strasser etait rentre dans le rang. Le parti national-socialiste s'etait retrouve plus uni 
que jamais autour de son Ftihrer qui l'avait repris en mains. La confiance des 
bailleurs de fonds etait progressivement revenue, l'argent avait recommence a 
tomber dans les caisses. 

Hitler avait ete bien inspire. 

Car, ce 23 Janvier 1933, le chancelier Schleicher alia justement proposer au 
president Hindenburg la proclamation de l'etat d'urgence dans une interpretation 
toute nouvelle de 1' article 48 de la Constitution : dissolution du Reichstag, pleins 
pouvoirs pour eviter de nouvelles elections et permettre cette elimination qu'on dirait 
provisoire du Reichstag. Avec l'appui de l'armee dont il se disait assure, Schleicher 
ajouta qu'il n'y avait aucune chance que l'operation ne fut pas rondement menee et 
dans l'ordre. 

C'etait demander au president Hindenburg beaucoup plus que ce qu'il avait 
refuse a Papen et que ce qu'il refusait a Hitler, a cette difference pres qu'il s'agissait 
d'une dictature militaire au lieu d'etre, comme dans le style de ce dernier, appuyee 
sur des formations para-militaires : il refusa et, invoquant la constitution dont il etait 
le gardien, pria Schleicher de tenter encore un essai dans le sens du gouvernement 
d'assemblee qu'il lui avait promis. Mais, doutant de sa reussite, en meme temps, il 
chargea Papen d'une mission d'information sur les possibilites qu'il y avait de 
former un tel gouvernement avec Hitler comme chancelier, Papen comme Vice- 
chancelier et la garantie du respect des formes constitutionnelles, formule vers 
laquelle evoluait Hitler. 

Non qu'il fut acquis a Hitler, bien au contraire : la veille encore, evoquant sa 
personne, il parlait avec mepris de « ce caporal de Boheme ». Mais parce qu'il y 
avait six mois que l'Allemagne n' etait plus gouvernee, que la situation economique 
idait, que le nombre des chomeurs continuait a monter, que la fievre montait 



parallelement dans les rues [39] en faveur de Hitler, que la situation etait devenue 
explosive, qu'il fallait en sortir et que, sur le moyen d'en sortir, il avait finalement 
faite sienne 1' opinion de Mgr Kaas, president du groupe parlementaire du Centre 
catholique. II n'avait, d'autre part, pas ete insensible a revolution de Hitler, au moins 
en apparence, vers des positions politiques plus souples. 

Cinq jours durant, Schleicher se debattit dans une atmosphere ou tout jouait 
contre lui : le 28, il apprit que le cabinet Hitler-Papen etait virtuellement forme et que 
des manifestations, dont tout disait qu'elles seraient monstres, etaient organisees 
dans toute l'Allemagne par le parti national-socialiste, pour le 30. II n'y avait done 
plus aucune chance que Hitler ne fut pas appele par le president Hindenburg et 
designe par lui pour le poste de chancelier. II lui porta sa demission. 

Tout se passa comme il 1' avait prevu : le 30, en fin de matinee, Hitler etait 
chancelier du Reich et, le soir, au balcon de la Chancellerie sous lequel la 
manifestation prevue a Berlin defila, il fut acclame dans une explosion de joie de tout 
unpeuple 1 . 

Et ici commence le vrai drame. 

Sur onze membres, le cabinet Hitler-Papen ne comprenait que trois nationaux- 
socialistes. On voit jusqu'a quel point Hitler s'etait assoupli en matiere de 
concessions. C etait un cabinet cree et concu pour gouverner dans les formes 
constitutionnelles. Hitler y etait en minorite : a trois contre huit. Papen qui en avait 
ete le deus ex machina pensait s'etre mis en mesure d'y dominer et de tenir Hitler 
d'autant plus facilement en bride qu'il etait assure de l'appui du president 
Hindenburg. Ce fut Hitler qui y domina : dans les formes constitutionnelles, il obtint 
la dissolution du Reichstag, de nouvelles elections fixees au 5 mars suivant et qui, 
avec 43,7 % du corps electoral, l'y ramenerent avec 288 deputes, son associe Papen 
obtenant 8,3 % des suffrages et 52 deputes. Total : 340. II y avait 640 depu[40]tes 
dans ce nouveau Reichstag : la majorite absolue largement depassee. Et, dans 
l'opinion, 52 % des suffrages, la majorite absolue largement depassee aussi. 

Un cabinet Hitler-Papen — ou, cette fois, ce dernier etait en minorite — se 
presenta devant le Reichstag le 21 mars : la declaration de politique generale de 
Hitler y fut approuvee par 441 voix contre 94 (celles des sociaux-democrates 
presents a la seance et de quelques isoles : le Centre catholique avait vote pour 
Hitler). Deux jours apres, le 23 mars, sous le nom de Gesetz zur Behebung der Not 
von Volk und Reich (= Loi pour le soulagement de la detresse du peuple et du Reich) 
les pleins pouvoirs lui etaient accordes par 441 voix contre 84 (les sociaux- 
democrates presents a la seance seulement). 

Les communistes avaient ete exclus du Reichstag et decretes d'arrestation . un 
certain nombre d'entre eux, deja, etaient sous les verrous, les autres se cachaient ou 



Dans la foule on remarquait, au premier rang, le Pasteur aujourd'hui crypto-c 
Eminence Grise des epurateurs de l'Allemagne federale, Martin Niemoller, accompagne de sa femme 
et d'un de ses fils. II n'etait pas le moins enthousiaste. 



s'enfuyaient a l'etranger. Une douzaine de sociaux-democrates aussi avaient ete soit 
arretes, soit decretes d'arrestation et n'assistaient pas aux seances. 

La dictature hitlerienne etait en place. 

4 - Hitler chancelier 

Que la politique de Hitler ait ete et soit encore tres contestee, il n'y a la rien 
que de tres naturel : d'abord parce que c'est un droit qu'en naissant on apporte, de 
tout contester et done toutes les politiques, meme les plus rationnelles, meme les plus 
solidement assises sur les principes moraux les plus indiscutables dans notre 
conception de rHumanisme ; ensuite, parce que, dans cette conception de 
rHumanisme, celle-ci etait eminemment contestable au regard des droits que nous 
considerons comme les plus sacres et les plus imprescriptibles de la personne 
humaine. Pour donner tout son sens a cette etude, peut-etre n'est-il pas indifferent de 
rappeler que son auteur figure parmi ceux qui l'ont contestee jusqu'a l'extreme limite 
— la deportation — et que, contrairement a ce que pretendent les adversaires de ses 
theses, dans les campagnes de presse [41] qu'ils declenchent periodiquement contre 
lui, il n'a pas varie dans cette opinion. 

Ce que, par contre, on ne peut pas contester, au moins dans un monde ou il est 
a peu pres universellement admis que le gouvernement des societes repose sur la 
regie de la majorite 1 , c'est la legitimite de Hitler : il est arrive au pouvoir, designe 
pour le poste de chancelier du Reich par un minimum de 52 % du corps electoral, a 
l'avance decides a lui accorder inconditionnellement les pleins pouvoirs, etant 
seulement entendu que Papen serait son vice-chancelier 2 . 

Du moins est-ce sur ce theme qu'il fit sa campagne et le corps electoral etait 
prevenu. Au Reichstag, cette majorite se traduisait par 53,13 % des deputes (340 sur 
640). De fait, il en obtint les pleins pouvoirs a une majorite de plus des deux tiers : 
par 441 voix sur 640 soit 68,9 %. II est vrai que la declaration par laquelle il les 
reclamait (23 mars) contenait le passage suivant : 



« Le gouvernement ne fera usage de ces pouvoirs que dans la mesure ou ils sont 
essentiels pour prendre les decisions d'une necessite vitale. Ni l'existence du Reichstag, 



Les anarchistes sont seuls a ne pas l'admettre mais, ne connaissant ni Proudhon, ni 
Bakounine, ni Kropotkine, ni Elisee Reclus etc. leurs representants actuels comptent pour si peu qu'on 
peut dire qu'il s'agit la d'un principe a peu pres universellement admis. 

2 On peut meme dire que Hitler fut designe pour le poste de chancelier du Reich par beaucoup 
plus que 52 % du corps electoral. Le 2 mars, deux jours avant le scrutin, Mgr Kaas, president du 
Centre catholique et de son groupe parlementaire, tint a Cologne, SOUS la presidence de celui qui fut 
plus tard le chancelier Adenauer, qui en etait alors le bourgmestre et qui l'approuvait 
chaleureusement, une grande reunion publique au cours de laquelle il exposa le programme de son 
parti, et qu' etant donne V attitude des communistes, il n'y avait pas d' autre chancelier possible que 
Hitler. Seulement, il ne lui accordait pas inconditionnellement les pleins pouvoirs : il disait avoir voir 
obtenu de lui des assurances sur 14 points qui equivalaient, dans leur ensemble au respect des regies 
parlementaires. Dans toute l'Allemagne, les candidats du Centre catholique tinrent le meme langage 
au corps electoral le jour venu du vote des pleins pouvoirs au Reichstag, les deputes du Centre 
catholique les lui accorderent au benefice de sa declaration qui ne les reclamait que limitativement. 
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ni celle du Reichsrat, ne sont menacees. La position et les droits du president demeurent 
inchanges. On ne touchera pas a l'existence individuelle des Etats de la Federation. Les 
droits des Eglises ne seront pas diminues et leurs relations avec l'Etat ne seront pas 
modifiees. Le nombre des cas ou une necessite interne exige d' avoir recours aux pleins 
pouvoirs est, en soi, limite ». 

S'adressant plus specialement au Centre catholique, il ajouta meme que « la foi 
chretienne [etait] un element essentiel de la sauvegarde de l'ame du peuple 
allemand », que son gouvernement « ambitionnait de parvenir a un [42] accord entre 
l'Eglise et l'Etat » et « qu'il esperait ameliorer ses bonnes relations avec le Saint- 
Siege 1 ». 

On pourrait soutenir que, si la declaration d' intentions de Hitler n'avait pas 
contenu ces assurances, le Centre catholique n'eut pas vote pour lui et il est 
hautement probable qu'on aurait raison. Pour qu'il fut mis en minorite au Reichstag 
et que sa legitimite devint contestable, il eut pourtant fallu que le groupe 
parlementaire de Papen votat aussi contre lui et, le 23 mars, cette hypothese etait 
totalement exclue, meme si Hitler n'avait pas donne ces assurances : il ne faut, en 
effet, pas oublier que, le ler decembre precedent, sans en donner tant, Papen avait 
demande pour lui les pleins pouvoirs au president Hindenburg qui les lui avait 
refuses, que le 23 Janvier Schleicher les avait demandes assortis de la mise en 
vacances du Reichstag, qu'ils etaient tous deux lies par cette attitude et que, meme 
s'ils avaient su que Hitler ne tiendrait pas ses promesses, ils ne pouvaient lui refuser 
ce qu'ils avaient demande pour eux. Papen faisait d'ailleurs partie du gouvernement 
au nom duquel Hitler les demandait. 

En admettant meme que la declaration de Hitler n'eut pas contenu ces 
assurances et qu'alors le groupe parlementaire de Papen se fut joint au Centre 
catholique pour le mettre en minorite au Reichstag, il restait la volonte populaire, 
source de toute legitimite en regime democrati[43]que. Le Reichstag n'ayant pas ete 
dissous, il n'y fut pas fait reference : en Histoire, on n'a pas le droit de tirer des 
conclusions d'un evenement qui ne s'est pas produit, done de supposer queries 
eussent ete ses reactions. II est cependant raisonnable de penser qu'ayant le vent en 
poupe, Hitler en serait sorti encore grandi... etant admis que des elections etaient 
encore possibles dans le calme, ce qui, etant donne l'atmosphere dans laquelle s'etait 
deroule le scrutin du 5 mars, etait tout de meme fort douteux. 

Le 5 mars, il y avait plus de 6 millions de chomeurs en Allemagne soit un 
minimum de 15 % de la population active et, les economistes contemporains 
pretendant que 5 % est le seuil des troubles sociaux, ce seuil etait largement depasse. 
II y en eut d'ailleurs pendant la campagne electorale : le 27 fevrier, le Reichstag fut 
incendie par un desequilibre, ou un psychopathe, et Hitler fut assez adroit pour 
mettre ce crime, qui ne contribua pas peu a faire grimper la tension des esprits dans 

1 C'est a partir de ce desir publiquement formule par Hitler que, par 1' intermediate de Mgr 
Kaas et de Papen, la diplomatie allemande entreprit, au Vatican, les demarches qui devaient aboutir a 
la signature du Concordat. Cette precision est donnee a l'intention de ceux qui croient comme le 
pretend M. Rolf Hochhuth dans son Vicaire que l'initiative du Concordat a ete prise par le Vatican et 
plus specialement par le cardinal Pacelli (futur Pie XII) en son nom. 

2 La statistique officielle du ler Janvier 1933 disait 5 598 855. 
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les hauteurs, au compte des communistes ; la plupart des reunions publiques se 
transformaient en batailles rangees ; 51 militants anti-nazis et 18 nazis furent 
assassines 2 . 

II n'est done pas tres ose de pretendre que de nouvelles elections eussent 
signifie, dans la rue, une epreuve de force dans laquelle Hitler l'eut emporte de haute 
lutte. D'autant plus qu'il fut apparu, aux yeux d'une ecrasante majorite de l'opinion 
publique, comme un chancelier designe par le suffrage universel auquel le Reichstag 
eut refuse le poste : de nouvelles elections eussent alors pris les proportions d'une 
insurrection contre la decision du Reichstag. 

Car, il ne faut pas se faire d'illusions : si les militants des partis (10 a 12 % de 
la population comme dans tous [44] les pays) etaient sensibles aux problemes de 
politique interieure evoques dans les assurances donnees par Hitler, l'opinion 
publique y etait totalement indifferente. Une seule chose la preoccupait : les six 
millions de chomeurs qu'elle mettait au compte du Traite de Versailles et, depuis 
1930, toutes les elections se firent sur ce theme central. Aux yeux du plus grand 
nombre, Hitler apparaissait comme etant seul capable de la delivrer de cette 
servitude. 

A ce sentiment a peu pres general correspondaient, d' autre part, les 
dispositions d'esprit des grands hommes d'affaires. Le 20 fevrier eut lieu, au palais 
du president du Reichstag (Goering) une reunion secrete a laquelle participaient, 
outre Goering et Hitler, le Dr. Schacht, president de la Deutsche Bank, Krupp von 
Bohlen, Bosch et Schnitzler (I.G. Farben), Voegler (Vereinigte Stahlwerke), Thyssen 
et une vingtaine d'autres grands magnats de l'industrie lourde : tous applaudirent, 
avec enthousiasme, Hitler, quand il leur declara qu'il allait mettre un terme a ces 
elections infernales, a la democratic, aux clauses economiques et autres du Traite de 
Versailles, au desarmement, etc. « Je fis passer un plateau, deposa le Dr. Schacht a 
Nuremberg, et je recueillis trois millions de marks 3 . » 

Cette conjonction des puissances d' argent et de l'opinion publique ne pouvait 
manquer d' assurer le triomphe de Hitler. Sans meme le recours a l'armee dont 
l'appui lui etait assure par le general Kurt von Schleicher (l'ancien chancelier) et 
dont les seules preoccupations, 1' unite du Reich, le retour a l'ordre interieur et aux 
frontieres de 1914 a l'Est, allaient dans le sens des siennes. 

On sait que Hitler ne tint pas ses promesses. Dans les trois mois qui suivirent, 
l'Allemagne etait enveloppee dans une toile d'araignee de Gauleiter et de Kreisleiter 
(chefs de region et, dans les regions, de cercles) ayant tous pouvoirs. L' opposition y 
etait muselee par une police implacable, les camps de concentration ouverts, etc. 
Mais des lors, elle se trouvait dans une situation telle qu'elle avait a sa tete un 



Les Communistes ne revinrent au Reichstag qu'a 81 contre 100. II est vrai que le 3 fevrier, 
d'ordre gouvernemental, toutes les reunions publiques leur avaient ete interdites et que, le 28 fevrier, 
lendemain de l'incendie du Reichstag, Hitler avait obtenu, du President Hindenburg, un Decret 
presidentiel qui interdisait le Parti communiste et lui permettait de faire arreter tous les membres de 
l'opposition qu'il jugerait dangereux pour la securite de l'Etat. 

2 Chiffres donnes par W.L Shirer, Le Hie Reich des origines a la chute, Ed. francaise p. 211 
(chez Stock a Paris). 

3 C.R. des Debats de Nuremberg, Doc. P.S. 3726, t. V, p. 123 (Ed. francaise). 
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chancelier qui avait, moralement, perdu une legitimite que, politiquement, c'est-a- 
dire du seul point de vue qui compte socialement, elle n' avait, dans sa majorite, [45] 
aucune intention de lui contester. A plusieurs reprises, on eut des preuves de 
l'assentiment donne par l'Allemagne a la dictature hitlerienne : le ler avril 1933, lors 
des premieres mesures (economiques) contre les juifs, il n'y eut aucune reaction 
populaire sinon, souvent d'approbation et il n'y en eut non plus aucune, le 14 juillet, 
lors de la proclamation du parti national-socialiste comme parti unique du peuple 
allemand, tous les autres etant interdits et dissous. Le ler mai, lors de la celebration 
des fetes du travail, les syndicats, alors opposants, se rallierent a Hitler dans 
d'immenses demonstrations publiques. 

Les opposants irreductibles se cachaient peureusement ou s'enfuyaient a 
l'etranger (ou ils allaient donner des lecons de jacobinisme que leur incapacite a 
empecher ce qui etait arrive en Allemagne ridiculisait, ou precher la guerre contre le 
nouveau regime pour pallier leur defaillance). II n'y eut pas de depute Baudin dans 
l'Allemagne de 1933, ou s'il y en eut, personne ne le sut. Hitler y etait vraiment 
1' expression de la volonte populaire et sa legitimite devenait ainsi incontestable. 
Aussi bien, tous les gouvernements du monde reconnurent le sien. 

II a ete dit aussi que, le scrutin du 5 mars 1933 s'etant deroule sous le controle 
de Hitler, ses resultats n'etaient que ceux de la pression du pouvoir sur le corps 
electoral. II n'est pas douteux qu'il y ait quelque chose de vrai dans cette accusation. 
Ce qu'il faut alors mesurer, c'est cette pression. Le 13 mars, aux elections 
presidentielles qui se firent sous le controle de Briining, le parti national-socialiste 
avait obtenu 39,1 % des suffrages, 37,3 % aux elections legislatives du 31 juillet 
suivant, et 33,1 % a celle du 6 novembre. Moyenne des pourcentages de ces trois 
scrutins dont aucun n'eut lieu sous le controle de Hitler : 36,5 %. Aux elections du 5 
mars 1933, il obtint 43,7 % soit une augmentation de 7,2 %. Si, dans ces 7,2 %, on 
pouvait faire la part de ceux qui, en vertu de la loi qui veut que l'eau aille a la riviere, 
que le pouvoir exerce un attrait, particulierement sur les gens tout disposes a voler au 
secours de la victoire, ont vote pour les candidats de Hitler, sans qu' aucune pression 
soit exercee sur eux, je ne doute pas que, tous comptes faits, le pourcentage de ceux 
qui ont obei a la pression, serait tres minime. 

[46] 

II ne parait pas utile d'epiloguer plus longuement sur 1' accession de Hitler au 
pouvoir en Allemagne : on a tout dit ou, du moins, l'essentiel a ete dit, lorsqu'on a 
constate qu'il y etait et qu'il y etait avec l'assentiment du peuple allemand lequel, 
pendant dix ans (jusqu'a Stalingrad) lui temoigna une extraordinaire confiance, quoi 
qu'il y fit. La seule question qui reste posee est la suivante : dans une democratic, un 
peuple a-t-il le droit de renoncer democratiquement a la democratic ? A cette 
question, la reponse est, a la fois, simple et claire : « Et s'il me plait a moi d'etre 
battue ? » 

A ce moment du discours, une question subsidiaire se pose : aucun peuple ne 
prenant jamais aucune decision a l'unanimite, quels rapports doivent exister entre la 
majorite et la minorite ? A ma connaissance, il n'a jamais ete repondu a cette 



question, au plan des principes et dans le cadre du respect qui est du a la dignite de la 
personne humaine, que sur le papier et seulement par P. -J. Proudhon : Du principe 
federatif qui est une sorte de Contrat social d'une autre elevation de pensee et d'une 
autre valeur que celui de Rousseau, quoique peut-etre un peu plus touffu. Au niveau 
du gouvernement des societes, la majorite impose, pratiquement partout, sa loi a la 
minorite et lui fait violence. Entre les divers regimes, il n'y a toujours, en 1967, que 
des differences de nuances, et encore ne portent-elles pas sur le principe de la 
violence que la majorite fait a la minorite, mais sur son degre. II est tacitement 
entendu qu'il y a un degre qu'il ne faut pas depasser. Mais ce degre est assez mal 
defini puisqu'il n'est, nulle part, fixe dans aucune loi. Si vaguement fixe qu'il soit, 
l'Allemagne de 1933, pourtant, l'avait surement largement depasse a l'egard de tous 
les opposants, communistes, sociaux-democrates, juifs, etc. 

Mais il s'agissait la d'un probleme de politique interieure et aucun peuple, 
jamais, n'a le droit de s'immiscer dans les affaires interieures d'un autre. D'autant 
que, dans tous les autres Peuples, un phenomene semblable s'est produit a un 
moment ou a un autre de leur histoire et souvent, concomitamment : la France 
democratique de 1944, par exemple, n'eut rien a envier a l'Allemagne de 1933. Et la 
Russie d'avant et d'apres 1944 ? Et la You[47]goslavie depuis ? Et la Chine ? Et 
Cuba ? Le moins que Ton puisse dire — tout en reprouvant la politique de la 
majorite du peuple allemand de ce temps-la — , c'est que les donneurs de lecons sont 
precisement ceux-la qui devraient commencer par balayer devant leur propre porte. 
Enfin, la pire de toutes les violences etant celle qu'on fait a l'homme a qui on ne 
donne pas de travail ou qu'on fait travailler pour un salaire indecent, au moins doit- 
on reconnaitre qu'a aucun Allemand Hitler n'a fait celle-la : c'est, d'ailleurs, ce qui 
fit son succes. 

Qu'au niveau de la speculation intellectuelle ceci ne suffise pas pour faire 
admettre le reste de sa politique interieure, est indiscutable. Mais il reste a savoir si, 
au plan pratique, il n'etait pas accule a ce reste par la situation que la politique des 
autres peuples avait creee en Allemagne, et s'il n'y aurait pas une responsabilite 
collective dont il serait exclu, n'ayant en rien contribue a la creation de cette 
situation. Sans doute est-il encore trop tot pour poser cette question : de toute 
evidence, la vague de germanophobie qui, depuis plus de vingt ans, deferle sur le 
monde et dont le pretexte est une imaginaire renaissance du nazisme, ne s'y prete 
pas. II faut pourtant esperer que les historiens et les sociologues de l'avenir — les 
sociologues surtout — la pourront poser avec succes, le jour plus proche qu'on ne 
croit ou, les esprits etant apaises, la serenite sera revenue. 

Le probleme pose par l'accession de Hitler au pouvoir en Allemagne etant 
ainsi depouille des principaux faux problemes qui ont ete greffes sur lui dans une 
intention de propagande, il est maintenant possible d'aborder le vrai, devant lequel 
tous les autres n'apparaissent plus, aux yeux du spectateur impartial, que comme des 
broutilles : la seconde guerre mondiale. 



Pres de trente ans apres les evenements, l'opinion qui prevaut toujours est que 
Hitler et le peuple allemand sont, seuls, responsables de cette guerre mondiale 1 . 
Raisonnons par l'absurde : nous vivons dans un tel etat de delabrement intellectuel 
que, si cette opinion etait de hasard [48] fondee, ceux qui la professent ne 
s'apercoivent meme pas qu'alors la responsabilite de la guerre retomberait tout 
entiere sur ceux qui ont porte Hitler au pouvoir, je veux dire ceux dont la politique a 
pousse le peuple allemand a cette solution extreme. Et qu'elle leur reviendrait sur la 
conscience a la facon d'un boomerang puisqu'ils sont precisement ceux qui ont fait 
ou encourage cette politique : la poule est responsable de son oeuf. 

Au seuil de cette etude qui se propose de fixer les responsabilites reelles, il 
etait done indispensable de suivre pas a pas la montee de Hitler au pouvoir et de la 
mettre en parallele avec la politique qui lui a servi de support. On pense avoir 
irrefutablement etabli que ce support fut, sous la houlette de la France, l'intangibilite 
des clauses economiques du Traite de Versailles et que ce traite etait inique. II parait 
evident que si, au moment ou s'est produit le krach de Wall Street, au lieu de 
s'enteter sur cette iniquite, la France, l'Angleterre et les Etats-Unis avaient fait, a 
l'egard de l'Allemagne, la politique rationnelle de solidarite qui s'imposait, jamais 
Hitler ne serait arrive au pouvoir. 

Hitler etant arrive au pouvoir, e'est parce que la France, l'Angleterre et les 
U.S.A. ont continue a faire la politique qui l'y avait porte, qu'a la fin il y a eu la 
guerre. 

Pour qu'on put faire grief au peuple allemand de s'en etre remis a Hitler du 
soin de son destin quand toutes les autres solutions qu'il avait choisies eurent echoue, 
et accuser ce dernier d'etre responsable de la seconde guerre mondiale, il eut fallu 
que cette politique fut soutenable. 

Or, elle ne l'etait pas et e'est alors sur elle, qui est la cause initiale, que se 
reportent toutes les responsabilites. On vient de demontrer qu'elle etait responsable 
de l'accession de Hitler au pouvoir : il n'est pas moins aisement demontrable que, 
Hitler etant au pouvoir, la seconde guerre mondiale n'etait pas pour autant inevitable. 

Et e'est ce que, examinant dans le detail revolution des evenements, nous 
allons faire. 



« ...l'affreuse hecatombe dont le peuple allemand tout entier, unanimement groupe autour du 
Chef qu'il a plebiscite avec enthousiasme, porte la seule responsabilite » (Vladimir Jankelevitch, 
Combat, 9 juin 1965). II ne se passe pas de jour que, sous cette forme ou sous une autre et sous 
diverses signatures, cette opinion ne se retrouve dans toutes les publications de la grande presse. 
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Chapitre II - La politique etrangere de Hitler 



1 - Du traite de Versailles au desarmement general 

La politique etrangere de Hitler partait exactement des memes considerations 
et reposait sur les memes principes que celle de la Republique de Weimar — qui 
n'etait, pourtant, pas nazie ! — dont elle fut, au plan pratique, le prolongement 
rigoureux. Avant toute chose done, il importe de faire le point de cette politique au 
30 Janvier 1933, jour ou, sous la pression des evenements, provoques en Allemagne 
par la politique des vainqueurs de la premiere guerre mondiale a son egard, le 
president Hindenburg designa Hitler pour le poste de chancelier du Reich. 

Lorsque, le 7 mai 1919, a la seance de la Conference de la Paix qui avait 
specialement ete prevue a Versailles pour la remise solennelle du Traite aux vaincus, 
le comte Brockdorff-Rantzati, chef de la delegation allemande convoquee 1 [50] a cet 
effet, prit connaissance de ses stipulations, il fut atterre. En Allemagne, ce fut une 
vraie panique. Les Allemands venaient de vivre les six mois, sans aucun doute, les 
plus sombres de leur histoire. A la fin du mois d'avril, certes, soit quelques jours 
auparavant, les mesures prises a leur egard depuis la signature de la Convention 
d' armistice, avaient ete, grace aux efforts du president Hoover, quelque peu 
assouplies 2 : 1' Allemagne fut autorisee a exporter 29 milliards de marks-or, pour 
acheter des vivres, quelques-unes de ses creances dans les pays neutres avaient ete 
debloquees et elle put acheter des conserves dans les pays scandinaves, du froment 
en Argentine, etc. 

Mais, jusque-la, le blocus fut rigoureux : elle ne pouvait rien recevoir de 
l'exterieur, ni rien y exporter que sous controle des Allies qui etaient, a la fois, tres 
vigilants et tres severes. Aussi bien, cette mesure de blocus etait inutile : 1' embargo 
qui pesait sur ses reserves d'or et ses creances a l'etranger paralysait totalement son 
economie et, n'ayant rien a exporter, elle ne pouvait, non plus rien trouver a 
importer. Enfin, les Allies avaient aussi mis 1' embargo sur ses voies et moyens de 
communication, et exige la livraison des cinq mille locomotives et des cent cinquante 
mille wagons prevus par la Convention d' armistice, si bien qu'a l'interieur meme de 



II fallut presque l'y ramener manu militari. Invite a envoyer une delegation a cette ceremonie, 
le gouvernement allemand, pretextant que les engagements pris au nom des Allies par le president 
Wilson dans son message au Congres americain du 8 Janvier 1918 (14 points) et dans ses declarations 
posterieures, notamment son discours du 27 septembre 1918, qui avaient decide l'Allemagne a 
deposer les armes et selon lesquels « la paix devait etre conclue et les termes du traite discutes par 
tous, sans discrimination entre vainqueurs et vaincus » n' avaient pas ete tenus, que l'Allemagne avait, 
contrairement a toute attente, ete mise a l'ecart de la Conference, qu'elle n' avait rien pu objecter et 
que, dans ces conditions, un simple courrier suffisait bien, avait decline l'invitation. Aussitot, dans le 
clan des Allies on prit des dispositions militaires et le president de la Conference envoya une note 
comminatoire a l'Allemagne qui ceda. 

2 President de la Commission d' alimentation et de secours aux populations europeennes en 
detresse alimentaire, creee par la Conference. 
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l'Allemagne, vivres et matieres ne pouvaient etre achemines des regions productrices 
vers les regions consommatrices que dans une mesure a peu pres nulle. 

Pendant l'hiver, les foyers domestiques avaient cruellement souffert partout, 
sauf dans la Ruhr, de la penurie des livraisons de charbon. Au total, pres de quatre 
millions d'hommes qu'on demobilisait mais qu'on ne pouvait reintegrer dans aucun 
circuit de la vie economique, le chomage, la faim, le froid, une misere noire. Une 
revolution qu'on avait du noyer dans le sang en Janvier, qui sourdait toujours en mai, 
le bolchevisme a la porte... 

Aux yeux des Allemands, le Traite ne pouvait manquer d'etre dur, la 
Convention d' armistice et les conditions qui [51] leur avait ete faites, depuis, ne le 
laissaient que trop presager. Les mesures d'allegement prises a la fin du mois d'avril 
leur avaient pourtant laisse esperer que la situation qu'il creerait, pour difficile 
qu'elle soit, serait tout de meme supportable. Or, voici que, non seulement le blocus 
n'etait pas leve 1 ni l'embargo sur leurs reserves d'or et leurs creances a l'etranger, 
mais encore qu'aux livraisons de materiel ferroviaire on avait ajoute d'importantes 
livraisons de materiel industriel et agricole, et que, pour couronner le tout, on leur 
avait ravi tous leurs marches exterieurs (empire austro-hongrois, empire ottoman, 
Afrique et Extreme-Orient). 

Au surplus, ils auraient a payer, au titre d'indemnites et de reparations, des 
sommes dont le montant n' avait pu etre fixe sur le moment, qu'on avait laisse a une 
commission des ambassadeurs le soin de fixer ulterieurement apres etude, mais dont 
on pouvait etre sur qu'elles seraient a la mesure des conditions draconiennes du 
Traite 2 . Economistes nes et qui avaient le sens de 1' image, les Allemands virent tout 
de suite que leur pays etait transforme en une sorte de maison de commerce bien 
placee dans une des grandes rues passantes du monde, a la porte de laquelle on aurait 
mis des plantons pour interdire aux clients eventuels d'entrer et les prier d'aller se 
servir en Angleterre. Car tous les marches qui leur avaient ete pris avaient ete donnes 
aux Anglais, a 1' exception de quelques miettes attribuees a la France. Un pays de 
soixante-cinq millions d' habitants condamne a la mendicite dans un monde plein de 
ressentiments et qui n'aurait pas l'aumone genereuse, qui, par les clauses militaires 
dont il avait assorti le Traite, pretendait rester en mesure de lui imposer ses volontes 
a tout moment. Le chomage et la misere en permanence. Et la servitude par-dessus le 
marche ! 

Dans un livre de quatre cent quarante-trois pages qui est, encore aujourd'hui, 
considere comme une etude economi[52]que d'une tres grande valeur et un 
monument de bon sens, le gouvernement allemand, preside par le social-democrate 
Scheidemann, fit des contre -propositions : elles emurent la delegation anglaise, 
notamment Lloyd George, et la delegation americaine, surtout Lansing, le Secretaire 
d'Etat du president Wilson. La delegation francaise presidee par Clemenceau resta 



II ne serait leve qu'en octobre suivant, mais la date n'etait pas fixee. 
2 Le montant de la dette primitivement fixe a 212 milliards de Marks-Or, le 24 Janvier 1921 par 
la Commission des ambassadeurs, fut ramene a 132 milliards de Marks-or le ler mai. Les Allemands 
offraient 30 milliards (Andre Francois-Poncet, De Versailles a Postdam, p. 94, Flammarion, Paris). 



intraitable : les autres, quoique de mauvaise grace, s'alignerent sur elle et le 
gouvernement allemand n'obtint rien. 

Finalement, le 28 juin, il signa le traite en protestant vehementement qu'il avait 
le couteau sous la gorge et ne pouvait faire autrement. 

II n'est pas indifferent de noter que, de ce traite, l'economiste anglais Keynes a 
dit qu'il etait « un defi a la justice et au bon sens, une tentative pour reduire 
l'Allemagne en servitude, un tissu d'exegeses jesuitiques, cachant des desseins 
d'oppression et de rapine 1 ». Et que Lloyd George lui-meme, qui voulait « promener 
le Kaiser, enferme dans une cage dans les rues de Londres » et « presser 1' orange 
jusqu'a ce que les pepins crissent » en pensait, nous dit Andre Francois-Poncet 2 
« que les pretentions francaises etaient insensees et mal fondees, qu'elles etaient 
irrealisables, qu'elles cachaient des appetits rapaces ou des ambitions d'annexion 
territoriale, que, si Ton y donnait suite, on provoquerait la ruine totale de 
l'Allemagne et celle de l'Europe, la misere et le desespoir des Allemands qui se 
bolcheviseraient et installeraient la revolution au coeur du continent »*. Quant aux 
Americains, ils le refuserent et signerent avec l'Allemagne un traite separe un peu 
plus rationnel et un peu plus humain, le 25 aout 1921. 

C'est pourtant sur ses clauses militaires et non en s'autorisant des critiques plus 
generales et plus systematiques de Keynes et de Lloyd George, qu'entre les deux 
guerres les Allemands attaquerent le traite de Versailles, le plus souvent avec succes 
aupres des Anglais, des Americains et d'une importante partie de 1' opinion publique 
francaise. 

[53] 

C'est qu'en effet, sur ce point, il comportait des engagements reciproques 
precis et, au cas ou ces engagements seraient tenus, il constituait, d' autre part, une 
excellente voie d'acces au fond du probleme. 

Les clauses militaires, armee de terre, marine, aviation, occupent toute la 
cinquieme partie du traite. En gros, elles se ramenent a ceci : une armee de metier de 
cent mille hommes pour les trois armes ; demantelement des fortifications et des 
usines de guerre ; livraison de materiel aux Allies. En annexe, garanties d'execution : 
occupation de la rive gauche du Rhin et des tetes de pont de Cologne, Coblence, 
Mayence et Kehl avec evacuation au fur et a mesure de 1' execution ; la Sarre a la 
France pour quinze ans au terme desquels il y aurait un plebiscite dans lequel elle 



Les consequences economiques de la Paix, Plon et Nourrit, decembre 1919. 

2 De Versailles a Postdam, op. cit., p. 84. Voir aussi, Paul Rassinier, Le Veritable Proces 
Eichmann ou les Vainqueurs incorrigibles (Les Sept Couleurs, Paris 1962). 

* Note de 1'AAARGH : notons cependant que cette indignation vertueuse de Lloyd George ne 
s'exerce que contre les pretentions francaises et qu'il n'a jamais envisage de rendre aux Allemands 
soit les marches, soit les colonies que la Grande-Bretagne leur volait par ce meme traite. Rappelons 
egalement que les reclamations francaises se fondaient sur un prejudice tres reel, a savoir le tiers du 
pays detruit et plus d'un million d'hommes tues, sans compter les invalides. Le prejudice subi par la 
Grande-Bretagne n'approche en rien l'etat de la France en 1919. Rien ne justifiait la capture des 
colonies allemandes par la Grande-Bretagne, en revanche, l'occupation de la Sarre et les 
revendications territorialcs francaises etaient censees compenser l'occupation et 1' exploitation 
allemande de 1' Alsace et de la Lorraine et de leurs ri chesses entre 1870 et 1918 (occupation qui 
n' avait pas plus de fondement en soi que celle de la Sarre — d'ailleurs provisoire). 
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aurait le choix entre la France et l'Allemagne ; prise d'autres territoires en gages au 
cas de non execution. L' engagement reciproque figure en tete de cette cinquieme 
partie et il est ainsi concu : 

« En vue de rendre possible la preparation d'une limitation generale des 
armements de toutes les nations, l'Allemagne s' engage a observer strictement les clauses 
militaires, navales et aeriennes ci-apres stipulees. » 

C'etait clair : le desarmement allemand etait concu comme le prelude du 
desarmement general. C'etait d'autant plus clair que la lettre de Clemenceau, en date 
du 16 juin 1919, accompagnant la remise officielle du Traite dans sa redaction 
definitive, explicitait encore cet engagement et le precisait : 

« Les principales Puissances alliees et associees tiennent a specifier que leurs 
conditions concernant les armements de l'Allemagne n'ont pas seulement pour objet de la 
mettre dans l'impossibilite de reprendre sa politique d' agression militaire. Elles 
constituent egalement le premier pas vers cette reduction et cette limitation generale des 
armements que lesdites Puissances cherchent a realiser comme le meilleur moyen de 
prevenir la guerre, reduction et limitation que la Societe des Nations aura, parmi ses 
premiers devoirs, de realiser. II est juste, comme il est necessaire, de commencer 
obligatoirement la limitation des armements par la nation qui porte la responsabilite de 
leur extension. » 

Clemenceau, chef de la delegation francaise a la Confe[54]rence de la Paix, ne 
le dit pas et on ne peut prendre ce texte que pour ce qu'il dit, — ce que, d'ailleurs, 
firent les Allemands — mais son comportement dans la discussion autorise a penser 
qu'il savait parfaitement irrealisables les clauses economiques du Traite et que, s'il 
exigea des Anglais et des Americains qu'elles fussent imposees a l'Allemagne, ce 
n'etait que pour avoir, le jour ou cette derniere ne les pourrait plus executer, une 
raison juridique, non seulement d'echapper a l'evacuation de la rive gauche du Rhin 
et des tetes de ponts, mais encore de prendre d'autres territoires en gages. Du moins 
est-ce cela qu'il faut entendre par le « tissu d' exegeses jesuitiques, cachant des 
desseins d'oppression et de rapine » et « les appetits rapaces et les ambitions 
d' annexion territoriale » pretes a la France, le premier par Keynes, les secondes par 
Lloyd George*. 

De fait, lorsque, en Janvier 1923, l'Allemagne exsangue (sa monnaie qui 
s'echangeait encore, en octobre 1918, a la parite de quatre marks pour un dollar etait 
tombee a sept mille deux cent soixante marks pour un dollar) ne put plus payer, 
Poincare donna l'ordre (11 Janvier) aux troupes francaises commandees par le 
general Degoutte, d'occuper le bassin minier de la Ruhr et d'en saisir la production. 
Contre l'avis des Anglais et a la grande indignation des Americains. 

Bref, par application des articles 203 a 210 du traite de Versailles, une 
Commission militaire Interalliee de Controle (C.M.I.C.) est nominee qui, sous la 
presidence du general Nollet, s'installe a Berlin, le 16 septembre 1919 et repartit les 
trois cent quatre-vingt-trois officiers et les sept cent trente-sept sous-officiers et 



* Note de l'AAARGH : on ne sait pas comment Keynes et Lloyd George justifiaient l'annexion 
des colonies allemandes ; sans doute par des « exegeses calvinisto-capitalistiques » et des « appetits 
honorables et 1' ambition louable d'apporter les Lumieres en Afrique ». 



hommes de troupe qui la composent a travers toute l'Allemagne pour surveiller 
1' execution de son desarmement 1 . 

Le 16 fevrier 1927, faisant devant la commission de l'armee de la Chambre des 
deputes, un expose complet des resultats de ses travaux, le marechal Foch qui les 
avait suivis et etait alle verifier sur place pour le compte de la S.D.N, affirmait qu'au 
31 Janvier 1927 le desarmement de l'Allemagne etait effectif. 

Le 28 fevrier 1927, la C.M.I.C. quittait l'Allemagne. 

[55] 

Entre temps, le 25 septembre 1925, l'Assemblee generate de la S.D.N, avait 
decide de creer une Commission preparatoire a la Conference chargee de proceder a 
la reduction des armements nationaux au minimum compatible avec la securite 
nationale et avec 1' execution des obligations internationales imposees par une action 
commune. Pour long qu'il soit, c'etait son titre et ses membres avaient ete nommes le 
12 decembre suivant 2 . Sa premiere reunion prevue pour le 15 fevrier 1926, ne put 
avoir lieu que le 18 mai. 

Et c'est ici que les difficultes commencerent. 

2 - La France contre le desarmement general 

Pendant pres de cinq annees (18 mai 1926-24 Janvier 1931) la Commission 
s'efforca en vain de resoudre le probleme qui lui etait pose. Les raisons de son echec 
tiennent dans sa composition et, relativement a la reduction des armements, aux 
preoccupations particulieres de chacun des pays membres : les Etats-Unis raisonnent 
en fonction du differend qu'ils ont avec le Japon dans le Pacifique, l'Angleterre 
aussi ; le Japon est obnubile par celui qui l'oppose a la Chine et la Chine par celui 
qui l'oppose a la Russie, etc. Or, tous ces differends ne peuvent, au pire, engendrer 
que des conflits locaux aisement evitables par des negociations : il etait clair qu'une 
seconde guerre mondiale ne pouvait surgir que des problemes europeens, que ceux-ci 
etaient domines par le probleme allemand et qu'alors, il devait etre place au centre 
des debats. 

Aussi bien, c'etait lui seul qui etait pose par l'engagement reciproque inscrit 
dans le Traite de Versailles et c'etait encore lui qui avait motive la creation de la 
Commission. 

[56] 



Pour le detail de ses travaux, voir Benoist-Mcchii!, (Histoire de VArmee Allemande, t. 11, p. 
334-362, Albin Michel, Paris 1964) 

2 En faisaient partie : la Grande-Bretagne, la France, l'ltalie et le Japon, la Belgique, le Bresil, 
l'Espagne, la Suede, la Tchecoslovaquie, l'Uruguay, l'Argentine, la Bulgarie, le Chili, les Etats-Unis, 
la Finlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Roumanie, la Yougoslavie, la Turquie, la Chine et la Russie 
(qui, comme les Etats-Unis ne faisait pas partie de la S.D.N, mais, peu apres sa creation, demanda a 
participer a ses travaux). L'Allemagne, non encore membre de la S.D.N, y avait ete invitee et designa, 
pour la representer, le Comte Bernstorff, ancien ambassadeur du Reich a Washington. 
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Enfin, dans toutes les discussions et souvent apres de longues digressions sur 
les problemes de la politique mondiale, ce fut toujours a lui qu'en fin de circuit on 
revint, et sur lui que tout achoppa toujours. C'est done uniquement de lui et des 
prises de position de la Commission en ce qui le concerne, qu'on discutera ici. 

On ne tiendra aucun compte de la position russe. Participant pour la premiere 
fois au debat, lors de la quatrieme session de la Commission qui eut lieu du 30 
novembre au 2 decembre 1927, par la voix de son chef Litvinoff, la delegation russe 
reclama « le licenciement et 1' interdiction de tous les effectifs amies de terre, de mer 
et d'air... la destruction de toutes les amies... l'abolition de tout service militaire, 
etc. » 

II est bien evident qu'un monde totalement desarme ne court aucun risque de 
guerre et que c'est la le but a atteindre. Mais, le sujet qui etait propose etait la 
limitation des armements, non leur suppression. La proposition etait vraiment trop 
facile a ecarter. Au fond, e'etait peut-etre la le but poursuivi par les Russes. 

La position allemande, par contre, etait tres forte. Benoist-Mechin qui, de tous 
ceux qui en ont ecrit, est tres probablement celui qui l'a le plus clairement exposee et 
commentee, resume ainsi 1' intervention que le comte Bernstorff fit, en mai 1926, au 
cours de la premiere session de la Commission, quand le tour de parole de la 
delegation allemande fut venu pour la premiere fois : 

« Les Allies ont impose au Reich une armee de cent mille hommes. Or, le Traite 
de Paix, le Pacte de la S.D.N, et, depuis lors, l'acte final de Locarno 1 s'accordent a [57] 
reconnaitre que le desarmement allemand doit ouvrir la voie au desarmement general. II 
n'y a, pour y parvenir, que trois f aeons de proceder : ou bien abaisser vos armements au 
niveau assigne a l'Allemagne ; ou bien permettre a l'Allemagne de relever ses armements 
au niveau des votres ; ou enfin, en combinant les deux methodes, abaisser vos armements 
et nous permettre de relever les notres, de sorte qu'ils se rencontrent a mi-chemin 2 . » 

En Europe, tout le monde etait prct a desarmer sauf la France qui tenait a rester 
en mesure d'exiger 1' execution des clauses economiques du Traite de Versailles les 



Signe a Locarno le 16 octobre 1925 et paraphe a Londres le ler decembre suivant. C'etait 
l'Allemagne qui en avait pris l'initiative par une note adressee a la France en date du 9 fevrier 1925 et 
ainsi concue : « Si la France, l'Angleterre, la Belgique et l'ltalie renoncaient a recourir a la guerre 
pour defendre leurs frontieres respectives et se garantissaient mutuellement le statu-quo territorial, le 
Reich s'associerait volontiers a un engagement de cette nature ». Elle etait soutenue par l'Angleterre. 
Tout le monde fut d' accord, sauf la France qui exigea que cet accord fut conclu dans le cadre de la 
S.D.N, et qu'il fut etendu a la Pologne et a la Tchecoslovaquie. L'Angleterre retorqua qu'autant elle 
etait prete a garantir les frontieres beige, francaise et italienne, autant elle se refusait a s'engager a 
l'Est : elle avait fini par comprendre que les frontieres de l'Est de l'Allemagne ne pouvaient pas etre 
considerees comme definitives notamment en ce qui concernait la Pologne (couloir de Dantzig) et la 
Tchecoslovaquie (Sudetes). L'ltalie fut de cet avis. Quant a la Belgique, elle ne pouvait prendre 
d' engagements qu'en ce qui la concernait. La France finit par se rallier de mauvaise grace a ce point 
de vue, a condition que 1' accord fut complete par des engagements bilateraux de l'Allemagne vis-a-vis 
de la Pologne et de la Tchecoslovaquie, qui, dans sa politique constante d'encerclement de 
l'Allemagne avaient pris la releve de la Russie defaillante et etaient susceptibles de constituer 
eventuellement un deuxieme front et d' autant plus qu'a leur tete se trouvaient deux germanophobes 
inveteres, Pildsuski et Benes. Ainsi les accords de Locarno comprirent deux parties ; le Pacte dit 
rhenan qui garantissait les frontieres de l'Ouest que tout le monde signa, et deux accords, l'un 
germano-tcheque, 1' autre germano-polonais qui ne comportait pas de garanties de frontieres mais, en 
cas de differends sur ce point, des engagements des deux parties de recours a l'arbitrage. 
2 Histoire de V Armee allemande, op. cit., t. II, p. 356. 
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armes a la main, et qui, par consequent, tout en gardant la liberte de s'armer a son 
gre, voulait que l'Allemagne restat desarmee. Et la Russie qui se tenait dans 
l'expectative, la Russie n'etait pas la. C'est done a la France que ce discours 
s'adressait. 

Le chef de la delegation francaise, M. Paul-Boncour qui jamais ne se departit 
d'une germanophobie a toute epreuve et qui guettait l'Allemagne au tournant, ne s'y 
meprit pas. II fut cependant pris au depourvu et sa reponse fut lamentable : « Ce que 
vous demandez la, repliqua-t-il, n'est rien moins que la permission de rearmer 
legalement ! » 

Texte du discours en mains, les autres delegations furent bien obligees de 
reconnaitre que ce n'etait pas vrai. Car le discours du chef de la delegation allemande 
n'avait rien de commun avec cette interpretation et etait, au surplus, d'une logique 
impeccable. 

[58] 

Et, comme il voyait qu'il avait indispose la Commission, M. Paul-Boncour de 
se lancer, pour se rattraper, dans une longue digression sur la necessite de mettre en 
place tout un systeme d'ententes, de pactes d' assistance mutuelle et d'arbitrage, pour 
assurer la securite collective avant de proceder a toute mesure de desarmement. 

« Le chapitre de la securite est clos », lui repliqua vertement Lord Robert 
Cecil, chef de la delegation anglaise. « Vous avez le Pacte de la S.D.N, et le Traite de 
Locarno, la garantie de la Grande-Bretagne et de l'ltalie, des accords avec la Pologne 
et la Tchecoslovaquie : que voulez-vous de plus ? » 

M. Paul-Boncour ergota que ce n'etait la qu'un commencement, que ce n'etait 
pas suffisant, qu'il fallait pousser plus avant un systeme que les traites anterieurs 
n'avaient qu'ebauche, etc. 

La Commission s'enlisa dans ce byzantinisme. 

Le Traite de Locarno disposait (art. 10 du Pacte Rhenan qui en etait l'ossature) 
qu'il entrerait en vigueur « des que l'Allemagne serait devenue membre de la 
S.D.N. » II fallait done qu'elle y entrat : elle fit sa demande d'admission le 10 fevrier 
1926 et le 10 septembre suivant, au cours de la Vile Assemblee generate, elle y etait 
recue solennellement. Cette admission fut un element serieux d'apaisement dans les 
relations internationales en Europe. Poursuivant dans cette voie, le 6 avril suivant, 
Briand entama, avec Kellog, secretaire au departement d'Etat americain, des 
pourparlers qui aboutirent, le 27 aout 1928 au pacte de Paris dit Briand-Kellog, qui 
condamnait « le recours a la guerre pour le reglement des conflits internationaux et 
en tant qu' instrument de politique nationale », qui completait dans une grande 
mesure le pacte de Locarno. Quatorze Etats, dont l'Allemagne, le signerent le jour 
meme et presque tous les Etats du monde dans la suite. 

Mais, a partir de son admission a la S.D.N. l'Allemagne voulut en etre membre 
a part entiere e'est-a-dire avec les memes droits que les autres membres, et que les 
obligations qui etaient faites a tous, par le Traite de Versailles, notamment en matiere 
desarmement, fussent imposees a tous, non a l'Allemagne seulement. 



L' admission de l'Allemagne a la S.D.N, renforcait sa posi[59]tion d'un 
argument de poids : au moins dans le systeme democratique qui etait celui de cette 
organisation, tous les membres d'une societe sont, par principe, egaux, il ne peut pas 
y avoir de mineurs ou alors, il n'y a pas de societe, sinon feodale. 

Cependant, chaque fois que l'egalite des droits vient en discussion, chacun fait 
son possible pour esquiver le debat. Par tactique, l'Allemagne elle-meme ne 
dramatise pas. La controverse s'egare dans de vaines palabres sur le point de savoir 
s'il faut desarmer pour assurer la securite ou assurer d'abord la securite pour pouvoir 
desarmer. Comme personne n'est capable de dire comment on peut assurer la 
securite sans desarmer, on n'arrive pas a sortir de l'impasse. La France qui bouche 
toutes les issues avec sa these de « la securite d'abord » perd des sympathies, 
l'Allemagne en gagne et particulierement dans les petites nations. Clopin-clopant, au 
terme de quatre annees de discussions qui n'ont pas fait progresser la question d'un 
iota, on atteint le mois de novembre 1930 qui voit s'ouvrir la septieme session de la 
Commission. 

Soudain, un incident se produit : le general von Seckt, chef de la Reichswehr, 
brusque les choses. Dans une interview donnee a V United Press, il declare en 
substance que, s'il faut abandonner l'espoir de ramener toutes les grandes armees au 
niveau de l'armee allemande, il ne restera plus au Reich qu'a rearmer, puisque les 
autres ne debarment pas, et qu'il devra determiner lui-meme, librement, le niveau de 
son rearmement en fonction de 1' importance de sa population et de sa situation 
geographique. 

Feignant de ne pas voir le conditionnel, la France saute sur 1' occasion et 
obtient facilement de la Commission, qui tombe dans le panneau, le vote d'une 
resolution proclamant l'intangibilite de la partie V du Traite de Versailles, que le 
desarmement allemand doit etre considere comme definitif et acquis une fois pour 
toutes, qu'il est la condition sine qua non du desarmement des autres nations... mais 
ne dit pas un mot des intentions de ces autres nations quant a leur desarmement. 

Aussitot, le comte Bernstorff se leve : il dit que la Partie V du Traite de 
Versailles n'est pas simplement une condition imposee a l'un des signataires mais 
une obliga[60]tion morale et juridique faite a tous, qu'il ne peut pas y avoir deux 
poids et deux mesures, que la resolution est une interpretation unilaterale et 
restrictive, que l'Allemagne veut jouir de droits egaux a ceux des autres membres de 
la S.D.N, et il place la Commission devant ses responsabilites si elle ne faisait pas 
sien ce point de vue. 

Ni moralement, ni juridiquement, il n'y avait rien a opposer a ce raisonnement. 
Le president se borne a lui repliquer que sa revendication n'est pas de la competence 
de la Commission mais de la Conference qu'elle est chargee de preparer... 

« Tres bien, coupe le comte Bernstorff, alors, mon gouvernement en appelle des a 
present a la Conference elle-meme, et la delegation allemande ne participera plus, 
desormais, aux travaux de la commission. » 

Puis, suivi de la delegation allemande, il quitta la salle des seances. 



C'etait l'echec. Toutes les delegations comprirent soudain qu'elles etaient 
allees trop loin. On raccrocha 1' affaire comme on put : la Commission soumit le 
litige au conseil de la S.D.N, qui, le 24 Janvier 1931, au lieu de prendre des sanctions 
contre l'Allemagne, convoqua quand meme la Conference du desarmement pour le 2 
fevrier 1932. 

Le 2 fevrier 1932, soixante-deux pays, et non plus vingt-six, se trouvent reunis 
autour du tapis vert et cette augmentation en nombre qui multiplie les points de vue 
n'est pas de nature a simplifier les choses. D'autre part, ils ne sont plus des delegues 
charges d'une investigation par des gouvernements, mais charges de prendre des 
decisions. Enfin, la commission preparatoire n'a rien prepare et ils se trouvent devant 
le vide. 

D'entree de jeu, le representant du Reich, M. Nadolny, definit l'objet de la 
conference : l'egalite des droits. Le representant de l'Angleterre, M. Arthur 
Henderson, pretend qu'au lieu de discuter sur des principes, il vaut mieux se mettre 
d'accord sur des mesures de desarmement effectif, que c'est parce qu'on ne l'a pas 
fait, jusqu'ici, qu'on est arrive a une impasse, et il propose de definir d'abord les 
amies offensives et les armes defensives, les premieres etant a supprimer des qu'elles 
auront ete definies. M. Andre Tardieu, representant de la France pense, lui, [61] qu'il 
vaut mieux definir d'abord l'agresseur, que ce qu'il faut limiter, ce ne sont pas 
tellement les armements que les possibilites d' agression car, des armements, la 
S.D.N, en aura besoin pour chatier l'agresseur des qu'il sera defini, s'il passe outre 
aux decisions de la conference. On s'egare a nouveau dans des discussions sans fin 
sur des problemes accessoires. 

Ce que voyant, au nom du president Hoover, M. Gibson representant les 
U.S.A. depose, le 22 juin, le plan suivant qui lui parait de nature a donner satisfaction 
a l'Allemagne et ramener la Conference a des objectifs plus positifs : 

« 1° Au point de vue terrestre : reduction d'un tiers des effectifs, chaque pays 
ayant droit, par ailleurs, a une force de police proportionnelle a la moyenne allouee a 
l'Allemagne par les traites de paix. Suppression totale des chars d'assaut et de l'artillerie 
lourde ; 

2° Au point de vue naval : suppression d'un tiers du tonnage et du nombre des 
cuirasses, d'un quart du tonnage des porte-avions, des croiseurs et des contre-torpilleurs, 
d'un tiers du tonnage des sous-marins ; 

3° Au point de vue aerien : suppression de tous les avions de bombardement et 
interdiction de tout bombardement aerien. » 

Et il souligne l'importance des sacrifices auxquels consentirait son pays si ce 
plan etait adopte : il s'obligerait a detruire trois cent mille tonnes de vaisseaux, mille 
pieces d'artillerie, neuf cents chars de combat et trois cents avions de bombardement. 

C'est depuis six ans, la premiere proposition serieuse. 

L'Allemagne et l'U.R.S.S. la saluent avec enthousiasme, l'ltalie l'accepte, 
l'Angleterre reserve sa position mais n'est pas hostile. Une fois encore, c'est la 
France qui la torpille : « ce projet seduisant est trop simple, dit M. Tardieu, il ne tient 
pas compte de la complexity des problemes, et surtout il ne tient pas compte de la 



securite collective a laquelle la France est attachee avant tout ». C'est une fin de non- 
recevoirpolie 1 . 

[62] 

On prend cependant cette proposition en consideration, car, etant donne 
1' immense prestige du president Hoover, on ne peut pas faire autrement. Grace aux 
efforts de la France, aidee en cela par le president Benes, le 22 juillet, elle est 
devenue : 

« 1° II sera effectue une reduction substantielle des armements mondiaux qui 
devra etre appliquee dans son ensemble par une convention generale aux armements 
terrestres, navals et aeriens ; 

2° un but essentiel a atteindre est de reduire les moyens de 1' agression. » 

On parle au futur, on retombe dans les generalites, il faut nommer une 
commission chargee d'elaborer la convention, ce qui signifie qu'on retombe aussi 
dans le maquis de la procedure et qu'on se retrouve au point de depart. Tout le 
monde est decu. On se tourne vers l'Allemagne dont on attend, avec inquietude, la 
reaction : elle n'acceptera ce texte, qui lui parait insignifiant, que si on y inclut une 
phrase lui reconnaissant l'egalite des droits. La France se cabre, personne ne 
l'approuve mais personne ne dit rien. La resolution est votee sans qu'il soit fait droit 
a la demande de l'Allemagne. Alors, M. Nadolny, son representant, depose la 
declaration suivante sur le bureau de la Conference : 

« Le gouvernement allemand est pret a collaborer aux travaux de la Conference 
du desarmement pour contribuer de toute sa force aux efforts faits en vue de realiser un 
pas reellement decisif vers le desarmement general, au sens de 1' article 8 du Pacte. 
Cependant, sa collaboration n'est possible que si les travaux ulterieurs de la Conference 
se poursuivent sur la base d'une reconnaissance claire et nette de l'egalite des droits entre 
les nations. 

Le gouvernement allemand doit faire remarquer des aujourd'hui, qu'il ne peut 
s'engager a continuer sa collaboration dans le cas ou une solution satisfaisante de ce 
point, decisif pour l'Allemagne, ne serait pas intervenue d'ici la reprise des travaux de la 
Conference. » 

Quarante-huit heures plus tard, la delegation allemande a quitte Geneve. Une 
fois encore, on se rend compte qu'on est alle trap loin, qu'a force de ceder a la 
mauvaise foi de la France, on a pousse l'Allemagne a bout : dans la cou[63]lisse, les 
manoeuvres commencent pour l'y ramener. Le 29 aout, cedant aux instances des 
Anglais, des Italiens et des Americains qui, maintenant approuvent la these 
allemande, M. von Neurath, ministre des Affaires etrangeres du Reich, consent a 
faire le premier pas : il adresse au gouvernement francais une note ainsi concue : 

« 1° Les decisions prises par la Conference du desarmement n'ont aucune 
signification pour l'Allemagne, du fait que la resolution du 22 juillet laisse completement 
a l'ecart la question de savoir si elles s'appliqueront aussi au Reich ; 

2° La convention du desarmement elaboree par la Conference doit remplacer, 
pour l'Allemagne, la partie V du Traite de Versailles qui deviendra ainsi caduque ; 



Benoist-Mechin, op. cit., t. Ill, p. 129. 



3° L'Allemagne demande l'egalite des droits militaires, c'est-a-dire le droit de 
decider elle-meme le statut de l'armee dont elle a besoin pour assurer sa securite. Agir 
autrement serait la maintenir dans la position de nation subalterne ; 

4° L'Allemagne est prete a renoncer a toutes les armes auxquelles les autres 
puissances renonceront egalement. » 

Le 11 septembre, la France repousse cette these. Le 14, M. von Neurath 
informe alors M. Henderson que l'Allemagne « ne pourra reprendre sa place a la 
Conference aussi longtemps que la question de l'egalite des droits n'aura pas ete 
resolue ». Le 28, la XHIIe session de l'assemblee de la S.D.N, s'ouvre a Geneve en 
1' absence de l'Allemagne... Enfin, sur les instances de sir John Simon et du baron 
Aloisi, la France consent a prendre une attitude plus realiste : un communique 
commun de la Grande-Bretagne, de l'ltalie et de la France declare que « l'un des 
principes qui devait servir de guide a la Conference du Desarmement devait etre 
l'octroi a l'Allemagne, ainsi qu'aux autres Puissances, de l'egalite des droits », etant 
entendu que « les modalites d'une telle egalite des droits restent a discuter a la 
Conference ». L'Allemagne decide de revenir. 

Mais lorsque la Conference du desarmement reprend ses travaux en mars 1933, 
deux evenements se sont produits : Hitler est devenu chancelier du Reich et 
Roosevelt president des Etats-Unis. 

[64] 

3 - Hitler propose le desarmement general 

Ceux qui ont ete le plus fortement emus par 1' accession de Hitler au pouvoir en 
Allemagne sont les Anglais. Non seulement en raison de son programme raciste 1 , 
antidemocratique et dictatorial en politique interieure, expansionniste (Lebensraum) 
en politique exterieure, mais surtout en raison de ses methodes et de la facon 
categorique dont il formule ses revendications. Avec lui, pensent-ils, si on atermoie 
comme avec la Republique de Weimar, ce sera inevitablement la guerre a plus ou 
moins longue ou breve echeance. Et ils sont d'autant plus convaincus qu'il faut lui 
faire des concessions que, pour le moment, il se borne a reclamer 1' application du 
Traite de Versailles dans ses clauses militaires, sa revision qu'ils trouvent legitime 
(par application de l'art. 19 du Pacte) dans une certaine mesure, quant a ses clauses 
economiques et territoriales. 

II faut dire que si Hitler se montre tres dur avec la France 2 c'est qu'il la rend 
responsable et du Traite de Versailles et de son interpretation. II en va tout autrement 

1 Elabore a Munich en congres du Parti le 25 fevrier 1920 et contenu en vingt-cinq points dont 
aucun n'a subi aucune modification depuis. 

2 « Un reglement de comptes s'impose avec la France, inexorable et mortelle ennemie du 
peuple allemand et dont le but sera toujours de briser l'Allemagne et de la demembrer en un meli- 
melo de petits Etats... Alors seulement nous pourrons considerer comme termine le combat perpetuel 
et essentiellement sterile entre la France et nous, ce qui presuppose, evidemment, que l'Allemagne ne 
voit dans la destruction de la France qu'un moyen capable de donner ensuite a notre peuple 
l'expansion rendue possible ailleurs. » (Mein Kampf, p. 202.) 
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de son attitude a l'egard de l'Angleterre : tous ses discours ont, jusqu'ici, comporte 
une ouverture en direction d'un arrangement germano-anglais en ce qui concerne 
l'Europe et, jamais, aucune de ses revendications n'a porte atteinte aux interets 
anglais 1 . Tout permet de penser qu'il n'y touchera pas. De toutes facons, s'il y touche 
et quand il y touchera, il sera toujours temps de voir. 

[65] 

Dans la conjoncture du moment, les Anglais sont surtout preoccupes de ne pas 
laisser se creer, en Europe, les conditions d'une seconde guerre qui ne pourrait etre, 
comme la precedente, que mondiale. 

Pendant l'inter-session, plusieurs plans ont ete elabores, dont un plan americain 
et un plan francais. Le premier reprend une a une toutes les dispositions du plan 
Hoover a ceci pres qu'il prevoit la nomination d'une Commission permanente qui se 
substituerait a la Conference du desarmement et serait chargee, dans un delai de trois 
annees, de mettre au point le probleme de l'egalite des droits et celui de la securite. II 
est dilatoire et n'a aucune chance d'etre accepte par l'Allemagne. D'autre part, 
comme il reprend le plan Hoover qui a deja ete repousse par la Conference du 
desarmement, il n'a aucune chance non plus d'etre accepte par les autres delegations. 
Quant au second, il met 1' accent sur une question jusqu'ici consideree comme 
subsequente, le controle du desarmement, prevoit la nomination d'une commission 
dans ce but et, si apres un certain delai qui n'est pas precise, le resultat des 
investigations de cette Commission atteste de la bonne volonte de l'Allemagne, on 
pourra reprendre l'examen du probleme de l'egalite des droits. C'est de nouveau, le 
maquis de la procedure en perspective. Aucune chance de succes non plus. 

Ce que voyant, M. Mac Donald, le premier ministre anglais, met au point un 
plan precis qu'il vient lui-meme exposer a la Conference du desarmement le 16 mars 
1933. En voici la substance : 

« L'Allemagne se verra accorder le droit de doubler les effectifs de la Reichswehr, 
en les portant a 200 000 hommes. La France sera invitee a abaisser ses effectifs au meme 
niveau. Mais aux 200 000 hommes qu'elle conservera dans la Metropole, s'en ajouteront 
200 000 autres destines a la defense de ses colonies. L'ltalie aura 200 000 hommes pour 
sa metropole et 50 000 hommes pour ses possessions d'outre-mer. La Pologne — dont la 
population est pourtant moitie moins nombreuse que celle de l'Allemagne — aura droit 
elle aussi, a une armee de 200 000 hommes, la Tchecoslovaquie a 100 000 et l'U.R.S.S. a 
500 000. En additionnant les forces de tous les pays allies [66] a la France, c'est-a-dire la 
Pologne, la Belgique et la Petite Entente, on arrive a un total de 1 025 000 hommes, 
opposes aux 200 000 de la nouvelle Wehrmacht. Cette disparite se trouvera encore accrue 
par le fait que l'Allemagne n'aura pas le droit de posseder une aviation, tandis que la 
France sera autorisee a disposer de 500 avions, la Pologne de 200, la Belgique de 150 et 
la Petite Entente (Tchecoslovaquie, Yougoslavie, Roumanie) de 550. Ce plan complete 



II y a bien le programme du parti national-socialiste dont le point III reclame des colonies : il 
faut remarquer que ce point III ne reclame pas les anciennes colonies allemandes, mais des colonies, 
done pas forcement celles qui ont ete prises a l'Allemagne et attributes a l'Angleterre par le Traite de 
Versailles. 



par un certain nombre de pactes regionaux d' assistance mutuelle, pourrait etre realise par 
etapes, dans un delai de cinq ans 1 . » 

Tout le monde approuve sans reserve sauf iTtalie qui, tout en s'y ralliant, 
trouve trop eleve le nombre des avions attribues a la Petite Entente et voudrait 
disposer d'un contingent colonial plus eleve, — tout le monde sauf la France qui, 
ainsi qu'on le verra dans un instant, y est farouchement opposee*. Mais tout le monde 
aussi se demande comment Hitler reagira : il reagit le 17 mai 1933, dans un discours 
qu'il prononca devant le Reichstag specialement convoque a cet effet. 

La veille, le president Roosevelt nouvellement installe a la Maison Blanche 
(depuis le 4 mars) et qui sait le profond echo que le plan Hoover a rencontre aux 
U.S.A. (c'est sur sa politique interieure qu'il l'a attaque, non sur sa politique 
exterieure, si unanimement et si chaleureusement approuvee que, dans sa campagne 
electorale, Roosevelt n'avait pas ose s'en dissocier) a justement adresse, aux chefs 
d'Etat de quarante-quatre nations, un vibrant message exposant les projets et les 
espoirs des U.S.A., en ce qui concernait le desarmement et la paix, demandant 
1' abolition de toutes les amies offensives (bombardiers, tanks, artillerie lourde 
mobile) et, au cas ou on se rallierait a son point de vue, apportant la garantie des 
U.S.A. En meme temps qu'a M. Mac Donald, Hitler repondit done au president 
Roosevelt : ce fut une explosion de joie dans le monde anglo-saxon. 

[67] 

Voici ce qu'a 1' intention de M. Mac Donald et done de Conference du 
desarmement, il declara : 

« Le gouvernement allemand considere le plan britannique comme une base de 
discussion tres acceptable, pour la solution du Probleme... Le gouvernement allemand ne 
trouvera jamais aucune interdiction d'armer trop radicale, si elle s'applique a tous les 
pays indistinctement... » 

Et a 1' intention du president Roosevelt : 

« La proposition du president Roosevelt dont j'ai eu connaissance hier au soir, 
merite les plus chauds remerciements du gouvernement allemand. Celui-ci est dispose a 
donner son accord a ce moyen de surmonter la crise internationale. La proposition du 
president est un reconfort pour tous ceux qui souhaitent collaborer au maintien de la Paix. 
L'Allemagne est absolument prete a renoncer a toute arme offensive si les nations 
armees, de leur cote, detruisent leurs stocks d'armes offensives. L'Allemagne serait 
egalement disposee a demobiliser toutes ses forces militaires et a detruire la petite 
quantite d'armes qui lui reste, a condition que les pays voisins en f assent autant. 
L'Allemagne est prete a signer tout pacte solennel de non-agression, car elle ne songe pas 
a attaquer, mais seulement a acquerir la securite. » 

Le tout agremente de, formules sur la guerre qui etait « une folie sans limite » 
qui « causerait l'effondrement de l'ordre politique et social actuel »... Un discours 



Benoist-Mechin, op. cit., t. Ill, p. 139. Benoist-Mechin est souvent cite ici : il est un des tres 
rares historiens qui, verification faite, a toujours tres exactement cite les textes et les a le mieux 
resumes et interpretes. 

* Note de l'AAARGH : on voit mal comment la France pourrait approuver un plan consistant a 
la desarmer tout en laissant intactes l'armee anglaise et l'armee americaine et on ne comprend pas du 
tout ce que Rassinier voit de raisonnable a ce plan, au moins du point de vue du goi 
francais (du point de vue pacifiste, evidemment, c'est une autre affaire). 
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dont les accents pacifistes surprirent agreablement un monde mal a l'aise. Le 
Reichstag l'adopta par acclamations a l'unanimite, y compris les 81 sociaux- 
democrates qui y siegeaient encore. Dans le monde anglo-saxon, le Times de 
Londres, declara que la pretention du Reich a etre mis sur le meme pied que les 
autres nations etait « irrefutable ». Le Daily Herald travailliste exigeait que « Ton 
prit Hitler au mot ». Le conservateur Spectator concluait que « Hitler avait tendu la 
main a Roosevelt » et que ce geste apportait un nouvel espoir au monde tourmente. 
Aux U.S.A. les journaux deliraient de joie. Le porte -parole de la Maison Blanche 
declara meme : « Le president a ete enthousiasme par la facon dont Hitler a accepte 
ses propositions. » 

II y avait pourtant un avertissement dans le discours de Hitler : 

[68] 

« Si la demande de l'Allemagne relative a l'egalite de traitement avec les autres 
nations, notamment au plan des armements n'etait pas satisfaite, elle prefererait se retirer, 
a la fois, de la Conference du Desarmement et de la Societe des Nations. » 

II etait formule au conditionnel et on trouvait qu'il allait de soi. 

Ce discours a un effet heureux : il suggere a Mussolini et a notre ambassadeur 
a Rome, Henry de Jouvenel, l'idee de lancer le projet d'un Pacte a quatre (Italie, 
France, Grande-Bretagne et Allemagne) susceptible, par la solidarite des quatre 
Puissances, « d'affirmer la confiance dans la Paix ». L'Angleterre accepte d'emblee. 
Plus reticente, la France n'accepte que parce que Mussolini est alors hostile a Hitler 
qu'il accuse de le « singer maladroitement » et auquel il reproche ses projets 
cY Anschluss de l'Autriche, chasse gardee de l'ltalie, et parce qu'un moment l'idee lui 
est venue de jouer, en Europe, Mussolini contre Hitler. Les pourparlers sont 
rondement menes : le 7 juin 1933, a 19 h 30, les ambassadeurs des Quatre reunis au 
Palazzo Venezia, apposent leurs signatures au bas du Pacte 1 . 

L'idee etait bonne : elle n'eut malheureusement pas de suite, le Pacte ne fut 
jamais ratifie. 

Car, M. Paul-Boncour veillait : ne pouvant s'attaquer au discours de Hitler qui 
etait inattaquable, il s'en prit au plan Mac Donald dont il trouva qu'il n'offrait pas de 
garanties suffisantes pour la France, qu'il ne tenait pas compte des dizaines de 
milliers de SA. et de S.S. qui gravitaient autour de la Reichswehr et qui etaient une 
masse de reserves instruites en ras de mobilisation, qu'il ne tenait aucun compte du 
desarmement naval... qu'enfin, il ne prevoyait aucune procedure de controle du 
desarme[69]ment ce qui etait, aux yeux de la France, le probleme capital. 



Depuis le 9 avril, sur initiative du Reich, le cardinal Pacelli. secretaire d'Elal au Vatican el 
futur Pie XII etait en pourparlers avec les envoyes de Hitler en vue de la signature d'un Concordat 
avec l'Allemagne. On a reproche au Cardinal Pacelli d'avoir accepte ces .pourparlers qui conduisirent 
a la conclusion d'un Concordat le 10 juillet en excipant de sa « collusion avec le fascisme et le 
nazisme » et particulierement dans les milieux juifs. On n'a jamais reproche la meme collusion a 
l'Angleterre et a la France en vue de la signature du Pacte a quatre qui, quoique non ratifie, fut, lui 
aussi signe. A la meme epoque. [Note de l'AAARGH : pour le role de Pie XII et son action avant et 
pendant la guerre, nous renvoyons au livre de Rassinier, L 'Operation vicaire. Le role de Pie XII 
devant I'Histoire, en integralite sur le site.] 



Pour le neutraliser, l'Assemblee decide de charger un Comite de redaction de 
« definir des methodes de controle compatibles avec le respect des souverainetes 
nationales ». A son tour, ce Comite, dont les membres n'arrivent a se mettre d' accord 
sur rien, decide de soumettre le probleme a un sous-comite de juristes. Le delegue 
allemand, M. Nadolny, se fache devant cette procedure qui lui parait de diversion, et 
le 5 juin, fait remarquer qu'on s'egare facheusement, qu'il n'a rien contre un 
controle, qui va de soi s'il s'applique a tout le monde, mais que ce n'est pas la le 
probleme fondamental, lequel est, aux yeux de l'Allemagne, l'egalite des droits a 
laquelle conduisait automatiquement le Plan Mac Donald. Si, dit-il en substance, 
cette egalite des droits n'est pas effective d'ici a un an, l'Allemagne reprendra sa 
pleine liberte d' action. 

Pour sortir de cette impasse, le 29 juin, M. Henderson qui preside la 
Conference, est approuve par tout le monde lorsqu'il propose de l'ajourner au 16 
octobre : on espere, ainsi, eviter un eclat public qui lui porterait, moralement, un 
coup fatal, et que, d'ici la, on aura trouve une issue par des conversations entre les 
chancelleries. 

Cette issue, on ne la trouve pas : la France s'obstine sur sa these du controle 
avant tout, dans laquelle l'Allemagne voit un moyen de repousser l'egalite des droits 
aux calendes grecques. On finit par lui ceder encore et, le 12 octobre, quatre jours 
avant la date prevue pour la reunion de la Conference, au nom des delegations 
anglaise, francaise et americaine, Sir John Simon, chef de la delegation anglaise, 
informe M. Nadolny, chef de la delegation allemande, de « l'impossibilite d'admettre 
un rearmement de l'Allemagne et de la necessite de faire passer le fonctionnement du 
controle par une periode d'essai » qui n'est pas fixee. Pas un mot, d' autre part, du 
Plan Mac Donald et du desarmement des autres nations. 

Le surlendemain 14, au cours de la reunion du bureau de la Conference qui 
precede son assemblee generate et la prepare, M. Henderson recoit un telegramme 
par lequel le gouvernement allemand lui fait savoir qu'il se retire, a [70] la fois, de la 
conference du Desarmement et de la Societe des Nations. 

Le soir meme, Hitler prononce un grand discours radiodiffuse pour justifier sa 
decision. En voici le passage essentiel : 

« On a dit que le peuple et le gouvernement allemands ont demande un surcroit 
d'armes : c'est absolument inexact. lis ont seulement demande l'egalite des droits. Si le 
monde decide de detruire les armes, jusqu'a la derniere mitrailleuse, nous sommes prets a 
accepter une pareille convention. Si le monde decide que certaines armes sont a detruire, 
nous sommes prets a y renoncer d'avance. Mais si le monde accorde a chaque peuple 
certaines armes, nous ne sommes pas disposes a nous laisser exclure de leur emploi, 
i peuple de second rang. 
Nous sommes prets a prendre part a toutes les conferences, nous sommes prets a 
i a toutes les conventions, mais seulement a condition de jouir de droits egaux a 
ceux des autres peuples. En tant qu'homme prive, je ne me suis jamais impose a une 
societe qui ne voulait pas de ma presence ou qui me considerait comme inferieur. Je n'ai 
jamais force personne a me recevoir et le peuple allemand n'a pas moins de fierte que 
moi. Ou bien nous disposerons de droits egaux a ceux des autres, ou bien le monde ne 
nous verra plus a aucune conference. 



Un plebiscite sera organise pour que chaque citoyen allemand puisse dire si j'ai 
raison ou s'il me desapprouve. » 

Le plebiscite eut lieu le 12 decembre 1933 : par 40 601 577 voix, soit 95 % des 
electeurs inscrits 1 , l'Allemagne se rangea derriere le chef qu'elle s'etait donne. On a 
dit que ce resultat avait ete obtenu sous la contrainte : « au camp de concentration de 
Dachau, 2 154 sur 2 242 detenus voterent pour le gouvernement qui les avait 
incarceres 2 ». Et ceux-la, pourtant, etaient des durs. Leur vote n' etait, d'ailleurs, que 
la replique populaire de celui des deputes sociaux-democrates qui, le 17 mai 
precedent, avaient approuve le discours de Hitler a l'unanimite. Et [71] sans 
qu'aucune pression eut ete exercee sur eux par le pouvoir. 

Ce scrutin fut la veritable intronisation, l'intronisation populaire solennelle, de 
Hitler au pouvoir en Allemagne. Le 5 mars precedent, il avait obtenu 43,7 % des 
suffrages et il lui avait fallu l'appoint de Papen pour arriver a 52 % ; c'etait deja 
enorme. Cette fois, il avait derriere lui la quasi unanimite du peuple allemand. On ne 
pouvait plus dire qu'il imposait sa volonte par la terreur a tout un peuple : il etait 
« porte » dans l'enthousiasme par tout un peuple. 

Tels sont, au seuil de 1934, les resultats de la politique des Allies contre 
l'Allemagne : apres avoir porte Hitler au pouvoir, elle l'y consolidait par les mesures 
memes que ses protagonistes decidaient pour l'y mettre en difficulte. 

4 - Le relevement economique de l'Allemagne 

Entre temps, grace au genie financier du Dr Schacht, president de la 
Reichsbank devenu ministre de l'economie et des finances, l'Allemagne avait pu etre 
remise au travail. II n'est pas question d'alourdir cette etude d'une analyse detaillee 
du systeme du Dr Schacht. II suffira d'en enoncer le principe. 

Comme toutes les innovations des hommes de genie et comme l'oeuf de 
Christophe Colomb, il reposait sur une idee, au demeurant tres simple : dans une 
Allemagne dont les ressources en devises etaient pratiquement epuisees, le probleme 
revenait a creer artificiellement des liquidites par une utilisation ingenieuse du credit 
et, si possible, a long terme. Si les ressources du pays etaient epuisees en devises, 
celles de certains particuliers et notamment de la haute finance et de la grosse 
industrie ne l'etaient pas, au moins en marks et peut-etre aussi en devises cachees. La 
confiance etait revenue dans la haute finance et la grosse industrie, desormais 
assurees de l'ordre et protegees contre la subversion communiste par le nouveau 
gouvernement. Le Dr Schacht put alors creer une societe anonyme, la 
Metallgesellschaftforschung (Societe industrielle de recherches siderurgiques) dont 
le capital social fut immediate [7 2] ment affecte a l'execution d'un programme de 



bt non des votants, comme oi 
2 W.L. Shirer, op. cit, p. 233. 



grands travaux pour le compte de l'Etat (autoroutes, politique du logement, stades, 
equipement des campagnes, etc.) contre reconnaissances de dettes proportionnelles 
aux mises : les effets Mefo. Ce systeme qui entra en vigueur des le debut de l'annee 
1933, ne fut definitivement au point qu'en avril 1934. A cette date et a condition que 
l'Allemagne vecut sur ses exportations, la Reichsbank accepta d'escompter les effets 
Mefo et elle les escompta a quatre ans pour donner les coudees franches a 
l'industrie : le plan de quatre ans. Le Dr Schacht autorisait ainsi la 
Metallgesellschaftforschung a tirer des traites sur le travail de l'Allemagne dans les 
annees a venir. 

Mais l'escompte des effets Mefo, surtout a si lointaine echeance, necessitait la 
mise en circulation d'une monnaie detachee de l'or et des devises qui aurait une 
valeur interieure tres haute et une valeur internationale tres faible, au moins au 
debut : le Rentenmark. Ainsi fut cree le double secteur de l'economie auquel eurent 
recours a peu pres tous les Etats du monde, la guerre terminee, et dont le controle des 
changes, avec son clearing et son marche parallele, n'est qu'un succedane. II eut pour 
consequence une politique des salaires a gros pouvoir d'achat a l'interieur mais, en 
raison de la limitation draconienne des importations, l'autarcie et le plat unique — 
pas de beurre mais des canons — du travail pour tout le monde. Au ler Janvier 1934, 
l'Allemagne avait reintegre pres de quatre millions de chomeurs dans les circuits de 
la production et de la consommation. Au ler Janvier 1935, le chomage y etait 
pratiquement nul. 

Mais n'anticipons pas : en novembre 1933, le bien-etre revenant aussi 
spectaculairement dans les foyers ouvriers, la grosse industrie et la haute finance 
etant liberees de tout souci de tresorerie, la machine economique fonctionnant sans a- 
coup et dans l'ordre revenu, firent la preuve aux yeux de tous les Allemands que 
Hitler avait raison. Et cette conclusion qu'ils tirerent de revolution des evenements 
ne fut pas etrangere au succes du plebiscite. Meme la politique du contingentement 
des importations et du plat unique ne porta aucune atteinte au credit de Hitler : 
crainte ou sympathie, les Etats de 1' Europe centrale, [73] notamment la Hongrie, 
l'Autriche, la Roumanie et la Pologne continuerent a entretenir avec son regime des 
relations politiques et economiques normales, le Rentenmark y etait accepte a une 
valeur correcte et, comme d' autre part, l'Angleterre, la Suisse et meme les U.S.A., au 
tout debut, se montrerent comprehensifs, ce plat qui etait unique put tres rapidement 
devenir abondant. Le Rentenmark ne tarda d'ailleurs pas a devenir une monnaie forte 
dans le monde entier et tout rentra dans l'ordre. Sur le marche mondial, l'Allemagne 
etait devenue le concurrent le plus dangereux des Etats-Unis a un moment ou leur 
economie etait en perte de vitesse et cela n'allait pas sans inquieter le president 
Roosevelt. 

En consequence de quoi, si la periode qui suivit la rupture de Hitler avec la 
S.D.N, fut essentiellement caracterisee par les efforts de l'Angleterre pour sortir de 
l'impasse creee par la France, elle le fut aussi par le silence des U.S.A. qui se 



tenaient dans une expectative craintive sur le plan economique et hostile sur le plan 
ideologique. 

5 - La politique du president Roosevelt 

Aux U.S.A., F.D. Roosevelt avait battu le president Hoover aux elections de 
novembre 1932 et, selon la coutume, etait entre en fonctions en mars 1933 : la veille 
du scrutin qui, en Allemagne, consacrait le triomphe du tandem Hitler-Papen. C'etait, 
la encore, une des consequences, et non la moindre pour l'avenir de la Paix, du krack 
de Wall Street de 1929 et de la crise qui suivit, laquelle etait loin d'etre resorbee. 
Republicain, le president Hoover pretendait en sortir par les moyens classiques, 
notamment la deflation, et fit campagne sur ce theme. Democrate, Roosevelt fit la 
sienne sur le New Deal qui etait un programme tres voisin de celui du Front 
populaire en France en 1936 : une politique des hauts salaires qui permettrait 
d'eponger les stocks et de faire redemarrer l'economie, des indemnites substantielles 
aux chomeurs en attendant, une politique du credit, le tout assorti d'une critique 
serree et souvent demagogique de 1' administration Hoover dont, disait-il, les vues 
retrogrades paralysaient et etouf[74 ]faient l'economie americaine. Ce programme 
sous-entendait l'inflation et la devaluation du dollar mais, cette devaluation qu'en cas 
de succes electoral il rendait inevitable, il se garda bien de l'annoncer : sitot arrive au 
pouvoir — ce qui ne pouvait manquer d'arriver avec un programme aussi seduisant 
pour la masse — il la fit, ce qui, en allegeant l'economie americaine et l'Etat de tout 
souci de tresorerie, permit le redemarrage des affaires, la resorption du chomage, et 
assura, dans la suite, sa popularity pour longtemps, en la renouvelant. 

Democrate, le president Roosevelt est aussi franc-macon 1 et, par voie de 
consequence, ses relations avec le monde juif americain sont, a la fois, nombreuses et 
intimes. Son entourage est juif, du moins le plus grand nombre de ses collaborateurs 
les plus importants. Morgenthau, son secretaire d'Etat au Tresor est juif ; ses 
conseillers les plus influents, Baruch et Weizmann aussi ; Cordell Hull du State 
department est l'epoux d'une juive ; est juif Herbert Freis, lui aussi du State 
Department, de meme encore Lehman, gouverneur de l'Etat de New York, et La 
Guardia, maire de la ville ; Soi Bloom, president de la Commission des affaires 
etrangeres de la Chambre des representants ; les representants Dickstein, Celler, etc. ; 
le leader syndicaliste Sidney Hillman, les journalistes Lippmann (toujours la), 



Le 22 juillet 1941, le ministre allemand de la propagande publia des documents 
photographiques qu'il avait decou verts dans une loge norvegienne et qui montraient Roosevelt en 
tenue de franc-macon. (Saul Friedlander, Hitler et les Etats-Unis, p. 286. Aux editions du Seuil, 
Paris.) Dans la suite, on apprit qu'il avait ete initie le 28 novembre 1911, a la Holland Lodge n° 8, 
qu'il etait 33e du Rite ecossais et Sublime Prince du Royal Secret. Toute une correspondance entre lui 
et les loges europeennes fut publiee sous l'occupation par le Comite de surveillance des activites 
maconniques. (Cf. Lectures francaises, numero special de juin 1957 sur les origines secretes de la 
guerre 1939-1945 par Jacques Beam, p. 157 sq.) 
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Lawrence, Meyer, Sulzberger, le commentateur de la radio Walter Winchell, etc. . 
Tout ce monde a ses grandes et ses petites entrees a la Maison blanche. 

D'autre part, et ceci explique cela, il y a aux U.S.A. une communaute juive de 
plus de cinq millions de personnes, qui s'accroit depuis 1880 et dispose de cent onze 
publications dont soixante-cinq en anglais, quarante et une en [75] yiddish, trois en 
hebreu, deux en allemand, se decomposant ainsi : neuf quotidiens a gros tirage, 
soixante-huit hebdomadaires, dix-huit mensuels et seize autres, bimestriels, 
trimestriels ou semestriels 2 . Sans compter les participations financieres souvent 
majoritaires dans la presse non juive : le journaliste Lippmann, par exemple, est 
impose au New York Herald Tribune par les banquiers juifs qui y font la pluie et le 
beau temps. 

Son appartenance a la franc-maconnerie etait, certes, le signe que les 
sympathies du president Roosevelt allaient aux juifs qui en etaient la fraction la plus 
nombreuse et la plus dynamique, et qui determinaient toutes ses prises de position 
politique. Mais, meme s'il n'avait pas ete franc-macon, il ne lui eut guere ete 
possible de ne pas tenir compte de 1' influence que, par leur importance, leur presse et 
celle ou ils avaient leurs entrees par leurs participations financieres exercaient sur 
1' opinion publique americaine et qui en faisaient des agents electoraux de premiere 
grandeur. Elles avaient d'ailleurs ete un facteur non negligeable de son election a la 
presidence des U.S.A. et il fallait songer aux elections futures. En fait, des son 
election, le president Roosevelt accepta, tacitement d'abord, puis ouvertement dans 
la suite, tous les postulats de la politique juive. 

Peut-etre le doit-on au fait qu'il etait un grand malade et que sa maladie le 
placait dans la dependance a peu pres totale de sa femme, plus farouchement encore 
que lui acquise a la cause des juifs, politiquement inculte, visiblement survoltee et 
dont Ribbentrop pouvait dire qu'elle n'etait qu'une « megere » 3 . Sur la maladie de 
Roosevelt, on n'est pas encore fixe : en raison du role qu'il joua dans une guerre a 
laquelle on veut conserver son caractere sacre, le secret le plus absolu est garde. On a 
parle de poliomyelite. Le Larousse du vingtieme siecle dit qu'il s'agit de paralysie 
generalisee ayant commence par les jambes. Toujours est-il qu'en 1921, a l'age de 
trente-neuf ans, ce solide gaillard fut pris d'un mal soudain qui l'obligea a ne se 
deplacer plus [76] qu'en fauteuil a roulettes et, jusqu'a sa mort, le fit maigrir au point 
qu'en 1939 il n'etait deja plus que l'ombre de lui-meme. En presence de certaines de 
ses bourdes diplomatiques et notamment de sa lettre a Hitler et a Mussolini du 14 
avril 1939 par laquelle, a mots a peine couverts, il les accusait l'un et 1' autre d'etre 
les seuls fauteurs de guerre dans le monde, Goering n'hesita pas a dire que c'etait la 
« l'effet d'une paralysie progressive » et Mussolini qu'elle traduisait un « debut de 
maladie mentale ». Question : si le Larousse du vingtieme siecle avait raison et si 



Noms cites d'apres Saul Friedlander, op. cit., p. 289. 

2 Arthur Ruppin, Les Juifs dans le monde moderne, Payot, Paris 1934. Arthur Ruppin etait juif 
it professeur de sociologie a l'Universite hebraique de Jerusalem. 

3 Declaration du 4 Janvier 1941, a Filov, president du Conseil Bulgare. (Saul Friedlander, op. 
A, p. 179.) 
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Roosevelt n'etait arrive au pouvoir qu'au moment ou, apres avoir ruine son corps, sa 
maladie s'etait mise a attaquer ses moyens intellectuels ? 

Bien des choses s'expliqueraient alors, notamment son entente avec Churchill 
dont on sait, depuis la publication des Memoires de son medecin, lord Morand, qu'il 
n'etait qu'un autre malade presque aussi gravement atteint que lui, quoique sous une 
autre forme, et l'influence que sa femme et son entourage juif exercaient sur lui 1 . 
L'histoire de ce temps prendrait les allures d'un roman noir, ou le sort du monde 
serait tombe entre les mains de deux malades intellectuellement, parce que 
physiquement sur le declin. 

Mais revenons au fait. 

Le programme du Parti nazi prevoyait que, des son accession au pouvoir, les 
juifs ne seraient plus considered en [77] Allemagne que comme des etrangers, qu'ils 
n'y auraient pas plus de droits que les etrangers dans tous les pays du monde et que, 
notamment, ils en pourraient etre expulses, comme aussi dans tous les pays du 
monde le peuvent etre les etrangers. Ainsi decidee par principe et visant 
collectivement tous les juifs sans autre raison que leur appartenance a leur race ou a 
leur religion, la mesure prenait le caractere d'une indiscutable et grave atteinte au 
droit des gens : dans les autres pays, on ne la prenait qu'individuellement contre les 
etrangers et seulement pour atteinte a la securite interieure de l'Etat. Les Allemands 
la justifierent par le fait que les juifs etaient collectivement des parasites qui vivaient 
a peu pres exclusivement du commerce de 1' argent (a l'appui, ils produisaient la 
statistique des juifs allemands par profession) c'est-a-dire du travail des autres, 
desorganisaient tous les circuits economiques — ce qui mettait en danger l'existence 
de l'Etat (a l'appui, ils pretendaient que, par deux fois, ils avaient provoque 
l'effondrement economique de la Republique de Weimar pour s'enrichir, mais 
n'avaient reussi que la premiere fois, en 1923) et, en somme, tendaient 
collectivement tous leurs efforts a mettre 1' Allemagne en coupe reglee. Sur le plan 
politique, ils ajoutaient que leur pretention a ne considerer 1' Allemagne que comme 
un pays d'accueil ou ils etaient contraints de vivre, comme d' autres de leurs 
coreligionnaires etaient contraints de vivre dans d' autres pays, depuis que, disaient- 



M. Saul Friedlander traduit : « L'hostilite immediate que le nouveau regime allemand 
provoque outre-Atlantique s'explique par ce que Ton croit savoir de l'influence qu'y exercent les 
juifs. » (Op. cit., p. 38.) En realite, il ne s'agit encore, en 1933, que de l'hostilite du president 
Roosevelt et non de celle « d' outre-Atlantique » comme le pretend M. Saul Friedlander. Et il en sera 
longtemps encore ainsi : en septembre 1939, un sondage d'opinion de l'agence Roper qu'on trouvera 
plus loin etablit que 2,8 % seulement du peuple americain sont partisans d'une entree en guerre 
immediate des U.S.A. aux cotes de 1'Angleterre et de la France. Comme quoi, cependant, l'influence 
exercee par les juifs, soit sur le president Roosevelt directement, soit sur l'opinion publique par la 
presse — done dans revolution du monde vers la seconde guerre mondiale — n'est discutee par 
personne, meme pas par les juifs : M. Saul Friedlander est un historien juif (communiste ou crypto- 
communiste, ne a Prague et citoyen israelien mais preferant vivre en Suisse) qui se distingua 
recemment, en presentant un dossier tronque et tendancieux de 1' affaire Pie XII. (Pie XII et le Me 
Reich, aux Editions du Seuil, Paris.) 



ils, Titus et Hadrien les avaient chasses de Palestine et disperses dans le monde , a 
vouloir rester un peuple distinct et a [78] constituer dans le pays, de droit, la minorite 
nationale qu'ils constituaient illegalement de fait en utilisant toutes les failles des 
lois en vigueur, etait inacceptable : s'ils y reussissaient, ils constitueraient alors un 
Etat dans l'Etat, et ceci ferait que la securite de l'Etat, unitaire par definition, se 
trouverait gravement menacee. Pour tout dire, ils trouvaient tout a fait normal de 
considerer les juifs comme des etrangers en Allemagne puisqu'eux-memes s'y 
consideraient comme des etrangers. 

Prenant acte de cette doctrine qui soustrayait un peuple de soixante-dix 
millions d' habitants a leur marche financier, tous les juifs du monde, au lieu de 
rec here her un compromis d'autant plus aise a trouver que Hitler en recherchait un, 
passionnerent le debat en se declarant aussitot, et de leur propre aveu , en etat de 
guerre, non seulement avec 1' ideologic nazie, ce qui eut ete parfaitement legitime et 
n'eut, au pis-aller, entraine comme consequence qu'une discussion academique, mais 
encore avec 1' Allemagne, ce qui supposait une intervention militaire : ils 
cher[79]cherent, dans tous les pays ou ils avaient quelque influence, a entrainer le 
monde dans cette voie. Le president Roosevelt ne pouvait pas les suivre sur ce 
terrain : le peuple americain etait resolument hostile a une guerre en Europe, si les 
Americains, comme e'etait le cas, n'etaient pas directement menaces dans leurs 
intercts, et e'eut ete compromettre sa reelection ou celle de celui que son parti 
choisirait pour lui succeder. II ne pouvait non plus se prononcer contre eux, a la fois 



La Diaspora, dans la version que nous en donnent les juifs, est un mythe. En realite, de tout 
temps et de leur propre volonte, les juifs ont toujours ete disperses dans le monde et il n'y eut jamais 
qu'une minorite d'entre eux a vivre en Palestine. Dans L'affaire Jesus (Calmann-Levy, Paris 1964) M. 
Michel Plault nous dit qu'au temps de Jesus, il y avait environ sept millions de Juifs dans le monde, 
dont moins de trois millions en Palestine. Mais, pour arriver a ces sept millions et a ces trois millions, 
il est oblige de considerer qu'etaient juifs tous les habitants de la Palestine qui comprenait alors la 
Syrie, l'lrak, la Jordanie, le territoire de Gaza et l'Etat d'Israel d'aujourd'hui et qui, nous dit 
l'historien juif Josephe, etait effectivement peuplee d'environ trois a quatre millions d'habitants. Plus 
modeste, M. Ben Gourion (Le peuple de l'Etat d'Israel, Editions de Minuit, Paris 1959) dit trois a 
quatre millions de juifs dans le monde, dont moins d'un million vivant en Palestine au milieu de pres 
de trois millions d'Arabes, et ajoute, d'apres Josephe, qu'il n'y avait « point de peuple dans le monde 
qui n'ait, en son sein, une communaute de nos freres » (p. 79). Le meme phenomene se remarque 
aujourd'hui ou il y a dix-sept a dix-huit millions de Juifs dans le monde — les Juifs disent treize a 
quatorze millions mais e'est faux (Voir Le Drame des Juifs europeens, les Sept Couleurs, Paris) — et 
seulement deux millions et demi environ dans l'Etat d'Israel. Ils revendiquent la Palestine, mais ils 
n'y vont pas — heureusement, d'ailleurs car il n'y aurait alors guere de moyen d'eviter une troisieme 
guerre mondiale. « Le sionisme, a dit quelqu'un, est une doctrine qui consiste, pour un juif, a en 
envoyer un autre en Palestine, au frais d'un troisieme, s'il ne peut l'y envoyer aux frais d'un goy. » 

2 « Les peuples juifs du monde entier declarent la guerre financiere et economique a 
l'Allemagne » (Daily Express, 24-3-1933). « Le Congres mondial juif est, depuis sept ans, en guerre 
avec l'Allemagne » (Toronto Evening Telegram, 26-2-1940). « Nous sommes en guerre avec 
l'Allemagne depuis le premier jour de la prise du pouvoir par Hitler » (Jewish Chronicle, 8-5-1942). 
« Depuis des mois le combat contre l'Allemagne est mene par chaque communaute juive, a chaque 
conference, a chaque congres, dans les syndicats et par chaque juif dans le monde. II y a des raisons 
d'admettre que notre part a ce combat est de valeur generale. Nous declencherons une guerre 
spirituelle et materielle du monde entier contre l'Allemagne. L'ambition de l'Allemagne, e'est de 
redevenir une grande nation, de recouvrer ses territoires perdus et ses colonies. Mais nos interets juifs 
exigent la destruction totale de l'Allemagne. Collectivement et individuellement, la nation allemande 
est un danger pour nous autres juifs » (Wladimir Jabotinsky, fondateur de l'lrgoun, in Marcha 
Rjetsch, ler Janvier 1934). 
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parce que c'etait perdre un agent electoral precieux et parce qu'il partageait leur 
maniere de voir. II se tut et tandis que, sous le president Hoover, les U.S.A. 
proposaient des plans de paix a la Conference du desarmement (Plan Hoover, Pacte 
Briand-Kellog), sous le president Roosevelt ils n'en proposerent plus. 

6 - La note Barthou du 17 avril 1934 

La France vit dans cette attitude du president Roosevelt, une communion de 
pensee certaine avec son point de vue — elle ne se trompait pas — et se crut assuree 
du soutien de l'Amerique en cas de guerre avec l'Allemagne : elle ne se retrancha 
que plus fermement sur ses exigences, ne faisant rien pour favoriser la reprise du 
dialogue par le retour de l'Allemagne a la S.D.N, mais au contraire, tout pour Ten 
maintenir a l'ecart et aggraver les rapports entre elle et la S.D.N. Visiblement, elle 
esperait assez sottement que si, un jour, il etait brusquement place devant un choix a 
faire entre la guerre ou s'inc liner, Hitler s'inclinerait. 

Plus pessimiste — et a bon droit, 1' experience l'a prouve — l'Angleterre, 
pourtant, ne se decouragea pas. 

On passera sur 1' intense echange de correspondance diplomatique qui suivit le 
depart de l'Allemagne de la S.D.N, et eut lieu entre l'Allemagne, l'Angleterre, la 
France et l'ltalie (memorandum allemand du 18 decembre 1933, reponse de la 
France sous la forme d'un aide-memoire en date du ler Janvier 1934, reponse de 
l'Allemagne par un memorandum en date du 19 Janvier 1934, etc.) — il n'etait qu'un 
dialogue de sourds entre la France et l'Allemagne. On ne retiendra que deux 
initiatives : la note anglaise du 29 Janvier 1934 qui n'est, a la nuance pres, qu'une 
reprise du Plan [80] Mac Donald (cf. supra, p. 65) et la note francaise signee Barthou 
qui mit definitivement fin au dialogue. 

Tout en affirmant qu'il etait impossible de dissocier les questions de securite 
de celles du desarmement, la note anglaise du 29 Janvier 1934 pose en principe qu'on 
« ne peut accorder certaines armes a certains Etats tout en les interdisant a 
d'autres » ; c'etait une facon de reconnaitre l'egalite des droits revendiquee par 
l'Allemagne. Au point de vue des effectifs allemands, elle proposait un chiffre 
intermediaire entre les deux cent mille hommes proposes par M. Mac Donald et les 
trois cent mille demandes par Hitler. L'Angleterre, poursuivait la note, voudrait que 
Ton arrive a realiser la parite entre les armees francaise, allemande, italienne et 
polonaise, que toutes ces armees fussent de type identique, formees de contingents 
appeles pour de courtes periodes. En ce qui concernait l'artillerie lourde et les chars, 
elle proposait partout une limitation a certains types. Delai de realisation de ce 
programme : cinq annees sauf en ce qui concerne 1' aviation pour laquelle elle 
propose un delai de deux annees pendant lesquelles on s'efforcera d'abolir partout 
1' aviation militaire. Si l'entreprise echoue, le Reich aura, dans deux ans, le droit de 
construire, lui aussi, une flotte aerienne. 

Pour eviter toute cause de malentendu, M. Baldwin qui a succede a M. Mac 
Donald pense qu'a l'echange froid de notes diplomatiques, il ne serait peut-etre pas 
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mauvais d'associer les contacts personnels : il charge M. Eden, lord du Sceau prive, 
de faire une tournee des capitales. 

Le 17 fevrier, M. Eden est a Paris ou il est assez froidement accueilli par M. 
Barthou qui a succede a M. Paul-Boncour 1 et qui est un germanophobe encore plus 
fanatique que lui. La France, lui dit M. Barthou, pense qu'avant de prendre toute 
mesure de desarmement, il faut creer un organisme de controle de ce desarmement 
eventuel — il le lui a d'ailleurs ecrit le 14 fevrier — et que cet organisme etant cree 
et mis en place, le delai de cinq annees prevu par le Plan Mac Donald est tout a fait 
raisonnable, mais qu'il doit [81] etre suivi d'une periode d'epreuve de trois annees, 
au terme desquelles, le desarmement ne sera effectif et irrevocable que si le controle 
revele que l'Allemagne a effectivement desarme. Cela repoussait a huit annees le 
desarmement effectif, — plus le delai d' installation du dispositif de controle sur la 
conception duquel on n'avait encore procede a aucun echange de vues. II faisait en 
outre des reserves sur la parite des effectifs, arguant de l'existence des S.A. et des 
S.S. en sus de l'armee allemande proprement dite et pretendant qu'en tout etat de 
cause, cette parite devait se limiter aux troupes metropolitaines a 1' exclusion des 
troupes coloniales, sur la limitation generate et pour tout le monde, a certains types 
en ce qui concernait l'artillerie lourde et les chars, sur la suppression totale de 
1' aviation militaire dans tous les pays. 

Le 21 fevrier, M. Eden est a Berlin ou le chancelier Hitler lui dit qu'il accepte 
le plan anglais sous la seule reserve de quelques modifications de detail, que les deux 
interlocuteurs sont d' accord pour trouver sans importance : par exemple, si on 
n'arrivait pas a supprimer partout 1' aviation militaire, le Reich ne pouvait attendre 
deux annees pour assurer sa securite aerienne. Sur ce point, un compromis est tout a 
fait possible. M. Eden ayant excipe du point de vue de la France sur les S.A. et les 
S.S., Hitler lui dit qu'il est pret a les desarmer, voire a supprimer purement et 
simplement les S.A. Mais s'il accepte que les armements des autres nations ne soient 
ramenes au niveau des armements allemands que dans un delai de cinq annees, il ne 
peut, en aucun cas, accepter le point de vue de la France qui prolonge ce delai de 
trois annees et l'assortit du seul controle des armements allemands : le controle, il 
l'accepte aussi mais a condition que tout le monde s'y soumette, une fois le 
desarmement acheve et non avant, alors qu'il n'y a rien a controler. 

Le 26 fevrier, M. Eden est a Rome ou le plan anglais est aussi accepte dans ses 
grandes lignes. Mais sans y etre oppose Mussolini lui dit qu'il ne croit pas a la 
possibilite de la standardisation des armees allemande, francaise, anglaise* et 
polonaise. 

Une fois encore, seule la France... 



Entre-temps, il y a eu en France, le 6 fevrier 1934 qui a provoque la chute du gouvernement 
de M. Daladier et son remplacement par le gouvernement Doumergue dont M. Barthou est le ministre 
des Affaires etrangeres. 

* Note de l'AAARGH : nulle part, Rassinier n'expose dans quelles conditions la mise a parite 
de l'armee anglaise est prevue ; plus haut, il n'evoque que les armees francaise, allemande, italienne et 
polonaise ; il en allait de meme pour le plan Mac Donald (cf supra). 
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Sur les conclusions du rapport que, de retour a Londres, [82] M. Eden remit a 
M. Baldwin, lequel le transmit a toutes les chancelleries, la discussion s'engage. Au 
cours de la discussion, vu l'intransigeance de la France, l'Allemagne est amenee a 
dire, dans un memorandum date du 13 mars, qu'elle « ne saurait plus, en aucun cas, 
etre astreinte a un statut militaire semblable a celui que present le Traite de 
Versailles ». M. Barthou repond, le 17 mars, que « la partie V du traite de paix doit 
rester intangible et que nous sommes decides a la maintenir quoi qu'il advienne ». 

Et on en resta la jusqu'au 17 avril : dans l'intervalle, toutes les tentatives faites 
par l'Angleterre pour faire revenir M. Barthou sur ce point de vue, ou pour obtenir de 
lui quelles garanties il exigeait pour y revenir, restent vaines. Enfin, a une note 
anglaise du 10 avril, M. Barthou repond le 17 avril, sur un ton a la fois categorique et 
excede que « le gouvernement francais se refuse solennellement a legaliser le 
rearmement allemand », que « celui-ci a rendu toutes les negotiations inutiles » et 
que « la France assurera desormais sa securite, seule et par ses propres moyens ». 

C'etait la rupture definitive et irremediable avec toutes ses consequences : 
d'une part, l'assurance que jamais l'Allemagne ne reviendrait a la S.D.N., de l'autre 
le nouveau depart qu'allait prendre la course aux armements dont il est clair qu'elle 
conduirait a la guerre. 

Independamment de M. Andre Vienot qui qualifia cette note « une fin de non- 
recevoir et un coup de trique », de lord Lothian qui la dit « un non d'une portee 
historique fatale », de M. Paul Reynaud qui l'accusa d'avoir « fait paraitre la France, 
aux yeux du monde, comme responsable de la course aux armements 1 », M. Lloyd 
George declara, le 21 avril, devant la Chambre des communes qu'elle « etait la suite 
logique du fait que, pendant des annees et davantage, la France s'etait refusee a tenir 
son engagement de desarmer (allusion au preambule de la partie V du Traite de 
Versailles) et que, meme apres Locarno, elle avait accru ses armements d'annee en 
annee ». 

Meme Leon Blum regrettera que M. Barthou ait pris cette [83] initiative, 
condamnera severement le gouvernement qui la lui a laisse prendre et soulignera la 
responsabilite de la France. « Croyez-vous, dira-t-il, que l'Allemagne, meme 
hitlerienne, aurait eu la liberte de rearmement qu'elle a aujourd'hui, qu'elle aurait pu 
prendre cette initiative libre et deliberee, a la face du monde, si une convention 
equitable de desarmement par une reduction generale avait ete signee en temps 
utile 2 ? » 

A l'epoque, tous les peuples, en effet, attendaient dans l'esperance « cette 
convention equitable de desarmement par une reduction generale » et ce qui leur 
vint, ce fut la note Barthou qui l'empecha, et, en permettant la reprise de la course 
aux armements, ouvrit toutes grandes les portes du monde a la guerre. 

Les amateurs d'humour noir s'en consoleront a la pensee que si, grace a la 
France representee par M. Barthou, les relations etaient rompues au plan de 
l'humanisme, entre l'Allemagne et la S.D.N, d'une part, la France et l'Allemagne de 

1 Paul Reynaud, La France a sauvc V Europe, Plon, Paris, t. 1, p. 294. 

2 Discours a la Chambre des Deputes, 14 juin 1934. 



l'autre, elles ne l'etaient pourtant pas entre les industriels de l'armement, de part et 
d'autre du Rhin. Dans ce secteur on s'entendait tres bien entre Francais et 
Allemands, avec la benediction des deux gouvernements. Le prouve cette reponse a 
une question du Senateur Paul Laffont parue au Journal Officiel du 26 mars 1938 : 

« Les quantites de minerai de fer (n- 204 du tarif des douanes) exportees de 
France a destination de l'Allemagne, au cours des annees 1934, 1935, 1936 et 1937 sont 
consignees dans le tableau ci-apres : 

Annee 1934 17 060 916 quintaux metriques 

Annee 1935 58 616 111 - 

Annee 1936 77 931756 — 

Annee 1937 71 329 234 — 

S'en consoleront aussi, ajoute Le Crapouillot 1 , 

« tous les combattants francais atteints dans leur chair au cours de la campagne 
1939-40, en apprenant que les projectiles qui les mutilerent avaient ete fondus dans le 
minerai patrioti[84]quement exporte en Allemagne par M. Francois de Wendel et ses 
confreres siderurgistes de Meurthe-et- Moselle ». 

Ces chiffres prouvent, en effet, que si le plan anglais avait ete adopte, M. 
Francois de Wendel et ses confreres siderurgistes de Meurthe-et-Moselle eussent ete 
condamnes a continuer de vegeter : l'Allemagne etait leur plus important et, pour 
ainsi dire, leur seul client dans le secteur des matieres premieres qu'ils produisaient, 
et que l'etat du marche, aussi bien que l'equipement de l'industrie francaise, ne leur 
permettait pas de transformer ou d'ecouler ailleurs. 

Question : M. Barthou etait-il a la solde de M. Francois de Wendel et de ses 
confreres siderurgistes de Meurthe-et-Moselle 2 ? 

De toutes facons, tous ceux qui avaient quelque influence dans le monde 
etaient ligues contre la Paix : les Juifs par ideologic — du moins masquaient-ils au 
moyen d'une ideologic, des interets materiels certains — , le president Roosevelt a 
leur devotion, les industriels des armements par interet, les politiciens francais pour 
leur complaire ou par un nationalisme etroit et borne. 

Et Hitler, dans tout cela ? 

II suivait le mouvement, definissant son attitude, au jour le jour, en fonction de 
celle que prenaient ses adversaires et leur faisant chaque fois la reponse de la 
bergere. 

A ce jeu, si aucun renversement ne se produisait, on ne pouvait manquer de se 
trouver un jour devant une guerre qu'on ne pourrait eviter et c'est ce qui arriva. 



Histoire de la Seconde Guerre Mondiale, Le Crapouillot, t. 1, p. 12 de Galtier-Boissiere. 
2 On a dit (Francois-Poncet, Souvenirs d'une Ambassade a Berlin, Flammarion, Paris, p. 175 et 
;s) que M. Barthou qui etait, comme Francois-Poncet lui-meme, partisan de ne pas rompre les 
pourparlers avec l'Allemagne, n'avait pris la responsabilite de cette note redigee par Gaston 
Doumergue sur le conseil d' Andre Tardieu, que contraint et force par la solidarite ministerielle. Dans 
ce cas, ce serait de MM. Andre Tardieu et Gaston Doumergue qu'il faudrait se demander s'ils 
n' etaient pas a la solde des siderurgistes de Meurthe-et-Moselle et de M. Francois de Wendel. On 
s'etait deja pose la meme question au sujet de M. Tardieu, alors redacteur au Temps, relativement a 
son attitude a la veille de la guerre de 1914. 
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Chapitre III - Vers la guerre 



1 - La course aux armements 

La note Barthou du 17 avril 1934, qui consacra l'echec de la Conference du 
desarmement et mit fin a tout espoir d' entente, declencha dans le monde un veritable 
vent de folie. En matiere d' armements, tous les peuples avaient, desormais, les mains 
libres. 

Assez paradoxalement, ce fut aux Etats-Unis que ce vent se leva : dans un 
discours qu'il prononca, le 23 juillet 1934, devant les equipages du croiseur Houston, 
le president Roosevelt declara que « la flotte americaine sera poussee a l'extreme 
limite de sa puissance » et annonca « la mise en chantier de 360 000 tonnes d' unites 
nouvelles ». Dans le meme temps, M. Newton Baker, president de la Commission de 
1' aviation du Departement de la guerre, declarait qu'« il faut a l'Amerique une flotte 
aerienne d'au moins 2 320 avions ». Ces declarations etaient motivees par 1' attitude 
du Japon qui avait quitte la S.D.N, le 26 mars 1933, s'etait lance a la conquete du 
Mandchoukuo qu'il avait cree, et s'attaquait presentement a la Mongolie exterieure 
et a la Chine, ou il menacait les interets americains. Les deux hommes laissaient 
entendre que revolution des evenements d'Europe pouvait aussi menacer les interets 
americains de ce cote, ne serait-ce que si l'Allemagne s'entendait avec le Japon. 

Le 19 aout, le gouvernement britannique annonce son [86] intention de creer 
quarante-deux escadres aeriennes nouvelles. 

En France, le marechal Petain prononce, le 22 aout, un discours devant les 
officiers de reserve a Saint-Malo et pose le probleme des effectifs militaires. II y 
revient a Meaux le 9 septembre dans un discours qu'il prononce pour commemorer 
l'anniversaire de la victoire de la Marne et lance officiellement l'idee du service 
militaire de deux ans qui trainait dans toutes les revues militaires et dans tous les 
journaux depuis le mois de mal. 

« L'idee de la guerre est dans l'air », dit Mussolini dans un discours qu'il 
prononce du balcon du palais de Venise, le 24 aout, sur La subordination nation de 
toute la vie de la nation aux nee ess ires militaires. Ce n'est pourtant que le 11 avril 
1935 qu'il fait annoncer par le Popolo d'ltalia que l'ltalie entend avoir une armee de 
600 000 hommes dotee de l'armement le plus moderne, qu'elle va « accelerer le 
developpement de sa flotte aerienne et navale » et met immediatement en chantier 
deux cuirasses de 35 000 tonnes. 

La Russie, elle aussi, prend des mesures militaires, mais rien n'en transpire. Ce 
n'est que le ler Janvier 1935, par un discours prononce par le marechal 
Toukhatchewski, commissaire du peuple adjoint a la Guerre, au Vile Congres des 
Soviets pan-russes, qu'on apprend que, dans le courant de l'annee 1934, les effectifs 
militaires y sont passes de 600 000 a 940 000 hommes. 



En Pologne, le 24 septembre 1934, le marechal Pilsuski institue par decret le 
service militaire obligatoire auquel sont astreints tous les hommes de 17 a 60 ans, et 
meme les femmes. 

II n'est pas jusqu'a la Suisse qui, le 6 decembre 1934, ne prolonge d'un mois la 
duree de son service militaire. 

Quant a l'Allemagne, elle a, elle aussi, les mains libres. II semble pourtant 
qu'elle n'en ait pas exagerement profite. Le Ftihrer sait, certes, que sa rupture avec la 
S.D.N, est irreversible, revolution de l'opinion en France (discours du marechal 
Petain, le choeur de la presse, etc.) attestant au-dela de toute mesure qu'il n'y a 
aucune chance que le gouvernement revienne sur les positions prises par M. Barthou 
dans sa note du 17 avril. Dans le courant de l'annee 1934, il met a l'etude la 
reorganisation de l'armee, [87] la modernisation de son armement, ordonne la mise 
en chantier de prototypes d'avions, de chars et d'unites navales, mais ne prend 
aucune mesure spectaculaire. On dirait qu'il veut en laisser 1' initiative a ses 
adversaires et ses discours menacants restent des discours. Meme l'institution du 
service militaire obligatoire en Pologne pour tous les hommes de 17 a 60 ans ne 
l'emeut pas et ne l'incite pas a remettre en cause le pacte de non-agression que, le 26 
Janvier 1934, il a signe — au grand dam de la France, d'ailleurs, alliee a la Pologne 
depuis 1921 — avec la Pologne et n'influe pas sur les mesures militaires qu'il est en 
train de prendre. A la fin de 1934, ses effectifs militaires se situent encore entre les 
200 a 300 000 hommes prevus par le plan anglais. Des mesures spectaculaires, il en 
prendra en mars 1935 et il ne les mettra definitivement au point que par la loi du 21 
mai 1935 relative a 1' organisation de l'armee nationale destinee a remplacer la loi du 
6 mars 1919 sur la Reichswehr provisoire et celle du 23 mars 1921 sur la Reichswehr 
de metier, c'est-a-dire, apres tout le monde, apres les Etats-Unis, l'ltalie, la Pologne 
et meme apres 1' Angle terre 1 . 

C'est qu'entre temps deux graves evenements s'etaient produits en Europe : le 
plebiscite de la Sane qui, le 13 Janvier 1935 avait eu une influence decisive sur le 
retablissement du service militaire de deux ans en France et, en mai 1935, la mise en 
train du pacte franco-russe qui signifiait la reprise de la politique d'encerclement de 
l'Allemagne. Ces mesures prises par l'Allemagne ont ete des repliques trop rapides, 
trop precises et trop completes pour qu'on puisse penser qu'elles n'etaient pas 
prevues depuis longtemps — au moins depuis le 17 avril 1934. Mais on peut penser 
aussi que, depuis le 17 avril 1934, Hitler savait que la situation creee par la note 
Barthou etait irreversible, qu'il serait un jour oblige de les prendre et s'y etait 
prepare. De toutes facons, le service militaire porte a deux ans en France et la mise 
en route du pacte franco-russe lui servirent au moins d' alibi. 

1. Le plebiscite sarrois. - Contrairement a l'avis de Cle[88]menceau qui 
reclamait 1' annexion immediate de la Sarre a la France, arguant que « la grande 
majorite des Sarrois etaient francais d'origine et que ceux qui ne l'etaient pas 
l'etaient de cceur », le Traite de Versailles avait dispose que la Sarre serait placee 

1 Le plan anglais de rearmement terrestre, naval et aerien, est date, comme on le verra plus 
loin, du 10 mars 1935. 



sous administration francaise pendant quinze ans au terme desquels les Sarrois 
devraient dire par voie de plebiscite s'ils voulaient etre definitivement rattaches a la 
France, devenir autonomes ou faire retour au Reich. 

En septembre 1934, le moment etant venu de prevoir 1' organisation de ce 
plebiscite, les quinze ans etant ecoules, on en fixa la date au 13 Janvier 1935. Sur 
l'etat de 1' opinion publique en Sarre, le gouvernement francais vivait encore sur 
l'idee qu'en avait Clemenceau en 1919, et il etait d'autant plus solidement ancre dans 
cette idee que pendant quinze annees il s' etait livre a une intense propagande anti- 
allemande, assortie, depuis 1930 et plus particulierement depuis 1933, d'une 
propagande anti-hitlerienne ou rien n' avait ete laisse dans 1' ombre : ni la persecution 
des juifs ni les camps de concentration, ni les entraves apportees par Hitler a la 
liberte d'expression ni l'horreur qu'inspirait son regime a la conscience universelle, 
etc. II tenait la, pensait-il, 1' occasion unique de mettre Hitler en echec et de porter a 
son prestige en Allemagne un coup dont il ne se releverait pas. 

Hitler cependant se sentait en position de force et etait sur de son affaire — 
Hindenburg etant mort le ler aout, un Conseil de cabinet aussitot reuni a la 
chancellerie avait decrete que « Les fonctions de president du Reich [seraient] 
fusionnees avec celles de chancelier d' Empire [et que] en consequence toutes les 
attributions et prerogatives du president [seraient] transferees au chancelier Adolf 
Hitler ». Placarde immediatement sur tous les batiments publics du Reich puis 
soumis a un referendum, ce decret avait, le 19 aout, ete approuve par le corps 
electoral par 38 362 760 suffrages soit 88,9 % des inscrits. C'etait la preuve que 
Hitler avait toujours la confiance massive du peuple allemand. D' autre part, ses 
services de renseignements lui avaient remis un dossier d'ou il resultait qu'en Sarre, 
comme dans tous les pays ou il y avait des minorites de langue alle[89]mande, ces 
minorites reclamaient violemment leur retour a la mere-patrie. 

Par malheur, dans le souci de ne pas dechainer les passions que le plebiscite ne 
manquerait pas de susciter et qui ne pouvaient qu'aggraver ses rapports avec la 
France, dans les discussions preliminaires, il fit remettre a notre ambassadeur a 
Berlin, M. Francois-Poncet, une note proposant de regler l'affaire par un accord 
amiable entre les deux gouvernements : la Sarre redeviendrait allemande, mais un 
traite economique permettrait a l'industrie francaise de beneficier de ses ressources 
dans les memes conditions que presentement. La proposition etait sage. Elle crea en 
France un important courant favorable a la tete duquel se placa Jules Romains, lequel 
fit en France, une serie de conferences publiees plus tard sous le titre Le Couple 
France-Allemagne pour recommander de 1' accepter. 

Le gouvernement francais, pourtant, la declina : il y vit comme un aveu 
d'impuissance de Hitler qui ne la faisait que parce qu'il etait sur de l'hostilite du 
peuple sarrois a l'Allemagne et au regime national-socialiste. 

Le plebiscite eut lieu et on en connut les resultats dans la nuit du 13 au 14 
Janvier : 90,8 % des votants ont choisi le retour a l'Allemagne, 8,8 % l'autonomie 
dans la forme du statu quo, 0,4 % seulement le rattachement a la France. 
Pratiquement pas d' abstentions. 



A Berlin, on pavoise. 

A Londres, on s'y attendait, et dire qu'on y etait fache de ce coup dur pour la 
France, qui avait, jusqu'ici, fait echouer tous les plans de desarmement, serait 
exagere. 

A Paris, on est effondre : le plebiscite sarrois qui a eu lieu sous le controle de la 
S.D.N, done sans que l'Allemagne puisse intervenir, soit dans les operations de vote, 
soit dans la proclamation des resultats, a donne a Hitler le meme pourcentage de 
suffrages que les plebiscites qui ont eu lieu en Allemagne meme et on ne pourra plus 
dire que ceux-ci sont truques. II indique clairement que, si on veut eviter que d'autres 
minorites de langue allemande, qui sont surement dans les memes dispositions 
d'esprit que le peuple sarrois (Sudetes, Posnanie, Dantzig ou meme des peuples 
comme l'Autriche), il n'y a plus d' autre moyen que la force et il faut se preparer a 
etre fort [Note de l'AAARGH : il manque une partie de la phrase dans 1' edition 
originale] . 

[90] 

Le ler mars 1935, 1' administration de la Sarre est officiellement remise aux 
autorites allemandes et Hitler declare au Reichstag : « L'Allemagne renonce 
solennellement a toute revendication sur 1' Alsace-Lorraine : apres le retour de la 
Sarre, la frontiere franco-allemande peut etre consideree comme definitivement 
fixee ». Le meme jour, la Revue des deux Mondes publie un article du marechal 
Petain qui met l'accent sur la necessite du retour au service militaire de deux ans, et 
M. Pierre-Etienne Flandin depose sur le bureau de la chambre des deputes un projet 
de loi qui l'institue. Ce projet est adopte le 16 mars apres un debat passionne. Le soir 
meme de ce 16 mars, le vote etant acquis a la chambre francaise, ou en voie de l'etre, 
le tour qu' avait pris le debat ne laissant aucun doute a ce sujet, Hitler remet a son 
conseil des ministres un decret qui retablit le service militaire obligatoire en 
Allemagne et annonce une loi plus detaillee sur son organisation. II est ainsi concu : 

« 1° Le service dans la Wehrmacht est base sur le service militaire obligatoire ; 

2° L'armee allemande comprend, en temps de paix, 12 corps d'armees et 36 
divisions ; 

3° Les lois complementaires reglant le service militaire obligatoire seront 
soumises au cabinet, a bref delai, par le ministre de la Reichswehr. » 

Par ce decret, Hitler a dechire tout ce qui subsistait encore de la partie V du 
Traite de Versailles et repris d'un seul coup sa liberte d' action, remarque Benoist- 
Mechin 1 . Et l'Allemand Paul Semmler : 

« Ce jour-la, le Fiihrer a brise les chaines imposees au Reich par le Traite de 
Versailles et rendu au peuple allemand son honneur et sa liberte 2 . » 

On peut soutenir que, si la France n' avait pas retabli le service militaire de 
deux ans, Hitler aurait quand meme, tot ou tard, pris ce decret : dans les apparences 
au moins, la succession chronologique des faits le permet difficilement et on peut 
egalement soutenir que, l'ayant prepare, il l'eut tenu en reserve. 

1 Histoire de l'armee allemande, t. Ill, p. 224. 

2 Wehrgesetz du 21 mai 1935, p. 7. 



2. Le pacte franco-sovietique . - L'encre de sa note du [91] 17 avril 1934 etait a 
peine seche que M. Barthou commencait sa manoeuvre d'encerclement de 
l'Allemagne par l'adhesion de la Russie a la S.D.N. Elle n'etait pas facile. D'abord, 
parce que la Russie considerait la S.D.N, comme une « Ligue de bandits » et le Traite 
de Versailles comme « un Diktat de haine et de rapines » qu'il fallait dechirer au 
plus tot. Ensuite parce qu'elle etait au plus mal avec certains de ses membres comme 
la Pologne, la Tchecoslovaquie et la Roumanie qu'elle accusait de n'etre qu'un 
cordon sanitaire ou un fil barbele dresse contre elle par la S.D.N. Enfin, M. Barthou 
n'etait pas indique pour cette operation : le 29 novembre 1932, un traite d'amitie et 
d'assistance mutuelle avait ete signe entre la France et la Russie pour deux ans par 
MM. Herriot et Dovgalewski, ambassadeur a Paris, et M. Barthou s'etait prononce 
contre, sous pretexte qu'on ne pactise pas avec le bolchevisme. Mais ce reniement de 
lui-meme n'etait pas de nature a arrcter M. Barthou. 

Le 20 avril, il se mit au travail et son premier soin fut de se rendre a Prague et a 
Varsovie puis il sonda Bucarest, car il fallait d'abord raccommoder Prague, Varsovie 
et Bucarest avec Moscou. A Varsovie, il fut econduit assez sechement par le 
marechal Pilsudski. Mais, le 9 juin, la Tchecoslovaquie par la voix de M. Benes et la 
Roumanie par celle de M. Titulesco reconnaissaient de jure la republique des 
Soviets. 

Ce resultat n'est pas pour deplaire a Staline qui se sent menace a l'Ouest par le 
relevement de l'Allemagne sous la ferule d'un homme comme Hitler qui a declare la 
guerre au bolchevisme et a l'Est par les positions que le Japon a conquises au 
Mandchoukuo et en Mongolie : il ne serait pas fache, pour se liberer a l'Est, de 
detourner sur l'Ouest le danger qui le menace venant de l'Allemagne. M. Barthou 
devient un grand homme. Aussi quand il lui suggere, par la voie diplomatique, de 
sollicker son adhesion a la S.D.N., le fait-il aussitot. 

Pour cacher son jeu, M. Barthou entreprend une seconde tournee en Europe 
centrale, le 20 juin, et y lance l'idee, qui n'a aucune chance de succes, d'un pacte de 
l'Est associant tous les pays de l'Europe centrale, l'Allemagne et la Russie, et serait 
une sorte de Locarno oriental completant heureusement le Locarno occidental : de 
fait, le 10 sep[92]tembre, l'Allemagne fait savoir qu'elle n'entend signer aucun traite 
qui l'obligerait a preter assistance a l'U.R.S.S. et a defendre le regime sovietique, s'il 
se trouvait attaque. Mais M. Barthou croit avoir fait la preuve que son effort n'est pas 
dirige contre l'Allemagne et sauve la face. 

La demande d'adhesion de l'U.R.S.S. vient en discussion devant la S.D.N, le 
18 septembre 1934 et elle y est admise par 38 voix contre 3 et 7 abstentions. A partir 
de cette date, la S.D.N, n'est plus, pour les communistes du monde entier « une ligue 
de bandits » et a leurs yeux, le traite de Versailles devient un traite hautement 
estimable. 

Le 9 octobre, M. Barthou qui est alle accueillir le roi Alexandre de 
Yougoslavie a Marseille y est assassine par un terroriste croate qui ne manque pas 
non plus le roi. Les pourparlers qu'il a engages sont poursuivis par Pierre Laval qui 
lui succede au Quai d'Orsay. lis aboutissent, le 2 mai, en bonne et due forme et, pour 



proceder a l'echange des ratifications, M. Pierre Laval fait, le 14 juin 1935, un 
voyage a Moscou d'ou il rapportera la celebre declaration de Staline qui desarme le 
parti communiste francais dans sa lutte contre les budgets militaires et fait passer 
ceux du monde entier dans le clan des bellicistes anti-allemands : « La France a le 
devoir de porter ses armements au niveau des besoins de sa securite ». Le 15 juin, le 
pacte franco- sovietique est assorti d'un pacte russo-tchecoslovaque. 

En reponse, le gouvernement allemand promulgue, le 21 mai, la loi annoncee 
dans le decret du 16 mars sur la reconstitution de la Wehrmacht. Les avions de 
bombardement lourds Junker 52, de bombardement legers Heinckel 70, de 
reconnaissance maritime Dornier 22, de chasse et d' observation Arado 65 font, dans 
la semaine qui suit, leur apparition dans le ciel. Le Grav von Spee, le Scharnhorst, et 
le Bismarck sont mis en chantier, ainsi que quatre torpilleurs et onze autres sous- 
marins 1 . Au ler octo[93]bre 1935, les effectifs de la Wehrmacht atteignent 650 000 
hommes. 

Tels etaient les resultats acquis par la politique de la France en cette fin 
d'annee 1935. Apres, ce fut pire car elle continua de s'enteter et elle s'enteta d'autant 
plus qu'elle etait, maintenant, assuree du soutien de la Tchecoslovaquie, de la 
Roumanie et de la Russie, qu'elle avait realise l'encerclement de l'Allemagne, 
qu'elle croyait la tenir dans un etau arme d'une solidite a toute epreuve et pouvoir la 
contraindre a capituler. 

Car telle etait aussi la confiance que des hommes tels que Barthou et Laval — 
qui l'eut cru ? — mettaient soudain dans le bolchevisme. 

2 - L'Angleterre se rapproche de l'Allemagne 

L'Angleterre, cependant, n'entra pas dans ce jeu. 

Le 19 aout 1934, elle avait bien annonce 1' augmentation de sa flotte aerienne 
de quarante-deux escadres nouvelles. Cette decision n'etait pourtant pas motivee par 
le comportement de l'Allemagne mais par le fait qu'elle se sentait menacee dans ses 
intercts en Extreme- Orient par la politique expansionniste du Japon et qu'elle ne 
voulait pas y laisser les mains libres aux Etats-Unis. Le 23 juillet, les Etats-Unis 
avaient annonce la mise en chantier de 360 000 tonnes d'unites navales nouvelles 
puis, peu apres, celle de 2 320 avions, et elle se sentait en concurrence avec eux dans 
cette region. 

Le ler mars 1935, M. Baldwin avait bien aussi propose au gouvernement 
britannique un vaste plan de rearmement terrestre, naval et aerien pour la mise en 
chantier duquel, il avait obtenu des credits presque illimites. Mais cette fois, c'etait 
parce que les rapports entre l'ltalie et l'Ethiopie s'etaient aggraves au point que l'etat 



II faut reconnaitre que, des avril 1934, des credits figuraient au budget militaire de 1935 de 
l'Allemagne, pour la construction de ces engins. Mais, d'une part, c'est le 14 octobre 1933 qu'elle 
avait quitte la S.D.N, et repris sa liberte, de l'autre, dans le courant de l'annee 1934, tous les pays 
avaient, comme on l'a vu, prevu ou meme pris des mesures de rearmement terrestre, naval et aerien 
aussi ou plus importantes. 



de guerre avait ete declare entre les deux pays : le 6 fevrier, l'ltalie avait envoye un 
corps d'armee en Ethiopie et deux divisions supplementaires le 11. Les enrolements 
volontaires se multipliaient dans le pays, la mobilisation generate etait sur le point 
d'y etre decretee. Les sources du Nil — une autre S.D.N, disaient les humoristes — 
dont l'Egypte, pro[94]tectorat anglais, etait tributaire, s'en trouvaient menacees. 

Hitler ne s'y etait pas trompe. 

L'Angleterre, certes, entretenait des rapports excellents avec l'ltalie : ses 
hommes politiques les plus en vue ne tarissaient pas de louanges sur le Duce. La 
France aussi, d'ailleurs, qui nourrissait l'espoir de l'integrer dans le front europeen 
anti-allemand et de jouer Mussolini contre Hitler : le 4 Janvier 1935, Pierre Laval 
avait ete recu en grande pompe a Rome par Mussolini et, le 7 au Palazzo Venezia, 
des accords franco-italiens 1 avaient ete signes « destines, disait le communique, a 
ouvrir une ere de collaboration etroite entre les deux pays ». Au grand depit, il faut le 
dire, de Leon Blum qui ecrivit dans Le Populaire du 6 Janvier : « Pour la premiere 
fois, un ministre francais est l'hote de l'assassin de Matteoti, pour la premiere fois, 
un representant de la Republique francaise reconnait le tyran de l'ltalie comme un 
chef d'Etat 2 », mais dont la voix resta isolee, toute la presse francaise, sauf bien 
entendu L'Humanite et Le Populaire, ayant chaudement approuve 1' initiative de 
Pierre Laval. 

Mais 1' Ethiopie etait un Etat membre de la S.D.N, et elle se trouvait attaquee 
par un autre membre de la S.D.N. 3 : outre la menace que l'ltalie faisait peser sur les 
sources du Nil, cela posait des problemes de Droit. 

A l'epoque, Mussolini etait tres sensible a l'amitie de l'Angleterre et de la 
France. II avait recu Hitler le 14 juin 1933 mais il 1' avait pris pour un « fou, un 
degenere et un obsede sexuel ». 

II avait ete l'ami de Dollfuss et il avait ete profondement heurte par son 
assassinat par les nazis autrichiens le 25 juillet 1934. Enfin, il etait partisan de 
l'independance de [95] l'Autriche et les projets d'Anchluss de l'Allemagne 
creusaient profondement le fosse entre Hitler et lui. Le 11 Janvier 1935, une 
conference reunie sur l'initiative de la France, et d'ou sortira le front dit de Stresa 
parce qu'elle eut lieu a Stresa, rassemble l'Angleterre (Mac Donald et Sir John 
Simon), la France (Pierre Laval et Pierre-Etienne Flandin) et l'ltalie (Mussolini) : a 
cette conference qui est censee achever, par l'adhesion du sud de l'Europe, 
l'encerclement de l'Allemagne qui n'est encore qu'a l'etat de projet, relativement a 



La France cedait a l'ltalie les territoires en bordure de la Libye et de la Somalie, confirmait 
les privileges des Italiens de Tunisie et prevoyait des consultations periodiques entre les deux 
gouvernements ainsi qu'entre les deux etats-majors. La necessite de l'independance autrichienne etait 
confirmee. 

2 Ce n'etait d'ailleurs pas exact : la France avait un ambassadeur a Rome. 

3 II faut reconnaitre qu'elle n'avait rien fait pour l'eviter : le 17 novembre, le Consulat italien 
de Gondar avait ete envahi par les Ethiopiens qui, le 5 decembre, a Oual-Oual avaient attaque les 
Italiens a la mitrailleuse et au canon ; incursions frequentes des Ethiopiens en territoire italien, 

s de frontieres etc. 



1' adhesion de l'Est , Mussolini participe avec enthousiasme et en adopte de meme les 
conclusions 2 . 

Mais l'Angleterre — et c'est ce que la France n'a pas vu — n'a aucune envie 
de se laisser entrainer dans un conflit pour l'Autriche, la Pologne ou la 
Tchecoslovaquie. Elle estime que la France a manque le coche en n'acceptant pas le 
plan anglais de desarmement et que sa politique en Europe centrale est aventureuse. 
Au surplus, elle ne croit pas a la possibilite d'encerclement de l'Allemagne dont, par 
ailleurs, elle pense que ses propositions a la conference du desarmement sont tres 
correctes. Enfin, [96] elle estime que le national- socialisme est une idee-force 
incoercible, que dans deux jours (13 Janvier) la France recueillera une belle tape en 
Sarre et elle n'est pas hostile, a Test de l'Europe, au retour de l'Allemagne a ses 
frontieres de 1914. Aussi ne participe-t-elle a la Conference et n'adhere-t-elle au 
front de Stresa que du bout des levres. 

Dans cette disposition d'esprit, lorsque presentant sa loi sur la reorganisation 
de la Wehrmacht au Reichstag, le 21 mai 1935, Hitler prononce un discours qui 
contient un programme de reprise des relations internationales a Geneve en 13 
points, le Times reflete assez bien le point de vue du gouvernement britannique en 
ecrivant, le lendemain 22 : « Aucun esprit non prevenu ne peut mettre en doute le fait 
que les 13 points de Hitler pourraient servir de base a un reglement definitif de nos 
relations avec l'Allemagne. » Pour permettre au lecteur de se faire une opinion, voici 
quels etaient ces treize points : 

« 1. Le gouvernement allemand regrette la position prise a Geneve le 17 mars 
1934 3 . II considere indispensable d'etablir une separation tres nette entre le Traite de 
Versailles, base sur une distinction entre vainqueurs et vaincus, et la Societe des Nations, 
dont tous les membres doivent etre investis de droits egaux dans tous les domaines de la 
vie internationale. 

2. A la suite du refus de desarmer manifeste par les autres Etats, le gouvernement 
allemand s'est libere des articles du Traite qui representaient, pour la nation allemande, 



L' adhesion de l'Est est en bonne voie puisque la Tchecoslovaquie et la Roumanie en ont 
accepte le principe le 9 juin 1934, et que la Russie fait partie de la S.D.N, depuis le 18 septembre 
1934. Mais 1'adhesion de la Russie n'est definitivement acquise que le 14 juin 1935 (cf. supra, p. 92). 

2 Le Front de Stresa n'aura qu'une vie ephemere : il ne resistera pas a la guerre italo- 
ethiopienne. Le 10 octobre 1935, a la requete de l'Angleterre, des sanctions economiques sont prises 
par cinquante voix contre quatre (Albanie, Hongrie, Autriche et Paraguay). Elles entreront en vigueur 
le 18 novembre. En cherchant un compromis entre l'ltalie et l'Angleterre en compagnie de Sir Samuel 
Hoare, Laval n'a obtenu que... la demission du gouvernement de Sir Samuel Hoare (19 dec. 1935) et 
son remplacement par Eden, farouchement hostile a Mussolini, la sienne propre (23 janv. 1936) et son 
remplacement par un cabinet Sarraut-Flandin, car l'opinion francaise, a son tour, a pris le parti du 
Negus. Les Etats-Unis s'associent aux sanctions, mais l'Autriche, la Hongrie, et surtout l'Allemagne 
qui, malgre les severes appreciations de Mussolini sur Hitler et sa politique, malgre aussi son 
opposition a V Anschluss et son enthousiasme pour le Front de Stresa, a pris son parti, les rendent 
inoperantes. Non seulement le Front de Stresa vole en eclats mais encore, l'ltalie quitte la S.D.N, et se 
rapproche de l'Allemagne. La guerre continue. Le 5 mai 1936, les troupes italiennes entrent dans 
Addis-Abeba le 7, Mussolini est fait Grand Croix de l'Ordre militaire de Savoie ; le 9 le roi d'ltalie 
prend le titre d'empereur d'Ethiopie : du balcon du Palais Venezia, Mussolini, devant une foule en 
« delire », salue, « apres quinze siecles, la reapparition de l'Empire sur les collines sacrees de Rome ». 
Mais l'ltalie est passee dans le clan de l'Allemagne. 

3 Maintien des dispositions militaires de la partie V du Traite de Versailles, a la requete de M. 
Barthou. 



une discrimination d'une duree illimitee. Le gouvernement allemand declare cependant 
d'une facon solennelle qu'il respectera les articles concernant la vie en commun des 
nations, y compris les prescriptions territoriales et ne realisera les revisions inevitables 
qu'au moyen de negotiations pacifiques avec les pays interesses. 

3. Le gouvernement allemand ne signer a aucun traite qui lui paraitrait 
inexecutable, mais il executera tout traite librement signe, meme s'il a ete conclu avant 
son arrivee au pouvoir. 

4. Le gouvernement est pret a participer, en tout [97] temps, a un systeme de 
cooperation collective ayant pour but d' assurer la paix europeenne. 

5. Le gouvernement allemand estime que 1' organisation d'une cooperation 
europeenne ne peut s'effectuer dans le cadre de conditions unilateralement definies et 
imposees. 

6. Le gouvernement allemand est pret, en principe, a conclure avec chacun des 
Etats voisins des pactes de non-agression. 

7. Le gouvernement allemand est pret, pour completer le pacte de Locarno, a se 
rallier a une convention aerienne et a en discuter les clauses. 

8. Le gouvernement allemand a fait connaitre le niveau auquel il entend porter la 
nouvelle armee allemande. II ne s'en ecartera en aucun cas. II est pret, a tout moment, a 
s'imposer, dans ses armements, les limitations que les autres Etats accepteraient eux 
aussi. 

En ce qui concerne les armements navals, la limitation de la marine allemande a 
35 % de la flotte anglaise represente une proportion encore inferieure de 15 % au 
deplacement total de la flotte francaise. Comme on a pu lire dans differents commentaires 
de presse que cette revendication n'etait qu'un commencement et qu'elle s'enflerait 
inevitablement avec la possession de colonies, le gouvernement allemand tient a declarer 
formellement que la fixation de ce niveau a un caractere definitif. 

L'Allemagne n'a ni l'intention ni les moyens de se lancer dans une nouvelle 
course aux armements navals. Elle n'en eprouve d'ailleurs pas le besoin. Le 
gouvernement allemand reconnait spontanement 1' importance vitale et la legitimite de la 
preponderance navale de l'Empire britannique, de meme qu'il est decide a faire tout ce 
qui est necessaire pour assurer la protection de sa propre existence et de sa liberte sur le 
continent. Le gouvernement allemand a l'intention (le tout mettre en ceuvre pour etablir et 
maintenir, avec le Royaume-Uni, des relations de nature a empecher a jamais, entre les 
deux peuples, le retour d'une lutte comme celle de 1914-1918, la seule jusqu'ici qui les 
ait vus aux prises. 

9. Le gouvernement allemand est pret a participer, d'une maniere active, a tous les 
efforts tentes en vue d'une [98] limitation pratique des armements. II estime que le 
meilleur moyen d'y parvenir est de revenir aux principes de l'ancienne Convention de la 
Croix-Rouge de Geneve. 

10. Le gouvernement allemand est pret a approuver toute limitation ayant pour 
but la suppression des armes lourdes de caractere offensif (artillerie et chars). 

Etant donne les fortifications formidables erigees par la France le long de ses 
frontieres (ligne Maginot) une telle suppression assurerait automatiquement, a la France, 
une securite absolue. 

11. L'Allemagne se declare prete a approuver toute limitation des calibres de 
l'artillerie des vaisseaux de ligne, des croiseurs et des torpilleurs. De meme, le 
gouvernement allemand se declare pret a accepter toute limitation du volume de 
deplacement des torpilleurs et meme leur suppression complete, dans le cas d'un 
reglement international egal pour toutes les Puissances. 

12. Le gouvernement allemand est Persuade qu'aucune detente dans les rapports 
internationaux ne pourra etre obtenue, aussi longtemps que les mesures necessaires 
n'auront pas ete prises pour empecher l'opinion publique des peuples d'etre empoisonnee 
par des discours, des ecrits, des films ou des pieces de theatre de caractere tendancieux. 

13. Le gouvernement allemand est toujours pret a s'associer a un accord 
international visant a arreter ou a empecher toute tentative d'ingerence dans les affaires 



interieures d'un autre Etat, quel qu'il soit. Encore est-il en droit d'exiger qu'une telle 
reglementation soit internationale et s'applique a tous les Etats. II importe egalement que 
la notion d'ingerence soit rigoureusement definie. » 

On a beau condamner le national-socialisme le plus categoriquement qu'il se 
puisse, etre l'anti-nazi le plus farouche et le plus resolu, voire meme considerer 
Hitler comme une emanation de l'enfer, on ne peut pas, si on est de bonne foi, ne pas 
rejoindre l'opinion du Times 1 et refuser de reconnaitre qu'a part le point 12 (la 
mainmise de l'Etat sur la liberie d'expression dans tous les Etats) ce programme etait 
des plus corrects et offrait une base [99] serieuse de reprise du dialogue avec 
l'Allemagne au sein de la S.D.N, et, pour le maintien de la paix, les perspectives les 
plus encourageantes par la limitation des armements et peut-etre meme un 
desarmement general et effectif. 

La France refuse de reprendre les negotiations sur ces bases : le pacte franco- 
sovietique et les espoirs qu'elle nourrissait du cote de l'ltalie l'y encouragent. 

Plus realistes, les Anglais decident de saisir la perche qui leur est tendue : le 25 
mai, ils invitent le gouvernement allemand a entamer des conversations bilaterales 
sur le rearmement naval et le 18 juin suivant, c'est-a-dire en un temps record, malgre 
les mises en garde et les protestations de la France, un accord est signe entre le Reich 
et la Grande-Bretagne, aux termes duquel le rearmement naval allemand est 
officiellement reconnu au niveau et dans la forme meme ou Hitler l'a revendique. 

Fort de ce succes, Ribbentrop qui dirige la delegation allemande pousse une 
pointe en direction d'une entente generate avec la Grande-Bretagne, entente qui 
garantissait l'integrite territoriale de la Hollande, de la Belgique et de la France et 
comportait l'offre allechante de la mise a la disposition de l'Angleterre de douze 
divisions allemandes pour 1' aider a defendre son empire colonial en difficulte, 
notamment aux Indes. En vain : l'Angleterre ne veut pas aller plus loin et n'entend 
pas suivre l'Allemagne sur ce terrain. C'est d'armement naval qu'il s'agit et 
d'armement naval seulement. 

II n'en reste pas moins que, pour la premiere fois, un des signataires du traite 
de Versailles a admis les theses de l'Allemagne sur le probleme des armements. A 
Paris, les reactions sont des plus violentes : comment, desormais, blamer 
l'Allemagne de repudier les clauses du traite de Versailles, quand l'Angleterre elle- 
meme l'y aide ? Le gouvernement francais accuse la decision britannique d'etre 
« moralement inadmissible et juridiquement insoutenable. » 

Juridiquement insoutenable ? Les sots qui dirigent la politique franchise d'alors 
oublient ou feignent d'oublier que si l'Allemagne viole les clauses militaires de la 
partie V du Traite de Versailles et si l'Angleterre l'y aide c'est uniquement parce 
qu'eux-memes en violent le preambule, [100] au minimum depuis le 16 fevrier 1926, 
date a laquelle le marechal Foch reconnut que l'Allemagne avait desarme : aux 
termes memes du traite, la France devait, alors, desarmer a son tour. Ils oublient 
aussi que la France refusa et torpilla toutes les initiatives de ceux, notamment les 
Anglais et les Americains, qui voulaient engager le monde dans la voie du 

1 Cf. supra, p. 96. 



desarmement. lis oublient enfin que, lorsque ceux qui sont charges de faire respecter 
la loi sont les premiers a la violer, ou lorsqu'il n'y a pas d'organisme qui puisse les 
obliger a la respecter, c'est la loi de la jungle, chacun fait ce qu'il veut et les plus 
forts triomphent. 

Ces sots-la n'avaient pas non plus prevu que s'ils livraient le secteur des 
armements a la loi de la jungle, l'Allemagne serait rapidement en etat de distancer 
tous ses rivaux. Exemple : le pacte naval germano-anglais venant d'autoriser la flotte 
allemande a porter son tonnage de 108 000 a 420 000 tonnes, si la France voulait 
maintenir, entre elle et l'Allemagne, le rapport existant des forces navales, il eut fallu 
qu'elle portat sa flotte de 628 000 a 940 000 tonnes. Or, elle etait hors d'etat de faire 
un pareil effort financier. 

En accusant l'Angleterre d'avoir pris « une decision juridiquement 
insoutenable » la France etait tout simplement ridicule. D'abord, c'etait elle qui avait 
cree cette situation et elle etait aussi mal venue de s'en plaindre que de refuser a 
l'Allemagne un droit qu'elle s'etait arroge a elle-meme. Ensuite, il n'y avait plus de 
juridiction pour trancher le debat, ou celle qui existait, la S.D.N., s'etait disqualified 
en s'averant incapable de faire respecter une loi qu'elle avait elle-meme inscrite dans 
le traite de Versailles. L'Allemagne refusait de comparaitre devant elle en accusee et 
en seule accusee, et il n'y avait, dans l'etat des choses, aucune force au monde 
capable de la contraindre a y comparaitre. L'Angleterre avait tres bien vu cela : ne 
pouvant empecher l'Allemagne de prendre une decision qui lui paraissait 
raisonnable, elle en avait au moins limite les effets en ce sens que, pour l'avenir, elle 
avait limite le tonnage allemand a 35 % du tonnage anglais. 

II ne restait plus a la France qu'a esperer qu'il y eut un jour, une juridiction 
devant laquelle elle pourrait contraindre l'Allemagne a comparaitre et qui serait a sa 
devotion. 

Elle l'esperait. 

[101] 

3 - Le pacte franco- sovietique 

II existait encore une chance d'arreter revolution des evenements vers la 
guerre et c'est que le pacte franco-sovietique ne fut pas ratifie par le parlement 
francais. Une chance tres mince. Et pas vers n'importe quelle guerre, il est vrai : vers 
une guerre, seulement, dans laquelle l'ouest de l'Europe ne serait pas implique. 

A l'Est, les choses se presentaient differemment : outre les juifs et les francs- 
macons, ecraser le bolchevisme qui, a ses yeux, est d'origine juive et maconnique ou 
entretenu dans le monde par les juifs et les francs-macons — les judeos-marxistes, 
les judeos-macons, dit-il communement — est le postulat fondamental de la politique 
de Hitler et n'en a que plus resolument repris a son compte la politique du Drang 
nach Osten qui est la vocation naturelle du peuple germanique depuis les chevaliers 
teutoniques (1128) si ce n'est depuis Charlemagne. 



On ne voit alors pas bien comment il pourrait faire passer, sans guerre, cette 
doctrine dans les faits, si ce n'est en soutenant, de l'exterieur, 1' Ukraine violemment 
mais passivement antibolchevique : en 1917, Petlioura avait fait la preuve que les 
populations ukrainiennes etaient farouchement attachees a leur independance et 
hostiles au regime de Lenine. Hitler pense done pouvoir les amener a se liberer de la 
tutelle de Staline et creer, a partir de la, un mouvement d'emancipation qui 
s'etendrait a la Russie blanche, a la Bielorussie [Note de l'AAARGH : erreur de 
Rassinier, la Russie blanche et la Bielorussie sont une seule et meme entite.] tout 
aussi asservies et, finalement, provoquerait son effondrement. Les immenses espaces 
de Test europeen seraient ainsi ouverts a 1' expansion allemande. On sait, notamment 
par Mein Kampf, que Hitler nourrit des espoirs de ce genre : le colosse bolchevique 
est un colosse aux pieds d'argile et il ne se maintient au pouvoir que par la terreur 
policiere aidee par le fatalisme oriental. Mais il y a une chance que l'operation ne 
reussisse pas dans cette conception et que Hitler ait, un jour, militairement maille a 
partir avec la Russie sovietique : il est done d'autant plus desireux de faire la paix a 
l'Ouest qu'il n'a aucune ambition de ce cote — il ne cesse de le repeter — et qu'au 
cas ou il serait accule a une intervention a l'Est, il juge necessaire [102] d'y avoir les 
mains libres, e'est-a-dire, de n'etre pas oblige de faire la guerre sur deux fronts. 

Contre cette politique a laquelle les signataires de Locarno — les Anglais et les 
Italiens notamment — avaient tenu a laisser la voie libre, le pacte franco- sovietique 
vient de surgir comme un obstacle qui, par le traite russo-tcheque dont il est assorti, 
non seulement installe le bolchevisme en Europe centrale, mais encore enleve a 
Hitler toute possibilite d'y soustraire l'Europe autrement que par la guerre et sur 
deux fronts. Les Russes l'accueillent comme un secours du ciel et une benediction. 

Juridiquement, la position prise par l'Allemagne sur le pacte franco-sovietique 
etait la suivante : 

1. En s'engageant a intervenir — contre l'Allemagne, ceci ne faisait pas de 
doute puisque ce n' etaient ni la Pologne, ni les pays baltes, ni la Tchecoslovaquie 
(qui venait de s'allier a la Russie) qui l'attaqueraient — meme si le conseil de la 
S.D.N, n'enonce aucune recommandation ou n'arrive pas a un vote unanime 1 , la 
France a pris, vis-a-vis de l'Union sovietique, des engagements qui depassent de 
beaucoup les obligations qui lui incombent en vertu du pacte de la S.D.N, car elle se 
reserve le droit de determiner qui est l'agresseur, de sa propre autorite ce qui n'est, 
au regard de la loi internationale, pas valable. 

2. Par le traite de Locarno, la France s'est engagee a ne pas entreprendre 
d' operations militaires contre l'Allemagne sauf en cas de legitime defense ou si la 
Pologne et la Tchecoslovaquie se trouvaient attaquees par le Reich. En dehors de ces 
deux cas precis, la France a renonce a tout recours aux armes a l'egard de 
l'Allemagne, en echange de la promesse similaire de la part du Reich, et la creation 
d'une zone demilitarisee sur la rive gauche du Rhin. 



s memes du Trailc. 



3. En dehors des circonstances precisees dans le traite de Locarno , le pacte 
franco- so vietique introduit dans la legislation internationale, de la seule volonte de 
deux de ses membres done d'une infime minorite, un troisieme cas : celui ou 
l'Allemagne se trouverait aux prises avec l'Union [103] sovietique en precisant que, 
dans ce cas, la France aurait non seulement le droit mais le devoir d'attaquer 
l'Allemagne. 

Le 25 mai, le gouvernement du Reich adresse, en consequence, une note a la 
France resumant cette position : 

« Toute intervention de la France en application du pacte franco-sovietique serait 
contraire a l'article 16 du pacte de la S.D.N, et signifierait une violation du traite de 
Locarno. » 

Le 25 juin, la France retorque que le pacte franco-sovietique n'est pas un 
engagement militaire, ce qui est ridicule et ne resiste pas a l'examen, son texte disant 
expressement : « Au cas... ou la France ou l'U.R.S.S. seraient... l'objet d'une 
agression non provoquee de la part d'un Etat europeen, l'U.R.S.S. et reciproquement 
la France se preteront immediatement aide et assistance. » Et elle consulte les garants 
du traite de Locarno sur cette reponse : le 5 juillet, apres s'etre beaucoup fait prier, 
l'Angleterre repond que « la signature du pacte franco-sovietique ne change rien aux 
obligations contractees par la Grande-Bretagne » mais n'approuve pas ; l'ltalie le 15 
juillet, la Belgique le 19 font la meme reponse, comme si elles s'etaient concertees 
avec l'Angleterre. L'Allemagne n'en est que plus encouragee a maintenir son point 
de vue d'ailleurs juridiquement inattaquable : le 7 Janvier 1936, la discussion sur le 
pacte etant annoncee comme devant venir prochainement a l'ordre du jour du 
parlement, elle fait savoir a la France par l'entremise de son charge d'affaires a Paris, 
qu'elle considerera 



« la ratification du pacte sovietique par le parlement francais comme un acte 
inamical a l'egard de l'Allemagne, et incompatible avec les obligations de Locarno. » 

Au parlement francais, le debat sur la ratification commence le 12 fevrier. II 
dure quinze jours et se deroule dans une atmosphere passionnee entierement dominee 
par la creation, l'annee precedente, du Front populaire et les elections legislatives qui 
doivent avoir lieu en mai. 

II y avait encore une droite et une gauche nettement differenciees par des 
programmes bien precis et tres significatifs de leurs doctrines respectives : le 
programme de la gauche s'inscrivait dans la doctrine de la gauche et celui de la 
droite dans celle de la droite. Sauf, toutefois, en matiere de guerre ou les prises de 
positions des partis de gauche appartenaient a ce qui eut du etre la doctrine de la 
[104] droite et celles de la droite a ce qui etait la doctrine de la gauche. C'est un fait 
que, depuis la Revolution francaise, toutes les guerres dans lesquelles la France a ete 
impliquee furent declarees par des gouvernements de gauche contre l'avis des partis 
de la droite. L'exemple le plus celebre est celui de la guerre de 1870 declaree a la 



Dont Hitler clisail qu'il etait « le seul traite vraiment clair et precieux qui existe en Europe » 
ars au Reichstag du 21 mai 1935 pour presenter la loi sur la reorganisation de la Wehrmacht.) 



Prusse par fimile Ollivier contre l'avis de Thiers. On pourrait encore citer la guerre 
de 1914-1918 (Viviani) et meme les entreprises coloniales dont, a la fin du siecle 
dernier, le champion etait Jules Ferry, dit le Tonkinois pour cette raison*. 

Entre la gauche qui avait le vent en poupe depuis la fin de la premiere guerre 
mondiale et la droite, la marge etait bien mince. Toutes les legislatures elues a 
gauche prenaient le depart sous des gouvernements de gauche et se terminaient 
regulierement sous des gouvernements de droite ou d'union nationale qui reprenaient 
le programme de la droite (1924, 1932...) et arrivaient generalement au pouvoir au 
bout de deux ans de son exercice par la gauche. En 1926, le Cartel des Gauches ayant 
triomphe en 1924, Poincare avait succede a Herriot et, en 1934, Laval a Herriot qui 
1' avait emporte en 1932. 

Le 23 Janvier 1936, c'est l'inverse qui se produit : Laval que sa politique de 
deflation et sa prise de position en faveur de Mussolini, dans la guerre d'Ethiopie, 
ont rendu impopulaire est contraint de demissionner et de ceder la place a un 
gouvernement Sarraut, radical bon teint, c'est-a-dire, selon la formule consacree 
« rouge de peau mats blanc a Vinterieur, comme les radis ». 

Au parlement francais, Staline a, maintenant, besoin d'une majorite solide pour 
y soutenir le pacte franco-sovietique. Et les communistes n'y sont pas assez 
nombreux pour qu'elle le soit. Cela provient de ce qu'au second tour de chaque 
election, ils maintiennent leurs candidats au lieu de les desister pour le parti de 
gauche le plus favorise. C'est la tactique « classe contre classe » qui s'inspire de la 
celebre formule de Jules Guesde « gauche ou droite, tous dans le meme sac. » Elle 
fait passer les candidats de droite et ils ont peu d'elus parce que, lorsqu'ils arrivent 
en tete, les candidats de gauche ne se desistent pas non plus pour eux. Pour renverser 
cette situation, Staline rompt avec la tactique « classe contre classe » : desormais, au 
deuxieme tour, [105] les candidats communistes se desisteront pour les candidats de 
gauche, si ceux-ci le leur rendent. 

Radicaux et socialistes ne demandent pas mieux : ils voient la 1' occasion 
inesperee de porter a la chambre des deputes une majorite de gauche ties large, des 
lors qu'elle comprendra le parti communiste. Les democrates-chretiens entrent dans 
le jeu. L'operation est facilitee par la politique de deflation des gouvernements Laval 
et Sarraut. Elle aboutit au serment du 14 juillet 1935 que preterent solennellement 
radicaux, socialistes et communistes auxquels s'etaient joints les democrates 
Chretiens de M. Champetier de Ribes. Ainsi, en politique interieure, le pacte franco- 
sovietique beneficia-t-il, non a Laval qui 1' avait signe, mais a ses adversaires. 

Le mecanisme des prises de position de la gauche fut ties simple. Pour ne pas 
compromettre le resultat des elections legislatives en provoquant le depart du parti 
communiste dont il dependait, radicaux, socialistes et democrates Chretiens resterent 
fideles au serment du 14 juillet et adopterent la position du parti communiste sur le 



* Note de l'AAARGH : il convient de nuancer ce fait en rappelant que la politique coloniale de 
Ferry etait dictee par la volonte de detourner les militaristes francais de la « revanche » contre 
l'Allemagne et de la reconquete de l'Alsace-Lorraine. Le meme Ferry, d'ailleurs, dans son testament, 
declare qu'il garde « le regard fixe sur la ligne bleue des Vosges » ; son hostilite a la revanche etait 
conjoncturelle, non de principe... 
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pacte franco-sovietique. II est symptomatique de voir que, notamment au parti 
socialiste, ce n'est pas en fonction des propositions de Hitler sur le desarmement ou 
le rearmement qui appartenaient toutes a la politique etrangere que, jusque-la, il 
n'avait cesse d'affirmer et de reaffirmer, qu'on se prononca mais en fonction de sa 
politique generale et, plus particulierement, a l'egard des juifs qui etaient tres 
nombreux et tres influents dans son sein. En fonction aussi de l'antifascisme, de 
l'antinazisme et, naturellement, de l'antiracisme ou autres « grues metaphysiques » 
selon l'expression encore empruntee a Jules Guesde. 

Des 1933, c'est-a-dire des l'accession de Hitler au pouvoir en Allemagne, un 
Comite de vigilance des intellectuels antifascistes a la tete duquel etait le 
communiste Jean Perrin, professeur a la Sorbonne, mit en circulation tous ces themes 
et rallia des sympathies jusque dans les milieux les plus resolument pacifistes. Au 
parti socialiste, on se racontait, de bouche a oreille, l'histoire suivante : un jour, Paul 
Faure qui etait secretaire general, qui avait laisse la direction de son journal Le 
Populaire a Leon Blum et qui n'y avait pas mis les pieds depuis longtemps, s'y 
presenta [106] parce qu'il avait besoin de certaines informations pour un rapport 
qu'il devait soumettre a un congres. II n'y reconnut personne. Les redacteurs se 
presentment alors : Levy, Meyer, Bloch, etc. Soudain, il entend : Dupont. Alors, 
pince-sans-rire, Paul Faure de s'ecrier : « Terrible ! Ces Chretiens, tout de meme, ils 
arrivent a se fourrer partout ! » 

Dans les partis de gauche ou chez les moderes qui soutenaient le 
gouvernement, il y eut pourtant des gens qui n'accepterent pas les decisions des 
etats-majors. C'est ainsi que Jacques Doriot qui avait ete le premier a lancer l'idee 
d'un Front populaire (fevrier 1934) avait fini par voir clair dans le jeu de Staline, 
aussi bien d'ailleurs en politique generale qu'en politique exterieure, et prefere se 
faire exclure du parti communiste. Au parti radical, Jean Montigny. Chez les 
socialistes, Zoretti, Le Bail, etc. La droite unanime, nationaliste de doctrine pourtant, 
mais qui avait, de tout temps, recule devant toutes les guerres et tout fait pour les 
eviter, voyant la guerre poindre a l'horizon, se prononca contre le pacte. A la tribune 
de l'Assemblee, l'opposition fut done representee par des hommes d'un peu tous les 
partis, ce qui etait un debut d'eclatement : Jacques Doriot, Jean Montigny, Pierre 
Taittinger, Philippe Henriot, Xavier Vallat, Oberkirch, Marcel Heraud, etc. 

Les socialistes dissidents se turent par discipline de parti. 

Voyant le tour que prenait la discussion, Hitler crut a la possibilite de faire 
basculer les moderes et les hesitants. Le 21 fevrier, tentant un ultime effort, pour 
dissuader la France de ratifier ce pacte, il s'adresse directement a l'opinion francaise 
par le moyen d'une interview accordee a M. Bertrand de Jouvenel, de Paris-Midi. 

M. Bertrand de Jouvenel, interrompant une periode de Hitler sur sa personne et 
sur les raisons pour lesquelles le peuple allemand lui faisait confiance, posa 
brutalement deux questions qui situerent le debat sur son veritable terrain. La 
premiere etait celle-ci : 

« - Nous autres Francais, si nous lisons avec satisfaction vos declarations 
pacifiques, n'en restons pas moins inquiets devant certains indices moins encourageants. 
Ainsi, dans Mein Kampf, vous disiez pis que pendre de la France. Or, ce livre est regarde 
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a travers toute l'Allemagne comme une sorte de Bible politique. Et il circule sans que, 
dans [107] les editions qui se succedent, vous ayez apporte la moindre correction d'auteur 
a ce que vous disiez de la France 1 . » 

Reponse de Hitler : 

« - J'etais en prison quand j'ai ecrit ce livre. Les troupes francaises occupaient la 
Ruhr. C'etait le moment de la plus grande tension entre nos deux pays. Oui, nous etions 
ennemis ! Et j'etais avec mon pays, comme il sied, contre le votre. Comme j'ai ete avec 
mon pays contre le votre pendant quatre ans dans les tranchees ! Je me mepriserais si je 
n'etais pas avant tout Allemand quand vient le conflit... Mais aujourd'hui.. il n'y a plus de 
raison de conflit. Vous voulez que je fasse des corrections dans mon livre, comme un 
ecrivain qui prepare une nouvelle edition de ses ceuvres ? Mais je ne suis pas un ecrivain, 
je suis un homme politique. Ma rectification ? Je 1' apporte tous les jours dans ma 
politique exterieure, toute tendue vers l'amitie de la France ! 

Si je reussis le rapprochement franco-allemand comme je le veux, 5a ce sera une 
rectification digne de moi ! Ma rectification, je l'ecris dans le grand livre de l'Histoire ! » 

M. Bertrand de Jouvenel pose alors sa seconde question : 

« - Vous desirez le rapprochement franco-allemand. Est-ce que le pacte franco- 
sovietique ne va pas le compromettre ? » 

Reponse de Hitler : 

« - Mes efforts personnels vers un tel rapprochement subsisteront toujours. 
Cependant, dans le domaine des faits, ce pacte plus que deplorable creerait naturellement 
une situation nouvelle. 

Est-ce que vous vous rendez compte de ce que vous faites ? Vous vous laissez 
entrainer dans le jeu diplomatique d'une puissance qui ne desire que mettre dans les 
grandes nations europeennes un desordre dont elle sera beneficiaire. II ne faut pas perdre 
de vue le fait que la Russie sovietique est un element politique ayant a sa disposition une 
idee revolutionnaire explosive et des arguments gigantesques. Comme Allemand, j'ai le 
devoir de tenir compte d'une telle situation. Le bolchevisme n'a pas de chance de reussir 
chez [108] nous. Mais il y a d'autres grandes nations qui sont moins premunies que nous 
contre le virus bolcheviste. 

Vous feriez bien de reflechir serieusement a mes offres d' entente. Jamais un 
dirigeant allemand ne vous a fait de telles ouvertures, ni de si repetees. Et ces offres 
emanent de qui ? D'un charlatan pacifiste qui s'est fait une realite des relations 
internationales ? Non pas, mais du plus grand nationaliste que l'Allemagne ait eu a sa 
tete ! Moi, je vous apporte ce que nul autre n'aurait jamais pu vous apporter : une entente 
qui sera approuvee par 90 % de la nation allemande, les 90 % qui me suivent. Je vous prie 
de prendre garde a ceci : il y a, dans la vie des peuples, des occasions decisives. 
Aujourd'hui, la France peut, si elle le veut, mettre fin a tout jamais a ce peril allemand 
que vos enfants, de generation en generation, apprennent a redouter. Vous pouvez lever 
l'hypotheque redoutable qui pese sur l'Histoire de France. Cette chance vous est donnee a 
vous. Si vous ne la saisissez point, songez a votre responsabilite vis-a-vis de vos enfants. 
Vous avez devant vous une Allemagne dont les neuf dixiemes font confiance a leur chef 
et ce chef vous dit : « Soyons amis ! » 

Cette declaration etait ties adroite et, apparemment, compte tenu de la politique 
exterieure de Hitler dans les faits jusque-la, ties sincere. Elle etait susceptible de 



s de Hitler contre la France dans Mein Kampf, chap. II, note 13. 
1 « Le Chancelier Hitler nous dit... » (Paris-Midi, 28-2-1936). J'avais deja cite ce texte sinon 
totalement inconnu, du moins totalement oublie des Francais, dans Le Veritable Proces Eichmann 011 
les Vainqueurs incorrigibles (Les Sept Couleurs, Paris, 1962). P.R. 



modifier la decision du parlement. Mais personne ne la connut avant le vote qui eut 
lieu le 27 fevrier, apres deux discours de Herriot qui enumeraient l'un le 21 fevrier 
meme, toutes les raisons ideologiques qui militaient en faveur de la ratification sans 
tenir compte des propositions anterieures connues de Hitler, et un autre de la meme 
facture, le 25 : 353 voix pour la ratification, 164 contre. Le lendemain 28, a la grande 
surprise des Francais et a la grande fureur de Hitler qui apparaissait ainsi comme 
ayant cede devant le vote, l'interview paraissait dans Paris-Midi. Dans Histoire de la 
seconde guerre mondiale (op. cit.) Galtier-Boissere soutient qu'il y eut une 
intervention du gouvernement aupres de la direction de Paris-Midi pour en faire 
repousser [109] la publication jusqu'apres le vote. C'est bien probable mais ce n'est 
pas certain. De toutes facons, si la manoeuvre n'etait pas d'inspiration 
gouvernementale, c'est a la direction de Paris-Midi qu'il faudrait imputer l'initiative. 
De toutes facons aussi, en prevision d'une guerre contre l'Allemagne, le dispositif 
strategique etait en place : le meme qui, en 1891, y avait ete mis par le pacte franco- 
russe en prevision de la guerre franco-allemande qui, n'eut ete la sagesse de Caillaux, 
aurait eclate en 1907, puis en 1911 et finalement, n'eclata qu'en 1914. C'etait, a tout 
le moins, inquietant. 

La reponse de Hitler arriva le 7 mars 1936 : la remilitarisation de la rive 
gauche du Rhin qui etait indiscutablement une violation des dispositions de la partie 
V du traite de Versailles et du traite de Locarno, mais qui n'etait que la replique a 
une violation anterieure de ces deux traites par la France. 

L'opinion la plus communement admise aujourd'hui est qu'une intervention 
des Puissances eut contraint Hitler a retirer les troupes qu'il avait envoyees prendre 
leur casernement dans la zone demilitarisee ; que Neurath, les generaux allemands le 
craignirent et s'y opposerent violemment ; que Hitler lui-meme la redouta au point 
qu'il avait envisage de retirer ses troupes si elle se produisait. Cette opinion est 
fondee sur 1' unique temoignage du Dr Paul Schmidt qui donne cette version des 
choses dans son livre Statist auf Diplomatischer Buhne. Mais le Dr Paul Schmidt est 
un temoin des plus suspects : nazi convaincu, il fut le fidele et devoue interprete de 
Hitler pendant douze ans et il avait pas mal de choses a se faire pardonner. Pour 
s'attirer la clemence des vainqueurs, il raconta n'importe quoi. Exemple : 

« Hitler, ecrit-il, a declare un jour en ma presence, que les vingt-quatre heures qui 
avaient suivi 1' entree des troupes allemandes en Rhenanie avaient ete parmi les plus 
tendues de sa vie. Si les Francais etaient entres en Allemagne 1 [110], comme je l'ai cru 
possible durant ces vingt-quatre heures, j'aurais ete oblige de me retirer, a ma courte 
honte. » 

Or, s'il est exact que les generaux allemands et Neurath lui firent part de leurs 
craintes a ce sujet, ce ne fut pas dans la forme d'une opposition formelle, et il n'est 
pas exact que Hitler ait cru une intervention militaire de la France possible : Hitler 



A Nuremberg, Keitel est venu declarer qu'il nourrissait lui-meme ces craintes et la plupart 
des generaux avec lui, Ce qui est vrai, c'est ceci que Paul Schmidt ecrit : « Si la France tient le moins 
du monde a sa securite, elle doit agir a tout prix, tel etait le raisonnement que nous faisions tous a la 
Wilhelmstrasse. » {op. cit., p. 93). II aurait pu ajouter : et a l'etat-major. A ce niveau, oui. A celui de 
Hitler et de Ribbentrop pas. 



savait, par la note anglaise du 5 juillet et par celle de l'ltalie du 15 juillet , que ni 
l'une, ni l'autre de ces deux puissances n'interviendraient, que la France resterait 
seule en face de l'Allemagne et ne pourrait rien faire. De fait, l'heure venue, la 
France ne recut de promesse d' assistance que de la Pologne, de la Tchecoslovaquie, 
de la Yougoslavie et de la Roumanie, et seulement si elle prenait 1' initiative des 
operations et si l'Angleterre et l'ltalie suivaient. 

L'Angleterre, ou le pacte franco- so vietique a ete vu d'un tres mauvais ceil, a la 
fois dans 1' opinion, au parlement et au gouvernement, repond le 7 mars par la voix de 
lord Halifax que « le chancelier Hitler a propose un ensemble de propositions dont 
quelques-unes au moins sont acceptables » puis, le meme jour, sir Anthony Eden 
declare a M. Flandin qu'il « a recu mission du gouvernement anglais de presser le 
« gouvernement fran§ais de ne rien entreprendre a l'egard de l'Allemagne qui soit 
susceptible de creer un danger de guerre ». Le 12 mars, c'est M. Chamberlain, 
chancelier de l'Echiquier et bientot premier ministre, qui dit a M. Flandin, que 
« l'opinion anglaise ne soutiendrait pas le gouvernement s'il s'engageait dans la voie 
des sanctions » et ajoute que le conseil de la S.D.N, convoque pour le 14 mars 
decidera. A ce conseil qui se reunit a Londres, et qui a dure plusieurs jours, Eden 
declare le 18 mars : « II est evident que 1' entree des troupes allemandes en Rhenanie 
equivaut a une violation du traite de Versailles. Toutefois, cette action ne represente 
pas un danger pour la paix et n'exige pas la riposte directe, prevue dans certains cas, 
par le traite de Locarno. Sans doute la reoccupation de la Rhenanie compromet-elle 
la puissance de la France, mais elle ne compromet nullement sa securite. » 

[111] 

C'est un refus categorique. 

L'ltalie s'aligne sur cette attitude en ajoutant qu'etant en posture d'accusee 
devant le conseil de la S.D.N, il ne lui est guere possible d'assumer, en meme temps, 
lerolede juge. 

L'Allemagne, qui sent sa position tres forte, pense que la tribune de la S.D.N, 
peut constituer pour elle un « excellent placard de publicite » et, comme elle a ete 
invitee a comparaitre devant le conseil, Hitler y envoie Ribbentrop qui arrive le 19 
mars et fait la declaration suivante : 

« Le chancelier Hitler a formule toute une serie de propositions en faveur de la 
paix. On n'en a tenu aucun compte. 

II a propose le desarmement general : on 1' a repousse. 

II a propose un armement paritaire, base sur des armees de 200 000 hommes : on 
1' a repousse. 

II a propose d'elever le chiffre a 300 000 hommes : on 1' a repousse. 

II a propose un pacte aerien : on l'a repousse. 

Le 21 mai 1935, il a propose un ensemble de mesures destinees a assurer la paix 
en Europe : on n'en a rien retenu, en dehors des dispositions relatives au desarmement sur 
mer, qui ont servi de base a l'accord naval germano-anglais. 



Reponse de l'Angleterre, de l'ltalie et de la Belgique a la consultation de la France s 
projet de Pacte franco-sovietique (cf. supra, p. 103). 



Le chancelier du Reich a reitere sans cesse ses offres de paix et — qu'il me soit 
permis de le dire ici — lui-meme et toute l'Allemagne ont espere que le pacte franco- 
sovietique ne serait pas ratifie. 

Lorsque, passant outre a ses offres et a ses mises en garde, le parlement francais a 
ratifie ce pacte, le chancelier du Reich, conscient de ses lourdes responsabilites envers le 
peuple allemand, en a tire la seule conclusion qui s'imposait. II a retabli la souverainete 
allemande sur tout le territoire du Reich. 

En agissant ainsi, le gouvernement allemand s'est fonde sur les faits suivants : 

1. Par suite de Taction unilaterale de la France, l'esprit et la lettre du pacte de 
Locarno ont ete si radicalement fausses, que le pacte lui-meme a perdu sa validite. 

2. Par suite de la nouvelle alliance militaire conclue entre la France et 1' Union 
sovietique, l'Allemagne a ete [112] contrainte de recourir, sans delai, au droit elementaire 
qu'a toute nation d'assurer la securite de son propre territoire. 

C'est pourquoi le gouvernement du Reich rejette categoriquement, comme denuee 
de tout fondement, l'accusation d'avoir viole unilateralement le traite de Locarno. II est 
materiellement impossible de violer un accord que les agissements de 1' autre signataire 
ont deja rendu caduc. 

Le contenu et la portee des propositions allemandes se passent de commentaires. 
Elles sont si larges et si completes que tout homme d'Etat anime d'un amour sincere pour 
1' Europe ne peut que souhaiter leur mise en application rapide. 

Puisse le Conseil, surmontant ses sentiments actuels, prendre conscience de leur 
signification historique, et reconnaitre qu'il tient entre ses mains, les instruments grace 
auxquels il est possible de repousser le spectre de la guerre et de mener 1' Europe inquiete 
sur le chemin de la paix. » 

Moralement comme en droit, c'etait irrecusable. 

II n'y a pas de discussion. Tous les membres du Conseil sont genes par cette 
declaration. En leur nom, le president, M. Bruce, en prend simplement acte et leve la 
seance. A la reprise, en 1' absence de M. von Ribbentrop, le Conseil se borne a 
declarer, sans discussion prealable et sans autres commentaires que « 1' article 43 du 
traite de Versailles a ete viole par l'Allemagne ». II n'est question ni d' intervention 
militaire, ni de represailles, ni de sanctions d'aucune sorte. 

Levant la seance, M. Bruce prononce une courte allocution qui contient cette 
phrase : 

« Le chancelier Hitler a renouvele sa volonte de cooperation : elle nous a ete 
confirmee ce matin meme par son representant personnel. Je suis convaincu, dans ces 
conditions, qu'une solution sera trouvee. » 

C'etait un satisfecit pour Hitler. 

Dix jours apres, le 29 mars, un referendum « approuvait l'oeuvre accomplie par 
le Ftihrer au cours des trois dernieres annees », par 44 411 911 voix soit 99 % de 
l'ensem[l 13]ble des inscrits, la majorite la plus forte qu'il ait recueillie. 

II avait gagne sur tous les tableaux mais les des etaient jetes. Et ceci attenuait 
dans une certaine mesure l'indicible deconvenue du gouvernement francais qui croit 
encore, malgre les sanctions decidees contre l'ltalie au sujet de la guerre d'Ethiopie, 
a la possibilite de redonner vie au Front Stresa et, par la, d'achever la manceuvre 
d'encerclement de l'Allemagne. 



1 Revue de hi Sociele des Nations, 27 mars 1936. 
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Chapitre IV - La question juive 



1 - Hitler et lesjuifs 

Les mesures prises contre les juifs par les autorites du Me Reich emurent 
1' opinion publique mondiale. Dans tous les pays ou Ton ne revait que de 
l'effondrement du regime hitlerien, elles finirent par creer, autant par leur 
presentation dans la presse que par leur contenu reel, une psychose qui permit aux 
etats-majors politiques de mettre en place, a l'abri de toute protestation serieuse, le 
dispositif de la guerre contre l'Allemagne. Car, dans tous les pays qui lui etaient 
hostiles, les etats-majors politiques etaient arrives a cette conclusion que, les 
referendums organises en Allemagne faisant la preuve de l'enthousiaste et 
indefectible attachement du peuple allemand a Hitler, il n'y avait plus que ce moyen 
de provoquer cet effondrement. 

Disons tout de suite que, meme depouillee de toutes les exagerations qui en ont 
fausse le sens, la politique de Hitler contre les juifs etait une indiscutable atteinte au 
Droit des gens et, selon l'expression consacree, « plus qu'un crime, unefaute ». Mais 
reconnaissons que leur pretention a vouloir etre, en Allemagne — comme dans tous 
les autres pays, d'ailleurs, qu'ils ne consideraient que comme des « pays d'accueil » 
— une minorite nationale, n'etait guere soutenable non plus : c'etait avouer eux- 
memes qu'ils etaient des etrangers en Allemagne et s'enlever tout droit de protester 
si, a son tour, Hitler les traitait comme des [115] etrangers. Les autres Etats du 
monde etaient libres d'accepter cette pretention des juifs : c'etait un probleme de 
politique interieure qui ne regardait pas Hitler. Que les juifs d' Allemagne aillent s'y 
installer, disait-il : le Me Reich etait un Etat totalitaire et, dans son sein, il n'y avait 
pas de place pour une minorite nationale. 

Mais les autres Etats n'en voulurent pas. En eussent-ils voulu que la politique 
de Hitler fut restee, sans doute aucun, une atteinte au Droit des gens, mais elle ne le 
fut restee qu'au plan des principes et, au plan des faits, n'eut pas pris ce tour 
inhumain : 1' affaire eut pu se regler par le biais d'un transfert de population 
accompagne d'un transfert de biens, comme l'Histoire en offre maints exemples 1 . 
C'etait ce que proposait Hitler. 

Malheureusement, et aussi paradoxal que cela puisse paraitre, il ne reussit a 
passer d'accord sur cette base qu'avec l'Agence juive : les juifs appelerent cet accord 
Haavarah et les Allemands, Chaim-Arlossarof s Transfert Abkommen. II fut signe 
entre les parties le 6 aout 1933 et il prevoyait l'immigration de juifs allemands en 
Palestine par application de la Convention Balfour du 2 novembre 1917. Encore, les 



Cf. Les transferts internationaux de populations public par l'Institut national de la statistique 
•t des etudes economiques (Eludes et Documents, serie 32. 1946, Presses Universitaires de France) 
[ui en cite, rien qu'en Europe, 27 exemples de 1817 a 1944 (dont 14 avant 1939 et 13 apres) tous 

s au droit des gens mais realises par des accords entre les pays interesses. 
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Anglais en limiterent-ils la portee pour ne pas deplaire aux Arabes qui ne voulaient 
pas des juifs : ne purent immigrer librement en Palestine que les juifs qui possedaient 
1000 livres sterling 1 , c'est-a-dire les « capitalistes ». Les autres, les « travailleurs », 
avaient besoin d'un certificat de travail et ne pouvaient y etre admis qu'a raison de 
mille cinq cents par mois. II y avait 540 000 juifs en Allemagne : trois cent soixante 
mois soit trente ans pour qu'ils soient tous en Palestine. D'ici la, le roi, l'ane ou 
Hitler... 

[116] 

D' autre part, a 1 000 livres sterling par juif, le transfert des 540 000 juifs 
allemands representait 540 millions de livres sterling (environ 3 milliards de dollars 
de l'epoque ou 15 milliards de marks) que l'Allemagne ne pouvait exporter que si lui 
etaient consentis des accords de compensation etendus sur plusieurs annees. Et 
l'Angleterre n' avait pas autorise le Chai'm-Arlossarof's Transfert Abkommen a 
prevoir de tels accords. Aucun pays au monde, d'ailleurs, n'aurait pu exporter d'un 
seul coup une pareille somme, qui etait, au surplus bien superieure a la fortune des 
juifs allemands evaluee a 3 milliards de marks par les services du Dr. Schacht. 

Entre juifs et nationaux-socialistes, c'est-a-dire entre cette infime minorite (pas 
meme 1 %) et la presque unanimite du peuple allemand ainsi condamnees a vivre 
ensemble par la communaute des nations, le ton ne pouvait que monter. Si Ton avait 
une conscience claire du point ou ce ton avait monte dans la discussion politique, on 
pouvait s'attendre a tout. 

On connait le point de vue de Hitler : il accusait les juifs d'avoir ete les artisans 
de la defaite allemande dans la premiere guerre mondiale en ce sens qu'ils avaient 
ete le facteur decisif de l'entree en guerre des U.S.A. aux cotes des Allies. C'etait 
vrai mais, au demeurant, assez simpliste : dans le clan des Allies, ils avaient aussi ete 
les artisans de la Revolution bolchevique et de la defection de la Russie. II les 
accusait encore : 

- d'avoir ete les principaux beneficiaires du traite de Versailles et d'avoir 
realise des fortunes considerables sur les ruines de l'Allemagne ; 

- d'avoir, toujours pour s'enrichir, provoque l'effondrement economique et 
financier de 1923 et d'avoir voulu recommencer en 1930-1933 ; 

- d'etre des elements de dissociation de 1' esprit national ; 

- des parasites qui vivaient du travail des autres et principalement du 
commerce, quand ce n' etait pas, exclusivement, du commerce de 1' argent 2 . 

[117] 



CI'. Le Mouvemeni shmiste par Israel Cohen (Ed. de la Terre retrouvee, Paris 1946) qui 
e (p. 212) comment ces 1000 livres sterling etaient transferees en Palestine par 1' intermediate 
de la Banque anglo-palestinienne de Londres et les banques juives allemandes Wassermann et 
Warburg, et la contre valeur remise a l'interesse a son arrivee. En possession de son argent, celui-ci 
pouvait alors emigrer dans un autre pays, generalement les Etats-Unis. 

2 Une statistique publiee par le professeur de sociologie de l'universite juive de Jerusalem, 
donnait les pourcentages suivants des juifs par professions dans le monde en 1934 : commerce : 38,6 
% ; chefs d' Industrie et artisans : 36,4 % ; rentiers 12,7 % ; professions liberates : 6,3 % ; 
agriculteurs : 4 % ; ouvriers 2 %. {Les Juifs dans le monde moderne, op. cit.) 
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Enfin, il prenait texte de leurs ecrits pour demontrer qu'ils organisaient, dans le 
monde, une guerre contre l'Allemagne qu'ils voulaient detruire. 

Physiquement, ils etaient des degeneres qui pretendaient comiquement a la 
dignite de « peuple elu de Dieu ». Leurs communautes etaient des receptacles de 
toutes les maladies. Leur sang etait vicie par la pratique des manages consanguins et, 
comme tous les degeneres, le vice et la perversion morale les habitaient. II fallait les 
mettre hors d'etat de pervertir le moral de l'Allemagne et de vicier le sang allemand 
par des unions qui ne pouvaient etre que malsaines. Ces dernieres considerations 
etaient l'origine de sa doctrine du racisme et, le 24 fevrier 1920, il les avait resumees 
en inscrivant les deux articles suivants dans le programme du Parti national- 
socialiste : 

1. « Seul, peut etre citoyen un compatriote 1 . Celui-la seul qui est de sang allemand 
peut etre un compatriote, independamment de sa confession. Un juif ne peut pas etre un 
compatriote et done pas un citoyen. » (Art. 4.) 

2. « Celui qui n'est pas un citoyen ne peut vivre en Allemagne que comme 
etranger et se trouve soumis a la legislation sur les etrangers. » (Art. 5.) 

Les juifs retorquaient a Hitler qu'il etait un paranoiaque, un fou dangereux, un 
degenere, un obsede sexuel etc. A partir du jour ou il acceda au pouvoir, tous les 
matins en prenant leur petit dejeuner, le Francais, 1' Anglais, l'Americain etc. 
trouverent dans leur journal habituel les recits les plus detailles et les plus horribles 
sur les exactions commises contre les juifs par le regime national-socialiste. Ces 
recits, souvent illustres par des photographies, etaient generalement repris des 
journaux juifs. Ils [118] etaient corrobores par les temoignages des nombreux juifs, 
sociaux-democrates et communistes qui reussissaient a fuir l'Allemagne, 
clandestinement ou autrement. Ils reposaient tous sur un fond de verite, mais etaient 
demesurement grossis en ce que l'exception qui, dans cette periode revolutionnaire 
ou tous les instincts etaient liberes, resultait, presque toujours, beaucoup plus d'une 
reaction gregaire que d'une initiative gouvernementale, etait toujours presentee dans 
la presse comme la regie generale. Exemple : le juif promene dans les rues de la ville 
sous les lazzis de la foule et portant sur sa poitrine l'ecriteau : « Ich bin Jude ». Le 10 
avril 1933, Goebbels avait decrete le boycottage de tous les magasins juifs et, a cette 
occasion, la scene se produisit surement. Tous les journaux en publierent la 
photographie sous la legende : « Scene raciste en Allemagne. » Puis ils la 
reproduisirent periodiquement avec celle-ci : « Encore une scene raciste en 
Allemagne. » L' opinion publique en deduisit que tous les juifs allemands etaient en 
permanence promenes dans toutes les rues de toutes les villes allemandes. Seuls les 
esprits objectifs remarquerent que e'etait toujours le meme juif, la meme foule, et 
qu'en consequence la scene n' avait pas du se produire aussi souvent. 

1 Le mot employe ici est « Volksgenosse » et si, comme e'est l'usage, on traduit le mot « Volk » 
par « peuple » le mot « volksgenosse » signifie « compatriote ». Mais en allemand, le mot « volk » ne 
signifie pas seulement « peuple » : le sol est indissociable du peuple et la notion de « race » y est 
associee. Si bien que « Volksgenosse » qui signifie litteralement « compatriote » pour un etranger, 
signifie pour un Allemand : « qui est de race allemande ». 

2 Cf. p. 114. 
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Quoi qu'il en soit, arrive au pouvoir, Hitler devait mettre en application son 
programme raciste. Les premieres mesures qui furent prises sont 1' interdiction faite 
aux juifs d'exercer certaines professions (juges, fonctionnaires) le numerus clausus 
dans certaines autres (avocats, professions liberates, etudiants) et le boycott des 
magasins juifs (« N'achetez plus rien chez les commercants juifs. ») Hitler pensait 
ainsi condamner au chomage 80 a 90 % d'entre eux, les contraindre a se rabattre sur 
les metiers manuels ou a emigrer clandestinement puisque la communaute des 
nations leur en refusait la possibilite ouvertement : confiant dans leur genie, il etait 
sur qu'ils prefereraient la seconde solution a la premiere et trouveraient bien le 
moyen de la faire passer dans les faits. Et il donna l'ordre au service cree a Berlin par 
application du Cha'im Arlossarofs Transfert Abkommen de faciliter cette 
emi[119]gration clandestine. C'est ainsi qu'alors que l'Angleterre avait limite 
l'immigration des juifs en Palestine a 1500 par mois soit 18 000 par an, 330 000 au 
lieu de 108 000 purent quitter l'Allemagne de 1933 a 1939 2 . 

C'est en 1935 seulement que Hitler fit un pas nouveau dans sa lutte contre les 
juifs. 

2 - Les lois raciales de septembre 1935 

En septembre 1935, a lieu comme tous les ans, le congres de la N.S.D.A.P. a 
Nuremberg. Depuis que Hitler est au pouvoir, c'est une manifestation grandiose 
rehaussee par le fait que le Reichstag y transporte aussi, parallelement, ses assises et 
y vote, sur le champ et sur place, les lois qui se deduisent des discussions du congres. 
Cette annee-la, le theme du Congres est la nationalite allemande, c'est-a-dire la race, 
c'est-a-dire encore le sang. Le Reichstag vote done les trois lois qu'impliquent les 
decisions du Congres sur ce theme. L'une est anodine : elle concerne les couleurs du 
Reich et le drapeau a croix gammee — embleme national. Les deux autres sont une 
mise en application et une inscription dans les lois generates, des articles 4 et 5 3 du 
programme du parti elabore a Munich le 24 fevrier 1920 et auront des consequences 
plus dramatiques. 

La premiere est la loi sur la nationalite allemande. Elle est ainsi concue : 

Art. I. - Jouit de la nationalite allemande quiconque fait partie de 1' Association 
pour la protection du Reich allemand. 

Art. II. - Est citoyen du Reich, uniquement celui qui possede la nationalite 
allemande ou qui est de sang apparente et qui prouve, par sa conduite ou par ses aptitudes, 
sa volonte de servir fidelement le Reich et le peuple allemand. 
[120] 

Art. III. - Seul, celui qui est citoyen allemand jouit de la plenitude des droits 
politiques, tels qu'ils sont definis par la loi. 



' Jiidischc Aii.swanderung ZcnlrahlcHe (Office central cTcmitrralion juive). 

2 Statistique du Centre mondial de documentation juive contemporaine. (Leon Poliakov, Le Me 
Reich et les Juifs, Calmann-Levy, Paris). 

3 Cf. supra, p. 117. 



Ainsi les juifs se trouvent-ils exclus legalement de « la plenitude des droits 
politiques ». 

La seconde loi sur la protection du sang et de l'honneur allemand se presente 
ainsi : 

« Convaincu que la purete du sang allemand est la condition essentielle de la 
survie du peuple allemand, et anime par la volonte inebranlable d' assurer la perennite de 
la nation germanique, le Reichstag a adopte la loi suivante a l'unanimite : 

Art. 1. - Les manages entre juifs et citoyens allemands ou d'un sang apparente 
sont interdits. Les manages contractus a l'etranger dans le but de tourner cette loi sont 
nuls et non avenus. L' introduction de la plainte en annulation incombe au procureur 
general. 

Art. II. - Les relations extra-conjugales entre juifs et citoyens allemands ou d'un 
sang apparente sont interdits. 

Art. III. - Les juifs ne sont pas autorises a employer comme domestiques des 
citoyennes allemandes, ou d'un sang apparente, d'un age inferieur a quarante-cinq ans. 

Art. IV. - II est interdit aux juifs d'arborer les couleurs allemandes ou de hisser le 
drapeau national du Reich. lis ont le droit, en revanche, de hisser les couleurs judaiques. 
L'exercice de ce droit est place sous la protection de l'etat. 

Art. V. - Toute infraction a l'art. 1 de la presente loi est punie de travaux forces, 
toute infraction a l'art. 2 est punie de travaux forces ou de prison, toute infraction aux art. 
3 et 4 est punie d'une peine de prison pouvant aller jusqu'a un an et une amende, ou de 
l'une ou 1' autre de ces deux peines. 

Art. VI. - L' application de la presente loi incombe au ministre de l'lnterieur, en 
accord avec le representant du Fiihrer et le ministre de la Justice. 

Art. VII. - Cette loi entre en vigueur le jour de sa publication, a 1' exception de 
l'art. Ill, qui n'entrera en vigueur que le ler Janvier 1936. » 

[121] 

J usque-la, n'etaient internes dans des camps de concentration que les juifs qui 
etaient pris en flagrant delit ou meme simplement soupconnes — les denonciations 
affluaient dans tous les commissariats — d'une activite oppositionnelle quelconque 
ou d'un autre delit, notamment et surtout de marc he noir. Desormais, le furent aussi 
ceux qui etaient pris en flagrant delit ou simplement soupconnes — les denonciations 
affluerent de plus belle dans les commissariats — d' infraction a la nouvelle loi. II 
faut encore ajouter que, si un non-juif pouvait arriver a faire la preuve qu'il etait 
injustement accuse ou soupconne, c'etait a peu pres impossible pour un juif. 

Dans toutes les communautes juives du monde ou Ton vit, en cette loi, un des 
derniers pas sur le chemin du retour aux ghettos du Moyen Age, ce fut un tolle 
general. Sur sa mise en application, la grande presse de France, d'Angleterre et des 
Etats-Unis s'emplit de scenes les plus dechirantes et les plus sadiques. Ces scenes 
n'etaient plus seulement reprochees a Hitler et au national- socialisme, mais encore 
au peuple allemand qui, manifestement les approuvait et faisait apparaitre 
l'Allemagne comme un pays de monstres. 

La campagne de preparation psychologique a la guerre contre l'Allemagne 
avait fait un nouveau bond. 



3 - La conference d'Evian 

C'est en 1938, annee ou, par ailleurs, V Anschluss et les Sudetes apporterent 
tant de troubles dans les esprits, que le probleme juif fut porte a son paroxysme en 
Allemagne. 

Un moment pourtant, il y eut une lueur d'espoir. 

Depuis son entree a la Maison blanche, le president Roosevelt n'est encore 
intervenu que deux fois dans les affaires europeennes : la premiere pour apporter son 
soutien a la politique des sanctions decidees par la S.D.N, contre l'ltalie (guerre 
d'Ethiopie) ; et la seconde, le 5 octobre 1937, par un discours prononce a Chicago et 
dit « de la Quarantaine » parce qu'il preconisait « la mise en quarantaine des 10 % 
de la population du globe (Allemagne, Italie et Japon) qui sont sur le point d'aneantir 
tout ordre inter[122]national et toute equite, par les 90 % attaches a la paix, a la 
securite et a la liberte, afin de preserver la collectivite de la contagion. » En juillet, 
sans doute pour se racheter, il prend 1' initiative d'une « Conference Internationale 
d' etude des Problemes politiques et economiques poses par V expulsion des juif s du 
grand Reich ». 

En 1937, la presse francaise avait soudain decouvert que 1'ile de Madagascar 
etait une colonie sous-peuplee et sous-equipee au point qu'elle etait a peu pres 
inexploitee. Encouragee par le gouvernement, elle s'etait mise a faire campagne sur 
la necessite d'y envoyer des colons pour la mettre en valeur. Mais les Francais 
mettaient peu d'empressement a y aller. Ce que voyant, le colonel Beck, president du 
Conseil et ministre des Affaires etrangeres de Pologne, demanda tout crument, en 
decembre 1937, a M. Yvon Delbos, ministre francais des Affaires etrangeres en 
visite a Varsovie « s'il serait d'accord que tous les juifs polonais emigrent a 
Madagascar ». M. Yvon Delbos se contenta de sourire. Informee, la diplomatic 
allemande qui nourrissait des espoirs dans cette direction, se le tint pour dit. Elle ne 
prit le projet ouvertement a son compte qu'apres l'ecrasement de la France en juin 
1940. Pendant son court passage au gouvernement (decembre 1940-fevrier 1941) 
Pierre-Etienne Flandin le fit echouer par son refus. Jusqu'au 7 decembre 1941 (date 
de l'entree en guerre des Etats-Unis qui rendit le projet irrealisable) la diplomatic 
allemande s'obstina pourtant a ne pas croire que ce refus etait definitif et irreversible. 

L' initiative du president Roosevelt relan§ait 1' affaire sous une autre forme. La 
conference eut lieu a Evian du 6 au 15 juillet 1938. Son but etait de rechercher 
comment le principe du Chaim Arlossarof's Transfert Abkommen relatif au transfert 
des biens des juifs allemands pouvait etre etendu a d'autres nations et lesquelles. 
L' Allemagne qui, etant donne la position abrupte et sans aucun rapport avec les 
realites prise sur ce point par l'Angleterre, n'esperait rien de la Conference, n'y 
envoya qu'un observateur. 

La these de l'Allemagne n'y fut pas exposee puisqu'elle n'y avait pas de 
representant officiel. Mais on la connait : expulsion globale de tous les juifs 
allemands et transfert de leurs biens globalement evalues — l'Allemagne avan§ait 
[123] le chiffre de 3 milliards de marks comme base de discussion — a un organisme 



international qui repartirait la somme entre les pays interesses, a la condition que des 
accords de compensation fussent conclus, qui en transposeraient le reglement dans le 
cadre des echanges de marchandises entre l'Allemagne et ces pays, et 
s'echelonneraient surplusieurs annees 1 . 

L'Angleterre exposa sa these : 1 000 livres sterling par juif expulse, payables 
sur le champ ; pas d'accords de compensation. C'etait insense — 6 000 dollars ou 27 
a 28 000 marks par juif, — au total 15 a 18 milliards de marks, le budget de 
l'Allemagne pour une annee ! 

L'Amerique ne voulait pas rompre. Sur ses instances, la conference designa 
l'Americain M. Rublee comme son representant charge de negocier avec 
l'Allemagne. 

Et puis, on n'en parla plus. Sauf une fois encore : le 23 decembre, le Dr. 
Schacht et M. Rublee renouerent avec l'assentiment de Hitler, mais l'Angleterre 
restant sur ses positions torpilla 1' operation pour la derniere fois. 

4 - La nuit de cristal 

Aussi bien, meme si un compromis avait ete possible, un evenement qui se 
produisit a Paris le 7 novembre suivant fit tout echouer definitivement : l'assassinat 
du troisieme secretaire de l'ambassade du Reich, Rath, par le jeune juif polonais 
Grynspan, dont les parents vivaient en Allemagne. 

On a beaucoup ecrit sur cet assassinat et meme qu'il s'agissait d'une banale 
affaire de moeurs. La these qui pre[124]vaut encore actuellement est que Grynspan a 
agi seul et de sa propre initiative. Dans l'etat actuel de la documentation sur cette 
affaire, rien ne permet de l'infirmer. Je n'y crois guere : on a dit aussi de Prinzip et 
de ses deux complices qui assassinerent l'heritier du trone d'Autriche a Sarajevo en 
1914, qu'ils avaient agi seuls et de leur propre initiative et on l'a cru longtemps. Mais 
on sait aujourd'hui que le gouvernement serbe etait implique dans l'affaire. C'est 
generalement la regie dans les assassinats politiques : ils sont, pour ainsi dire, 
toujours concertes et la main de l'assassin est dirigee par les groupes politiques, Etats 
ou partis, qui ont interct a envenimer les choses. La these de la banale affaire de 
moeurs est, en tout cas, et de l'aveu meme de l'assassin, infirme par le fait que ce 
n'etait pas le troisieme secretaire de l'ambassade qui etait vise, mais l'ambassadeur 
lui-meme. 

Mais alors, pourquoi les choses furent-elles envenimees par les juifs polonais 
plutot que par les juifs allemands, et pourquoi par Grynspan ? 



Dans son livre : La Mission. M. Hans Habe, juif allcinand naturalise americain, soutient qu'a 
cette conference d'Evian l'Allemagne fit proposer « l'echange des juifs allemands contre 250 dollars 
par tete ». La plupart des journaux juifs du monde et quelques autres qui ne le sont pas ont recemment 
vulgarise cette these en la presentant comme une verite historique : jamais mensonge plus effronte n'a 
ete mis en circulation dans l'opinion plus impudemment. L'Allemagne ne demandait pas d'argent : 
elle en offrait. Et si Ton veut calculer « par tete de Juif » comme le fait M. Hans Habe, 3 milliards de 
marks, cela fait 6 600 marks par tete, soit environ 1000 a 1200 dollars de l'epoque. 
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Les juifs polonais qui vivent en Allemagne sont nombreux : 56 500 fut-il dit au 
proces de Jerusalem qui jugea Eichmann 1 . lis y vivent sous passeport polonais. C'est 
le cas du pere de Grynspan qui, lui, vit en France chez un oncle et tres difficilement 
parce qu'il n'a pas de certificat d'embauche. En avril 1938, le colonel Beck, ministre 
des Affaires etrangeres de Pologne, a decide de retirer la nationalite polonaise a tous 
les juifs qui vivent a l'etranger et de ne pas renouveler leur passeport. L' Allemagne 
annonca aussitot que, leur passeport expire, elle ne tolererait plus de juifs polonais 
chez elle. La situation de ceux-ci n'etait pourtant pas devenue tragique : proteges 
contre les lois raciales de Hitler par leur passeport, tant qu'il etait valable, ils 
pouvaient tous quitter tres legalement l'Allemagne pour un autre pays que la Pologne 
et la plupart d'entre eux adopterent cette solution. La France fut, dans la periode qui 
suivit immediatement la decision du colonel Beck (ete 1938), l'objet d'une veritable 
invasion de juifs polonais. En octobre 1938, le passeport de mille deux cents environ 
d'entre eux qui s'etaient obstines a rester en Allemagne etant venu a [125] 
expiration, ils furent arretes par les autorites allemandes et reconduits a la frontiere 
polonaise a la fin du mois : dans le froid et meme la neige le sort de ces malheureux 
coinces entre l'Allemagne qui ne les voulait plus et la Pologne qui ne voulait pas les 
reprendre fut tragique. La faim, le froid : beaucoup en moururent pendant les 
quelques jours que durerent les pourparlers entre l'Allemagne et la Pologne. 
Finalement, le probleme fut resolu par leur internement dans un camp de 
concentration. Parmi eux, le pere et la famille de Grynspan... 

Les consequences de l'assassinat du troisieme secretaire de l'ambassade 
d'Allemagne a Paris furent terribles : l'Allemagne tout entiere fut emportee par un 
vent d'une colere portee a son paroxysme contre les juifs et un incoercible besoin de 
represailles. De leur propre autorite, les responsables de la N.S.D.A.P. dans les 
differents Gau (regions) organiserent des represailles des que l'assassinat y fut 
connu, c'est-a-dire des le matin du 8 novembre. La preparation de la riposte prit toute 
la journee du 8 et celle du 9. L'action commenca dans la soiree du 9. Elle se solda 
par 

« le pillage et la destruction de 815 magasins pendant la nuit du 9 au 10 
novembre 2 , de 171 maisons appartenant a des juifs, de 276 synagogues, de 14 autres 
monuments des communautes juives, l'arrestation de 20 000 juifs, 7 aryens, 3 etrangers, 
36 morts et 36 blesses. » 3 

Les autorites responsables du Me Reich ont toujours soutenu n' avoir ete pour 
rien dans l'organisation de ces manifestations et le tour qu'elles ont pris. II faut 
reconnaitre que les apparences, au moins, leur donnent raison. Historiquement, voici 
comment les choses se sont passees : 



Leon Poliakov, Le proces de Jerusalem, (Calmann-Levy, Paris.) 

2 Parce que les magasins juifs avaient ete la premiere cible des manifestants et que leurs 
vitrines avaient ete detruites dans 815 cas, on appela cette nuit la Krislallnachl ( nuit de cristal). 

3 Rapport en date du 11 novembre 1938 de Heydrich a Goering (Document Nuremberg P.S. 
3058, t. XXXII, p. 1 et 2 ; traduction francaise, t. IX, p. 554.) Reconnu exact par Goering et tous les 
accuses au proces des grands criminels de guerre. 



Le 9 novembre 1938, comme tous les ans a cette date, les chefs du parti et du 
gouvernement etaient reunis a Munich pour la commemoration du putsch de 1923. 
Tard dans la soiree, Goebbels fut telephoniquement informe que de gra[126]ves 
demonstrations anti-juives se deroulaient dans les provinces de Hesse, de 
Magdebourg et un peu partout dans toute l'Allemagne. Apres un bref colloque entre 
les principaux dignitaires du parti, tous surpris, et le Ftihrer, a 1 h 20 de la nuit, un 
telegramme fut envoye par Heydrich a tous les bureaux de police de l'Allemagne 1 : il 
enjoignait a tous les commissaires de police de toute l'Allemagne d'entrer en rapport 
avec les cadres regionaux du parti pour que les juifs ne fussent pas molestes, leur vie 
ou leurs proprietes pas menacees, leurs magasins ou leurs appartements pas pilles, 
etc. En somme, pour que tout rentre dans l'ordre. Le plus fanatique des anti-juifs 
allemands, Julius Streicher, directeur du Sturmer, qui avait du quitter Munich avant 
que Goebbels ne fut informe des manifestations, ne les apprit que le lendemain a son 
reveil. Etant donne le tour qu'elles avaient pris, 174 nationaux-socialistes, cadres du 
parti, policiers, commissaires etc. furent arretes pour y avoir commis des exces, 
deferes devant les tribunaux et envoyes dans des camps de concentration 2 . 

Le 12 novembre, sur ordre de Hitler, Goering reunit en une conference 
interministerielle les representants des principaux ministeres impliques dans 1' affaire 
pour la tirer au clair : Goebbels (propagande), Heydrich (police et securite), Frick 
(interieur), Funek (economic), Schwering-Krosigk (finances) etc. Des l'ouverture de 
la seance, voici ce qu'il leur declara : 

« Messieurs, j'en ai assez de ces demonstrations qui ne font pas de mal aux juifs, 
mais a moi, la plus haute autorite pour l'economie allemande. Si, aujourd'hui, une 
boutique juive est detruite, si des biens sont jetes dans la rue, la compagnie d' assurances 
paiera le dommage au juif, de telle facon qu'il ne subira aucun prejudice. De plus, des 
biens de consommation, des biens qui appartiennent au peuple allemand sont detruits. Si, 
a l'avenir, de pareilles demonstrations sont necessaires et se produisent, alors je demande 
qu'elles soient dirigees de facon a ne pas nous faire du tort. Et je veux que Ton agisse de 
sorte qu'on ne [127] nuise pas a soi-meme, car il serait fou de vider et d'incendier un 
magasin juif parce que cela nuirait a la compagnie d'assurances, de couvrir les dommages 
et de payer pour des marchandises dont j'ai besoin. Alors, je pourrais aussi bien prendre 
et incendier les matieres premieres en provenance de l'etranger, a leur arrivee en 
Allemagne. » 3 

Pour des raisons, soit materielles comme celles de Goering, soit morales, tous 
les presents regretterent, non les manifestations elles-memes, mais le tour qu'elles 
avaient pris, tous sauf Goebbels qui les excusait. 

Or voici comment l'Americain justice Jackson, presenta 1' affaire au proces de 
Nuremberg, le 21 novembre 1945. 

« La campagne antisemite devint forcenee en Allemagne, apres l'assassinat a 
Paris du conseiller de la legation allemande von Rath. Heydrich, chef de la Gestapo, 
envoya un telegramme a tous les bureaux de la Gestapo et du S.D. ordonnant de diriger 



1 Doc. P.S. 3051, C.R. des debats, t. XXXI, p. 616 a 519. 

2 Doc. de Nuremberg P.S. 3063, du 13 fevrier 1939, t. XXXII, p. 20 a 29. 

3 Doc. de Nuremberg. P.S. 1816, t. XXVIII, p. 499 a 540 et t. IXI 1). 561. 



un soulevement « spontane », fixe pour les nuits des 9 et 10 novembre 1938 [sic] afin 
d'aider a la destruction des biens juifs et de proteger seulement les biens allemands. »' 

Telle est l'opinion qui prevaut toujours. 

En fin de compte, la conference arreta le principe des trois decrets que 
prendrait Goering : 

- le premier qui frapperait les juifs d'une amende d'un milliard de marks 2 ; 

- le second qui les exclurait de la vie economique allemande 3 ; 

- le dernier decidant que les compagnies d' assurances verseraient a l'Etat, non 
a l'interesse juif, le remboursement du dommage a lui cause au cours de la Nuit de 
crista!' . 

L'assassinat du troisieme secretaire de l'ambassade d'Allemagne a Paris avait 
ainsi obtenu des resultats analogues a ceux qu'obtinrent plus tard, sous l'occupation 
allemande en France, ces singuliers resistants qui provoquaient seule[128]ment 
l'arrestation de centaines d'otages et une aggravation du statut d' occupation 
lorsqu'ils faisaient sauter une pharmacie ou un cafe au plastic — le plus souvent pour 
assouvir une vieille rancune personnelle — ou assassinaient un soldat allemand dans 
une rue sombre et deserte, etc. sous pretexte de combattre l'Allemagne ou le 
nazisme. Apres le 7 novembre 1938, la vie des juifs allemands que des negotiations 
internationales, sur des propositions raisonnables, eussent sauvee, fut rendue encore 
plus difficile par leur exclusion de la vie economique du pays, les camps de 
concentration, 1' expropriation et la mise sous sequestre de leurs biens etc. 

Mais, associees aux scenes d'horreur de la Kristallnacht dont, en France, en 
Angleterre et aux Etats-Unis, les journaux s'emplirent automatiquement, ces mesures 
y porterent l'emotion a son comble. Le 15 novembre, l'ambassadeur de l'Allemagne 
a Washington, Dieckhoff, ecrit au secretaire d'Etat Weizsacker : 

« Vous aurez appris par mes rapports telegraphiques l'effet cause ici, sur 
ropinion publique, par les mesures spontanees et legales adoptees en Allemagne en 
reponse au meurtre du secretaire de legation von Rath. II n'est pas etonnant que la presse 
nous soit encore plus hostile qu'auparavant (si, toutefois, cela est possible), mais ce qu'il 
y a de regrettable, c'est que les cercles moderes et responsables adoptent egalement une 
attitude hostile a notre egard — meme les antisemites les plus farouches desirent se 
dissocier de methodes de ce genre. » 5 

Puis, l'ambassadeur des U.S.A. en Allemagne ayant ete rappele le meme jour, 
il Test a son tour, le lendemain, par le gouvernement allemand. Entre les U.S.A. et 
l'Allemagne, les ponts sont rompus : ils ne se retabliront pas. Plus question, pour 
commencer, de la Conference d'Evian. 

En France, on se rejouit de 1' attitude du president Roosevelt. 

En Angleterre, cependant, on garde la tete froide, malgre les hurlements de 
douleur de la presse juive. La campagne anti- allemande a laquelle les represailles de 



C.R. des debats de Nuremberg, t. II., p. 130. 
2 P.S. 1412etReichsgesetzblatt, 1938, 1, 1579. 
3 P.S. 1875 et Reichsgesetzblatt, 1938, 1, 1580. 
4 P.S. 2694, Reichsgesetzblatt, 1938, l,p. 1581. 

1 Documents on Foreign German Policy. 



la Nuit de Cris[129]tal ont redonne de la vigueur n'affole pas le gouvernement. 
L' intervention de Churchill (26 septembre) opposant bruyamment, dans la recente 
crise tchecoslovaque, un projet de « Grande Alliance offensive et defensive entre la 
France, l'Angleterre et la Russie, qui irait hardiment de l'avant » a la politique de 
conciliation de Chamberlain, n'a pas plus de succes. Et pas davantage celle de 
Clement Attlee, le meme jour, qui, au nom du parti travailliste, veut lui aussi 
constituer un « front unique anglo-franco-russe ». Mais cette Nuit de Cristal a tout de 
meme mis les nerfs a vif. 

Telles furent les consequences de l'assassinat du troisieme secretaire de 
l'ambassade d'Allemagne a Paris, von Rath, par le jeune juif Grynspan. Elles allaient 
trop dans le sens des buts poursuivis par les juifs pour que, meme si, dans l'etat 
actuel de la documentation sur cette affaire, rien ne permet d'affirmer qu'il s'agissait 
d'une action concertee dont Grynspan n'aurait ete que l'instrument, cette hypothese 
soit totalement exclue. 

A un moment ou, il n'est pas indifferent de le souligner, les accords de Munich 
qui venaient d'etre conclus (29-30 septembre 1938) avaient replace l'Europe sur la 
voie de la detente et autorisaient tous les espoirs. 

[Note de l'AAARGH : l'edition sur papier comporte un encart 
photographique ; nous reproduisons les legendes] 

LEGENDE DES ILLUSTRATIONS 

MANDEL a BENES (ci-dessous) : « Declarez la guerre a l'Allemagne et les 
canons de France, d'Angleterre et de Russie sovietique partiront tout seuls... L'Allemagne 
sera vaincue en six mois sans Mussolini, en trois mois avec... » 

ROOSEVELT : « Ce que je redoute le plus ce sont des negociations de paix, un 
nouveau Munich. » (Cf. p. 209) 

CHURCHILL : « La seconde guerre mondiale etait la plus facile a eviter de toutes 
les guerres. » (Memoires) 

HITLER : « II n'existe aucun document portant la signature de Hitler, Himmler 
ou Heydrich parlant d'exterminer les juifs et le mot « extermination » ne figure pas dans 
la lettre de Goering a Heydrich concernant la solution finale. » 

(La Terre Retrouvee, 15 decembre 1960) 

STALINE : « Garantis sur notre frontiere ouest par le Pacte (germano-sovietique), 
nous le serons au surplus en Extreme-Orient par 1' influence que l'Allemagne, en 
reconnaissance, ne manquera pas d'exercer sur le Japon. » (24 aout 1939) 

Signature du pacte germano-sovietique par Molotov devant Ribbentrop, Staline et 
Schulenburg, ambassadeur d'Allemagne a Moscou 



Le president Roosevelt qui a reconnu le gouvernement sovietique des son entree a la Maison 
blanche, qui a inclus l'U.R.S.S., « dans les 90 % de la population mondiale attachee a la paix, a la 
liberie et a la securite » dans son discours da de la Quarantaine du 5 octobre 1937, qui est de plus en 
plus fascine par Staline, s'il soutient la politique de conciliation de Chamberlain, encourage et soutient 
neanmoins le projet de Grande Alliance de Churchill dans une conference de presse qu'il donne le 9 
septembre 1938 : de ce temps, datent les premiers echanges de correspondance entre Churchill et 
Roosevelt et qui auront, une fois la guerre declaree, une si grande influence sur son evolution. 
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Deuxieme partie - Entre la guerre et la paix 



Introduction a la deuxieme partie : Vannee 1938 

L'annee 1938 fut marquee par deux evenements qui modifierent profondement 
l'equilibre europeen : V Anschluss au printemps, le rattachement des Sudetes au Reich 
a 1'automne. lis se produisirent au terme d'une evolution de la situation 
internationale caracterisee par un certain nombre d'autres evenements independants 
du fait allemand ou n'ayant qu'un rapport indirect avec lui, mais qui etaient alles 
dans un sens favorable a ses vues : le depart du Japon de la S.D.N. (26 mars 1933) et 
le pacte antikomintern signe entre le Japon et l'Allemagne (25 novembre 1936) qui 
en fut la consequence ; les sanctions votees par la S.D.N, contre l'ltalie (11 octobre 
1935), le rapprochement entre l'ltalie et l'Allemagne (24-25 octobre 1936) qu'elles 
provoquerent, puis l'adhesion de l'ltalie au pacte antikomintern (6 novembre 1937) ; 
1' accession du Front populaire au pouvoir en France (26 avril-3 mai 1936) ; et enfin 
la guerre civile espagnole en cours (16 juillet 1936-31 mars 1939). 

Assez curieusement, c'est par les dissentiments qui surgirent entre Americains 
et Japonais dans le Pacifique et en Chine, que la situation en Europe commenca de 
s'aggraver serieusement. En fait, ces dissentiments remontaient assez loin dans le 
passe. En 1914, le Japon etait entre en guerre aux cotes des Allies, moyennant 
promesse de la France et de l'Angleterre, que « toutes les possessions allemandes 
situees au nord de l'Equateur lui seraient concedees a condition qu'il s'en empare 
lui-meme. » Le Japon declara [134] la guerre a l'Allemagne, conquit l'une apres 
1' autre toutes les possessions allemandes en Extreme- Orient, chassa la flotte 
allemande du Pacifique et l'obligea a se refugier dans l'Atlantique ou elle fut 
detruite, fournit aux Allies les bateaux necessaries pour amener les contingents neo- 
zelandais et australiens en Egypte et aux Dardanelles, etc. Bref, sa contribution a la 
victoire des Allies fut tres importante — si importante meme qu'il fut considere 
comme un membre fondateur de la S.D.N, et qu'il fut une des quatre Puissances qui, 
avec la Grande-Bretagne, la France et l'ltalie, y disposerent d'un siege permanent au 
Conseil. 

L'Allemagne fut si rondement chassee de Chine et du Pacifique par le Japon 
qu'en mai 1915 c'etait fait. Des cette date les U.S.A., qui consideraient la Chine 
comme leur territoire d' expansion, virent d'un assez mauvais ceil la place qui y etait 
ainsi conquise par le Japon, et d'autant plus que la rapidite avec laquelle il l'avait 



conquise faisait la preuve qu'il serait, dans l'avenir, un concurrent redoutable : ayant 
appris les promesses de la France et de l'Angleterre, ils declarerent que jamais ils 
n'accepteraient qu'elles fussent tenues. A la Conference de la Paix (1919), Wilson 
n'en voulut pas demordre : les possessions insulaires de l'Allemagne furent bien 
attributes au Japon mais sous mandat de la S.D.N, et les possessions continentales a 
la Chine (Shantung), certains ports ou iles (Hong-Kong, Shangai...) restant sous 
controle anglais, americain ou anglo-americain. Ce manquement a la parole donnee 
fut le debut d'une longue hostilite dont le souvenir n'est, encore aujourd'hui, pas 
perdu. 

Le 18 septembre 1931, cent vingt mille soldats chinois se sont revokes dans la 
region de Moukden (Mandchourie) alors que la republique sombrait dans l'anarchie 
(il y avait deux gouvernements, l'un a Pekin, 1' autre a Nankin), mettant le pays au 
pillage pour compenser les soldes qui ne leur etaient plus payees. Le Japon en profite 
pour intervenir sous le pretexte que les formations japonaises chargees de la garde 
des voies ferrees ont ete molestees, retablit l'ordre a la grande satisfaction des 
populations, conquiert toute la Mandchourie et l'affaire se termine, le ler mars 1932, 
par la proclamation d'une Mandchourie independante sous le nom de Mandchoukuo 
et sous influence japonaise. La S.D.N, se [135] saisit de l'incident, condamne le 
Japon comme agresseur par quarante-deux voix contre, le 24 fevrier 1933, et le 
somme « d'evacuer dans les plus brefs delais toute la portion du territoire chinois 
qu'il occupe indument. » Le 26 mars, le Japon annonce officiellement son retrait de 
la S.D.N. Puis il continue sa penetration en Chine par la conquete du Jehol et son 
annexion au Mandchoukuo. Le 29 decembre 1934, il denonce 1' accord naval du 
Pacifique et met en construction six cent cinquante mille tonnes de navires de guerre 
nouveaux. 

Le president Roosevelt voit rouge et encore plus rouge lorsque, le 25 novembre 
1936, le Japon que sa sortie de la S.D.N, devait fatalement rapprocher de 
l'Allemagne et d'autant plus qu'il justifiait sa politique en Chine par les etonnants 
progres que le bolchevisme y faisait, signe avec elle le Pacte antikomintern. Sentant 
le vent venir, le president Roosevelt avait associe, le 3 Janvier 1936, dans un message 
au Congres, le Japon, l'Allemagne et l'ltalie dans une meme reprobation, leur 
reprochant d'etre « retournes a la loi du sabre et a la conception fantastique qu'ils ont 
— et eux seuls ! — une mission a remplir » l Le 5 octobre 1937, les Japonais etant 
arrives a controler 2 millions de km2 de la Chine et 200 millions de Chinois, il les 
menace tous trois de represailles economiques : la quarantaine 2 . 

Le Japon, on le comprend : il est son concurrent direct et il menace ses interets 
economiques en Chine. L'Allemagne, on le comprend encore : elle n'a jamais, le 
moins du monde, menace les interets des U.S.A. nulle part, mais la franc-maconnerie 
a laquelle appartient le president et son entourage juif entretiennent, chez lui, un etat 
d'esprit hostile a l'Allemagne. L'ltalie par contre, en Janvier 1936, n'a pas encore 
esquisse son rapprochement avec l'Allemagne, elle ne menace aucunement les 

1 Peace and war : United States Foreign Policy, 1931-41, p. 304 a 307. 
2 Cf. supra, p. 129, n. 21. 



interets americains et elle n'a meme pas tenu rigueur aux U.S.A. de leur prise de 
position en faveur des sanctions decidees contre elle par la S.D.N. Alors pourquoi ? 

Le message du president Roosevelt au Congres, le 3 Janvier 1936, et le 
discours de la quarantaine du 5 octobre [136] 1937 persuaderent la France qu'en cas 
de conflit avec l'Allemagne, les U.S.A. sur lesquels il avait une grande influence 
jetteraient leurs forces et leurs immenses ressources dans la balance : bien que — ou, 
plus probablement, parce que le gouvernement qui etait a sa tete etait un 
gouvernement de front populaire, porte au pouvoir par les communistes, qui avait 
besoin d'eux pour y rester, et qui avait la faveur du president Roosevelt, elle durcit 
ses positions a l'egard de l'Allemagne et c'est par la que la situation en Europe 
s'aggrava considerablement. 

Ce n'est pas seulement a l'egard de l'Allemagne que le gouvernement francais 
durcit sa position, mais aussi a l'egard de l'ltalie : le theme central de sa politique est 
la lutte contre le fascisme. Des son accession au pouvoir, les choses se gatent entre la 
France et l'ltalie. En mai 1936. Bertrand de Jouvenel se trouve a Rome et parce que 
son pere, Henry de Jouvenel, a ete ambassadeur a Rome et y a entretenu de bonnes 
relations avec Mussolini, reussit a se faire introduire au Palazzo Venezia : 

- Que voulez-vous que je dise a un Francais ? lui dit le Duce. Vous venez de vous 
donner un gouvernement dont le programme est la lutte contre le fascisme. Eh ! bien, 
luttez ! 

- Nos nouveaux dirigeants, lui fait remarquer Bertrand de Jouvenel, ne sont pas 
encore au pouvoir. Quand ils y seront, je ne doute pas qu'ils feront taire leurs prejuges de 
parti : s'ils vous proposent le rapprochement avec l'ltalie, les repousserez-vous ? 

- Non, repond le Duce. J'aime votre pays et je vous propose en echange quelque 
chose de concret. Par jactance et faiblesse, vous avez laisse les Allemands reoccuper la 
Rhenanie. Ils vont la fortifier. Vous ne pourrez plus intervenir en Europe centrale. Moi, je 
vous donne le moyen, le seul moyen que vous ayez encore d'y intervenir. En passant par 
le Piemont, avec le concours de l'armee italienne, vous pouvez aller defendre la 
Tchecoslovaquie et c'est la seule chance qui vous reste. Avec vous, je defendrai la 
Tchecoslovaquie, avec moi vous defendrez l'Autriche... 

Cette proposition est si importante que Bertrand de Jouvenel en fait part a M. 
de Chambrun, ambassadeur a Rome et a Leon Blum qui fait repondre par M. 
Massigli, secretaire general adjoint du Quai d'Orsay : 

[137] 

- Les engagements electoraux contractus par M. Blum envers les socialistes 
narbonnais (Leon Blum est depute de Narbonne) ne permettront sans doute pas de 
prendre la chose en consideration 1 . 

L' affaire n'eut pas de suite : en reponse a ses avances, la presse parisienne 
abreuva Mussolini d'injures telles qu'on put dire que la campagne dechainee contre 
lui en France n' avait jamais ete aussi violente. 

Sur proposition de l'Angleterre et des membres du commonwealth, notamment 
du Canada et de l'Australie, la S.D.N, a bien decide de lever les sanctions prises 
contre l'ltalie (4 juillet 1936) mais ni l'Angleterre, ni les Etats-Unis n'ont encore 

1 Revele par Bertrand de Jouvenel seulement le 13 mars 1938, dans LaLiberte. Cite d'apres 
Benoist-Mechin, Histoire de VArmee allemande, op. cit., t. IV, p. 177-179. 



reconnu la conquete de l'Ethiopie (l'Angleterre ne le fera que le 16 avril 1938, quand 
Mussolini aura change de camp, et les U.S.A. ne le feront jamais) et la France le 
repousse. 

Alors, Mussolini se tourne vers l'Allemagne qui a ete seule ou presque a voler 
a son secours dans 1' affaire d'Ethiopie : le 24 octobre 1936, le comte Ciano se rend a 
Berchtesgaden ; le 23 avril 1937, Goering vient a Rome ; le 24 septembre, c'est au 
tour de Mussolini de se rendre en Allemagne, a Munich et a Berlin ou il est 
triomphalement accueilli et parle aux cotes du Ftihrer devant des foules immenses. 
Six semaines apres le 6 novembre 1937, l'ltalie adhere au Pacte antikomintern. L'axe 
Berlin-Tokyo, devient l'axe Berlin-Rome-Tokyo qui est a cette epoque, 1' article 
fondamental de la politique exterieure de Hitler. 

Quant au quatrieme evenement, la guerre civile espagnole, Italiens et 
Allemands y interviennent aux cotes des armees de Franco, separement au debut, 
puis de concert apres la signature du Pacte antikomintern par l'ltalie : parce qu'il 
s'agissait d'une reaction de Franco contre le gouvernement de front populaire de 
Madrid et ses exces ; parce que la Russie, et meme en sous-main et clandestinement 
le gouvernement de front populaire de M. Leon Blum, y avaient envoye les celebres 
Brigades internationales, des armements, des avions, etc., au secours du 
gouvernement espagnol ; et [138] parce que la reaction de Franco s'inscrivait, 
comme celle du Japon en Chine, tout naturellement dans la lutte contre les progres du 
bolchevisme dans le monde. 

L'importance strategique de cette intervention n'echappa a personne : s'ils 
reussissaient a porter Franco au pouvoir en Espagne, ils auraient ainsi cree un second 
front qui pourrait prendre a revers la France sur sa frontiere sud en cas de conflit, la 
puissance de l'ltalie en Mediterranee s'en trouverait renforcee et affaiblie celle de 
l'Angleterre, ruinee meme pour peu que l'Espagne la chassat de Gibraltar. Les 
choses n'allerent pas jusque-la : hisse au pouvoir en Espagne, pour une importante 
part grace a l'aide des Allemands et des Italiens, Franco se montra beaucoup plus 
reserve et beaucoup moins reconnaissant que ses bienfaiteurs ne l'esperaient. Mais 
cela, ils ne le savaient pas au depart : ils ne l'apprirent, a leur grande deception, 
qu'en 1940, Franco etant au pouvoir depuis mars 1939. De toutes facons, c'etait une 
carte a jouer et ils la jouerent. Avec succes, il faut en convenir, quelque deconvenue 
qu'elle leur ait apportee dans la suite. 

Telle etait la conjoncture en Europe et dans le monde au seuil de l'annee 1938 
quand se posa le probleme de V Anschluss. 

L'Angleterre, pourtant, n' etait pas entree dans le jeu du gouvernement francais 
de Front populaire et du president Roosevelt. 

Elle n'y entra qu'en septembre 1938, au moment ou se posa le probleme du 
Rattachement des Sudetes a l'Allemagne, ce qui permit les Accords de Munich et 
recula la guerre d'un an. 

Mais voyons comment les choses se sont passees. 



Chapitre V - U Anschluss 
1 - La mission de l'Autriche, pays allemand 

Lorsque la guerre de 1914-1918 eclata, l'empire austro-hongrois etait un Etat 
bicephale qui se composait, d'apres la loi fondamentale du 21 decembre 1867, de 
deux Etats separes par la Leitha, affluent gauche du Danube : l'empire d'Autriche 
(capitale Vienne) et le royaume de Hongrie (capitale Budapest). Le premier 
comprenait dix-sept royaumes ou principautes ayant a sa tete, chacun, un 
representant de l'Empereur et jouissant d'une tres large autonomic : Basse- Autriche, 
Haute-Autriche, Styrie, Carinthie, Carniola, Kustinland (Istrie et Trieste), Dalmatie, 
Tyrol, Vorarlberg, Salzburg, Boheme, Moravie, Silesie, Galicie et Bukovine. La 
Hongrie etait divisee en 63 Comittats et 25 villes libres royales. Comittats et villes 
libres formaient des municipes a la tete desquels se trouvait un Fol'span (Prefet). Les 
deux Etats etaient independants l'un de 1' autre, sauf pour les affaires qui leur etaient 
communes : Affaires etrangeres, guerre et finances. Un parlement a Vienne (chambre 
des deputes et chambre des Seigneurs) un autre a Budapest (chambre des deputes et 
Chambre des magnats). En Hongrie, la Croatie-Slavonie avait obtenu son 
independance (1868) sauf les affaires communes : une Diete a Agram (Zagreb), 40 
deputes a la chambre hongroise. Depuis 1908, la Bosnie et l'Herzegovine, 
administrees jusque-la par un condominium austro-hongrois (les ministres communs) 
[140] pour le compte du sultan, faisaient partie de la Double Monarchic et y 
jouissaient d'un regime analogue a celui de la Croatie-Slavonie, sauf que, si elles 
avaient une diete et un gouvernement provincial, le pouvoir supreme y etait exerce 
par un gouverneur militaire pour le compte de l'empereur. 

Ce puzzle d' Etats etait le reflet d'une mosaique de nationalites ou groupes 
ethniques d'origine raciale : l'Autriche, uniquement allemande, exercait le pouvoir 
sur l'ensemble, la Hongrie, partagee entre Croates, Sorabes (Serbes), Slavons- 
Tcheques, Slovaques, Moraves, Magyars etc. qui supportaient assez mal l'hegemonie 
autrichienne et aspiraient a 1' independance, notamment, les Tcheques, les Slovaques 
et les Yougoslaves (Serbes, Croates et Slovenes). La cohesion de l'empire n'etait 
maintenue que par 1' union des Allemands et des Magyars, realisee au lendemain de 
la revolution de 1848. Mais cette union n'existait qu'entre les classes dirigeantes des 
deux groupes ethniques : au niveau des peuples, le mecontentement suscite par 
l'hegemonie autrichienne (allemande) etait permanent. 

L'hegemonie de l'Autriche etait due au fait que c'etait elle qui, au long des 
siecles, par des guerres et des traites, avait rassemble cette mosaique de peuples dans 
cet etrange Etat, accomplissant une mission a laquelle elle etait restee fidele et qui lui 
avait ete confiee dans la nuit des temps par Charlemagne : dans les annees 800, 
c'etait en effet Charlemagne qui, contenant au nord les Slaves qu'il avait repousses 



sur la Vistule, l'avait erigee en fitat au sud (Ostmarkt, Puis O ester Reich francise en 
Autriche) pour barrer la voie du Danube aux Slaves et aux Ottomans. 

Non seulement, elle les avait contenus mais, depuis, constamment repousses a 
l'Est. C'est en accomplissant cette mission, et en l'accomplissant courageusement, 
qu'elle avait cree le Saint Empire Romain et Germanique qui debordait largement sur 
la communaute des peuples germaniques et en etait devenu l'ame. On peut meme 
dire qu'elle avait reussi a realiser le miracle de l'unite europeenne malheureusement 
brisee par la politique de Francois ler, la Reforme, Henri IV, Richelieu, Louis XIV, 
les rois de Prusse et le conflit franco-anglais dont les guerres napoleoniennes furent 
l'expression. Elle avait, neanmoins, continue a [141] accomplir cette mission pour le 
compte des peuples germaniques a la communaute desquels elle avait conscience 
d'appartenir. Faisant peau de chagrin dans le grand mouvement de decomposition de 
1' Europe provoque par la montee... des nationalismes a l'Ouest, elle etait devenue 
l'Autriche-Hongrie, apres son eviction de la presidence et de la communaute des 
peuples germaniques par Bismarck (Sadowa, 1866). 

Mais elle n'en avait pas, pour autant, cesse de se considerer comme 
appartenant a cette communaute. Au lendemain de Sadowa, contre sa famille, contre 
tout son entourage et jusque contre le roi de Prusse, Bismarck lui-meme avait 
renonce a l'annexer purement et simplement a la Prusse. II savait que c'eut ete 
provoquer la dissidence des Magyars et des Slaves que 1' Autriche avait disciplines 
sous sa ferule et qui ne voulaient pas entendre parler de la Prusse comme suzeraine. 
Celle-ci se serait alors trouvee directement affrontee a eux et Bismarck le redoutait. 

Apres la guerre de 1870-71, et la proclamation a Versailles (18 Janvier 1871) 
de l'empire d'Allemagne, avec le roi de Prusse comme empereur, il s'etait empresse 
de renouer avec elle par le truchement de V Entente des Trois Empereurs (allemand, 
autrichien et russe, 1872). II la reconnaissait comme peuple germanique avec la 
mission que lui avait confiee Charlemagne et dont elle n'avait jamais cesse de se 
considerer comme en etant chargee. Cette entente dura et ne cessa de se resserrer 
jusqu'en 1914 : tout en s'efforcant de conserver ses debouches sur la mer Adriatique, 
la politique exterieure de 1' Autriche s'etait fixe pour but d'en obtenir aussi sur la Mer 
noire et la Mediterranee a l'Est. 

La defaite des empires centraux dans la guerre de 1914-18, fit eclater 
l'Autriche-Hongrie entre les diverses nationalites qui la composaient : tour a tour, les 
Tcheques et les Slovaques, les Magyars (Hongrois) et les Yougoslaves s'erigerent en 
Etats independants. Les Allies, d'ailleurs, encourageaient et soutenaient ces 
mouvements. L' Autriche se retrouva done seule en face d'elle-meme avec la 
conviction qu'elle ne serait plus qu'un peuple allemand separe des autres peuples 
allemands : dans son opinion publique, alors, se dessina un fort mouvement en faveur 
de sa reintegration dans la communaute des peuples allemands, e'est-a-dire de [142] 
son rattachement a l'Allemagne, et d'autant plus fort qu'elle avait le sentiment que, 
seule, independante, isolee de l'Allemagne et desormais privee des ressources que lui 
apportaient les peuples jusque-la groupes autour d'elle, elle etait economiquement 
inviable. Ainsi naquit l'idee de V Anschluss. C'etait une idee raisonnable et, des le 



debut, les socialistes en furent les plus chauds partisans. Elle recut aussi 1' adhesion a 
peu pres unanime du peuple. 

Le 21 octobre 1918, les quelques 200 deputes allemands du Reichsrat 
autrichien se reunissent et constatent la dissolution de l'ancien Etat austro-hongrois. 
Le 30, ils se constituent en assemblee nationale provisoire. Le 10 novembre, le parti 
socialiste prend position en faveur de la proclamation de la republique. Le 11, 
l'Empereur Charles abdique comme empereur d'Autriche, mais entend rester roi de 
Hongrie. Le 12, la republique est proclamee sous cette forme : 

« L'Autriche allemande est une republique democratique ; tous les pouvoirs y 
sont exerces par le peuple. L'Autriche est partie integrante de la republique allemande. » 

Le lendemain 13 novembre, le Dr Karl Renner, socialiste qui assume les 
fonctions de president du gouvernement provisoire, declare a 1' assemblee : 

« Notre grand peuple a sombre dans la detresse et le malheur — notre grand 
peuple allemand qui s'est toujours enorgueilli d'etre nomme le peuple des penseurs et des 
poetes. Mais a cette heure precise ou il serait commode, facile, voire meme seduisant de 
presenter une note a part, pour tenter d'arracher quelques avantages a nos ennemis, notre 
peuple ne veut reconnaitre qu'une chose, dans toutes ses regions : c'est que l'Allemagne 
et l'Autriche ne forment qu'une seule race et une seule communaute liee par le destin. »' 

Le 21 novembre 1918, 1' Assemblee nationale provisoire precise sa pensee de la 
facon suivante : 

« L'Etat autrichien-allemand revendique la souverainete sur tout le territoire 
peuple par les Allemands et particu[143]lierement sur le pays des Sudetes. L'Etat 
autrichien-allemand s'opposera a toute annexion, par d'autres nations, de territoires 
peuples de paysans, d'ouvriers et de bourgeois allemands. » 2 

Des elections eurent lieu le 16 fevrier 1919 qui consacrerent la victoire du Parti 
socialiste. Le 4 mars, la nouvelle assemblee se reunit mais, sur les 255 sieges prevus, 
157 seulement furent occupes, les puissances alliees n'ayant pas admis les elections 
dans les territoires qu'elles se proposaient de distraire de la nouvelle Autriche 
(Sudetes notamment). D'autre part, le voeu unanime de ces 157 deputes qui, par la 
bouche de leur doyen d'age, avaient reclame le rattachement au Reich allemand, ne 
fut pas exauce : l'article 88 du traite de St-Germain (10-9-1919) declarait inalienable 
l'independance de l'Autriche et lui interdisait de s'incorporer, directement ou 
indirectement, a un autre Etat sans le consentement de la S.D.N. — contrairement, 
d'ailleurs, au droit des peuples a disposer d'eux-memes inclus dans les quatorze 
points du president Wilson. A la grande indignation du chancelier socialiste Karl 
Renner qui eleva une protestation enflammee contre cette decision et... s'inclina. 

Mais les Allemands ne se laisserent pas influencer. L'article 61 de la 
constitution de Weimar (11 aout 1919) prevoyait, parallelement, l'admission de 
representants de l'Autriche dans le Bundesrat quand ce pays serait rattache au Reich. 
Le 22-10-1919, on dit aux Allemands que cette disposition etait contraire a l'article 

DiploiiHilische Aklensliicke des Oslcrrcichich-imi>(irischcn Minisleriiims des Aussern, Wien 
and Leipzig 1930. C.R. des debats de Nuremberg ; t. XV, p. 633 sq. 
2 Ibid. 



88 du traite de Saint- Germain : ils retorquerent qu'il n'etait pas question de sa mise 
en application sans le consentement de la S.D.N., laquelle ne pourrait pas manquer 
de respecter le droit des peuples a disposer d'eux-memes qui etait un de ses principes 
fondamentaux. On dut se contenter de cette declaration : la constitution de Weimar 
ne fut pas modifiee. 

En Autriche, non seulement les socialistes, mais tous les partis etaient d' accord 
sur V Anschluss : des hommes comme les futurs chanceliers Dollfuss 1 et Schussnigg 
en firent un article de foi jusqu'en 1933, date de l'accession [144] de Hitler au 
pouvoir en Allemagne. Les sociaux-chretiens dont ils furent des leaders la 
revendiquerent toujours sauf pendant le court passage de Mgr Seipel a la presidence 
du parti et a la chancellerie (1922-1928) ou ils la mirent en sommeil : pendant cette 
periode, ils ne la revendiquerent plus pour ne pas heurter Mgr Seipel qui etait contre, 
mais a peu pres seul de son avis. En 1931, le ministre des Affaires etrangeres du 
Reich (successeur de Stresemann) Curtins et le vice-chancelier Schober essayerent 
encore 2 de realiser, entre les deux pays, une union economique qui n'eut pas manque, 
quelles qu'aient ete les intentions des deux hommes, d'aboutir a V Anschluss, et il 
fallut 1' intervention de la S.D.N, qui ne s'y laissa pas prendre, pour mettre le projet 
en echec. Lorsque, Hitler etant arrive au pouvoir en Allemagne, les cadres du parti 
social-democrate et du parti social-chretien se prononcerent contre le projet 
d' Anschluss qu'ils avaient soutenu jusque-la, l'idee en etait si profondement ancree 
dans l'opinion publique, qu'elle ne les suivit pas : de cette epoque date la naissance 
de formations nationales- socialistes en Autriche et c'est sur le theme du rattachement 
au Reich qu'elles y firent tache d'huile. 

A tel point que, le 12 mars 1938, les troupes allemandes purent entrer en 
Autriche l'arme a la bretelle et la fleur au fusil, les blindes decores de verdure, les 
avions volant a basse altitude dans le ciel et lancant sur la foule non des bombes mais 
des tracts, et que, le 13 et le 14 elles poursuivirent leur route sur Vienne, venant de 
Salzburg, sous les acclamations de milliers de personnes massees de chaque cote de 
la route, les femmes et les jeunes filles leur lancant des fleurs ou leur envoyant des 
baisers. Au passage de Hitler, c'etait du delire. 

A tel point aussi que, le peuple autrichien ay ant ete appele a se prononcer par 
voie de referendum sur V Anschluss, l'approuva par 4 273 884 voix contre 9 852 sur 4 
300 177 inscrits et 4 284 795 votants, soit par 99,75 % des inscrits. 

[145] 

2 - L' Autriche et le national-socialisme 

II faut, maintenant, se pencher sur la suite des evenements dont V Anschluss ne 
fut que la conclusion et d'abord dire deux choses : non seulement la disposition 
d'esprit du peuple autrichien, mais encore la crise economique qui sevissait en 

1 II etait en outre un disciple du raciste Karl Lueger qui fut bourgmestre de Vienne avant la 
guerre. 

e du Gouvernement autrichien. 



Autriche eu permanence depuis 1931 — encore une consequence du krach de Wall- 
Street — et une conjoncture internationale qui resultait principalement de revolution 
des esprits en Italie, le rendirent inevitable. 

A l'experience, 1' Autriche s'etait revelee un Etat economiquement inviable : en 
1933, son deficit budgetaire s'elevait a environ 5 milliards de couronnes et elle avait 
pres d'un million de chomeurs (sur une population active de quatre millions de 
personnes soit pres de 25 %). Certes, la crise n'avait jamais ete aussi grave mais, 
depuis la signature du traite de Saint-Germain, (10.9.1919) la situation economique y 
avait toujours ete caracterisee par un deficit budgetaire constant et un chomage 
endemique. Les sociaux-democrates qui s'etaient empares de tous les leviers du 
pouvoir en 1919, n'avaient pas reussi a surmonter cette situation et pas davantage les 
sociaux-chretiens qui leur avaient succede, meme en gouvernant avec le soutien des 
sociaux-democrates. Puis il y avait eu la rupture entre les deux partis. Finalement un 
social-chretien energique, le Dr. Engelbert Dollfuss, arriva au pouvoir (21 mai 1932) 
et il crut possible d'en sortir par des moyens autoritaires : il mit le parlement en 
vacance (7 mars 1933) et supprima pour l'avenir les elections (11 mai 1933). C'etait 
la dictature, — une dictature plus absolue encore que celle de Hitler en Allemagne, 
parce que les elections subsisterent apres l'accession de Hitler au pouvoir et que, 
jamais, Hitler ne prit aucune decision importante sans la soumettre a la ratification du 
peuple allemand. 

Les choses non seulement n'allerent pas mieux, mais encore s'aggraverent. Et, 
tandis qu'elles s'aggravaient, la classe ouvriere avait sous les yeux les succes 
spectaculaires remportes par Hitler en Allemagne, dans sa lutte contre le chomage, le 
bien-etre qui y revenait dans les foyers : les ouvriers autrichiens regardaient avec 
envie les ouvriers [146] allemands. II ne manqua, des lors, plus de bons esprits pour 
leur expliquer que tous leurs malheurs venaient de ce que l'Autriche etait separee de 
1' Allemagne et que, si elle y etait rattachee, les ouvriers autrichiens jouiraient 
automatiquement du meme bien-etre que les ouvriers allemands. Le national- 
socialisme, sa dictature, ses atteintes a la liberte, sa politique raciale ? Fables que tout 
cela — et pour empecher la reconstitution totale de la communaute allemande. Par 
ailleurs, les atteintes a la liberte de Hitler etaient moindres que celles de Dollfuss, 
que les democrates du monde entier, a la suite des socialistes autrichiens, fustigeaient 
a l'egal de Hitler. Et quant aux juifs, les sociaux-chretiens autrichiens ne les avaient 
pas en odeur de saintete : un des leurs, Karl Lueger, qui avait ete bourgmestre de 
Vienne et qui s'etait acquis la sympathie de toute l'Autriche avait, jadis, place la lutte 
contre les juifs en tete de son programme. Ce qui comptait, c'etait que Hitler et le 
national-socialisme avaient ramene la prosperite en Allemagne. Les Sarrois, 
d'ailleurs, n'avaient pas ete si fous : en Janvier 1935, malgre la propagande anti- 
hitlerienne, ils s'etaient prononces a 90,8 % pour le rattachement de la Sarre a 
1' Allemagne. 

Ces arguments ne manquent pas de force. Sur 1' opinion publique, ils n'ont 
cependant pas un effet aussi immediat que ne le pensent les nationaux- socialistes 
autrichiens : le 25 juillet 1934, se croyant en mesure de prendre le pouvoir, ils 



organisent un putsch qui se termine malencontreusement par l'assassinat, non prevu 
par les organisateurs, du chancelier Dollfuss. L'affaire a ete mal preparee : dans 
l'opinion publique, il n'y a aucune reaction favorable aux putschistes. lis sont arretes 
et, pour la plupart passes par les armes. Le chancelier Kurt Schussnigg, autre 
chretien-social, mais disciple de Salazar, lui succede : le parlement n'est pas retabli 
dans ses prerogatives, les elections ne sont pas reenvisagees. Des son accession au 
pouvoir, Schussnigg se trouve en butte a la meme hostilite, sourde en Autriche et tout 
aussi declaree dans le clan des democraties, que Dollfuss. II est, d'autre part, 
beaucoup plus maladroit que lui. 

Pas mure en Autriche, pour la prise du pouvoir par les nationaux-socialistes, la 
conjoncture ne l'etait pas non plus [147] sur le plan international : le 17 avril 
precedent avaient ete signes entre 1' Autriche, l'ltalie et la Hongrie, les Protocoles de 
Rome par lesquels les trois pays avaient « decide de pratiquer une politique commune 
et de se consulter sur les decisions a prendre chaque fois que l'un des trois 
gouvernements l'estimerait necessaire ». De plus Mussolini etait l'ami de Dollfuss, 
les deux families se frequentaient. Mme Dollfuss et ses enfants etaient justement 
chez Mussolini, a Riccione, le jour de l'assassinat de Dollfuss et c'est la qu'ils 
l'apprirent : le Duce envoya aussitot sur le Brenner cinq divisions prctes a toute 
eventualite et notamment a penetrer en Autriche si des troupes allemandes y 
penetraient. 

Hitler reussit, cependant, a retablir sa situation ainsi compromise aupres de 
Mussolini par ce qu'il appelait « une poignee d'exaltes » : courbant le dos sous 
1' averse, il envoya Papen a Vienne et « la poignee d'exaltes » fut non seulement 
desavouee mais encore sanctionnee. Les relations entre l'Allemagne et l'ltalie n'en 
furent pas troublees et, l'annee suivante, ainsi qu'on le sait, la politique des sanctions 
de la S.D.N, contre l'ltalie les resserra. On en sait aussi les etapes qu'il n'est pas 
inutile de rappeler : 24 octobre 1936 (le comte Ciano a Berchtesgaden), 23 avril 
(Goering a Rome), 24 septembre (Mussolini a Munich et a Berlin), 6 novembre 
(signature du Pacte anti-komintern). A la longue, ce rapprochement germano-italien 
devait fatalement detacher Mussolini de 1' Autriche. Lors de sa visite a Rome en avril 
1937, Goering l'avait sonde du bout des levres sur le probleme de V Anschluss et il 
n'avait repondu que par un geste evasif. 

Les maladresses de Schussnigg precipiterent, autant que la signature du Pacte 
anti-komintern et l'axe Rome-Berlin qui en decoula, revolution de Mussolini dans 
un sens favorable a V Anschluss. Jamais, par exemple, malgre ses exhortations, 
Schussnigg n'avait recherche un modus vivendi acceptable avec Berlin. Le 11 juillet 
1936, il avait signe, avec Papen, un protocole germano-autrichien aux termes duquel 
« la politique du gouvernement autrichien vis-a-vis du Reich allemand s'inspirera 
toujours de l'idee fondamentale que 1' Autriche se considere comme un Etat 
allemand ». Suivait, en annexe, une promesse de [148] « faire appel au 
gouvernement, a la collaboration de representants de ce qu'il est convenu d'appeler 
1' opposition nationale en Autriche, afin de favoriser un apaisement veritable ». Or, 
non seulement il ne fit pas appel a ces representants de 1' opposition nationale, mais le 



29 novembre suivant, il prononcait a Klagenfurth, un discours dans lequel il declarait 
que « le front national [au nom duquel il gouvernait] avait trois ennemis : le 
communisme, le defaitisme et le national-socialisme. En consequence, ajoutait-il, il 
faut considerer les nazis autrichiens comme les ennemis jures du gouvernement et du 
peuple ». 

Mussolini n'arrivait pas a concevoir qu'on put etre aussi maladroit. Des 
incidents eclaterent un peu partout, a Linz, a Graz, a Salzburg, etc. entre militants du 
Front national de Schussnigg et militants nazis, puis entre ceux-ci et les 
gouvernements : ils creerent un etat de tension entre le gouvernement allemand et le 
gouvernement autrichien. 

Mais la plus grave de ses maladresses, Schussnigg la commit au lendemain 
d'une entrevue qu'il eut avec Hitler a Berchtesgaden le 12 fevrier 1938. 

Ce jour-la, c'est sur, Hitler voulait en finir avec l'Autriche et la politique de 
son gouvernement qui etait une humiliation constante pour le Reich. II savait que 
Mussolini n'avait pas d'estime pour Schussnigg et que les rapports entre les deux 
hommes etaient tres froids. II etait sur, d' autre part, que l'Angleterre n'interviendrait 
pas dans le differend, n'ayant jamais voulu prendre d'engagements internationaux en 
ce qui concernait l'integralite territoriale de l'Autriche et les principaux hommes 
politiques de son gouvernement : Mac Donald, sir John Simon, Eden, Chamberlain, 
Halifax, etc. etaient convaincus qu'elle devait faire retour au Reich. Enfin, entre 
l'Allemagne et l'Angleterre, les relations etaient excellentes depuis la signature du 
Pacte naval anglo-allemand du 18 juin 1935. L'Angleterre n'intervenant pas, la 
France n'interviendrait pas non plus et pas davantage la Tchecoslovaquie. Avec la 
Pologne, ses relations etaient au mieux. II pouvait tout se permettre. 

Hitler eut de beaucoup, certes, prefere incorporer l'Autriche a l'Allemagne par 
d'autres methodes : rallier l'opi[149]nion par des demonstrations de masse, emporter 
la majorite des sieges au parlement, hisser au pouvoir un chancelier qui proclamerait 
1' union de l'Autriche et de l'Allemagne en vertu du droit des peuples a disposer 
d'eux-memes, de telle sorte que les puissances etrangeres ne puissent pas s'y 
opposer, ni les democraties invoquer cet argument supplementaire dans la campagne 
qu'elles menaient contre lui. Nul doute qu'il y eut reussi mais... il n'y avait pas 
d'elections en Autriche. Et les incidents qui s'y etaient produits au cours de l'annee 
1937 ne lui permettaient plus d'attendre. 

Invite en Autriche, M. von Neurath y etait arrive le 22 fevrier. Les nazis 
autrichiens avaient decide de lui montrer leur puissance : aussitot sortie de la gare, sa 
voiture s'etait engagee dans les rues noires de monde. Des milliers et des milliers de 
personnes la contraignirent a n'avancer qu'au pas sous les acclamations de la foule 
qui scandait en choeur : Heil Hitler ! Heil Deutschland ! Heil Hitler Anschluss ! Le 
service d'ordre etait completement deborde. Mortifie, Schussnigg decide de montrer 
au ministre des Affaires etrangeres du Reich qu'il n'y a pas que des nazis a Vienne 
et, pour le lendemain, jour de son depart, il mobilise le Front national : les rues sont 
tout aussi noires de monde mais, cette fois, la voiture du ministre gagne la gare sous 



les vociferations d'une foule qui scande : Heil Schussnigg ! Heil Oesterreich ! A bas 
Hitler ! 

Autre exemple : Schussnigg a finalement accepte, sous la pression de l'opinion 
publique, de faire entrer dans son gouvernement, les nationaux-socialistes, 
notamment Seyss-Inquart (fevrier 1937) mais il ne cesse pas, pour autant, de 
pourchasser les nationaux-socialistes, de perquisitionner dans leurs bureaux, d'en 
arreter, etc. Les incidents se multiplient entre les nazis et les militants du Front 
national. Les Nazis protestent et, depuis que Seyss-Inquart est ministre, la presse 
accueille leurs protestations. L' atmosphere s'envenime. Le ler mai, les residents 
allemands en Autriche recoivent l'autorisation de pavoiser aux couleurs de leur 
pays : dans un petit village de Styrie, un policier donne l'ordre d'arracher le drapeau 
national allemand. C'est pour Hitler un outrage encore plus grand que la 
« con [1 50] duite de Grenoble » qui a ete faite a Neurath a Vienne en fevrier. 

En juillet, dans la petite ville de Wells, les fusils de la police partent « tout 
seuls » dans une bagarre qui l'a opposee a une manifestation d'anciens combattants 
qui crient : Deutschland, Deutschland tiber alles ! 

- C'est proprement scandaleux ! dit Hitler a Papen 1 . 
Et Neurath : 

- M. Schussnigg croit-il qu'il peut continuer a persecuter les nationaux- 
socialistes autrichiens, tout en feignant de se mettre d' accord avec le Reich sur une 
politique commune ? 2 

Le 12 fevrier 1938, les choses etant allees en s'aggravant, les incidents n'ayant 
cesse de se multiplier sans que Schussnigg fasse le moins du monde preuve d'un 
changement d' attitude, la patience de Hitler est a bout. L'entrevue est orageuse : 
Hitler remet a Schussnigg, sur la composition de son gouvernement, un veritable 
ultimatum qui en fait un gouvernement a sa devotion et lui donne trois jours pour 
passer a l'execution. 

Pour un pays democratique ou le gouvernement est le reflet de l'opinion, 
c'etait inacceptable. Mais 1' Autriche n'est pas un pays democratique : Schussnigg y a 
pris le pouvoir a la suite de Dollfuss qui s'y etait installe par un coup de force et, le 
peuple n'y est jamais consulte. Les Nazis autrichiens pretendent que le chancelier n'a 
pas plus de 18 % du corps electoral derriere lui et que, s'il reussit neanmoins a se 
maintenir au pouvoir il ne le doit qu'a l'apathie du peuple autrichien et au fait 
qu'eux, les nationaux-socialistes, pour ne pas mettre Hitler en difficulte sur le plan 
international, ne font pas la politique radicale qui Ten chasserait. C'est tres 
probablement vrai : il apparait bien qu'en cette affaire, les nationaux-socialistes 
autrichiens aient laisse l'initiative des operations a Hitler. 

Quoi qu'il en soit, Schussnigg s'est incline : le 15 fevrier, les mesures prevues 
dans l'accord germano-autrichien du 12 ont ete prises. Mais le 5 mars, Hitler formule 
une exigence nouvelle : le ministere des finances qu'il a oublie de reven[151]diquer, 
aux nazis. II ne restera plus rien par quoi l'Autriche, ou du moins Schussnigg, pourra 

1 Papen, Memoires. 

2 Id. 



manifester son independance. Pratiquement, ce sera VAnchluss. C'en est trop : le 9 
mars, Schussnigg decide brusquement que la question de l'independance de 
l'Autriche sera soumise a un referendum qui aura lieu le 13. Trois jours pour mettre 
sur pied un referendum dans un pays ou il n'y a pas meme de listes electorales ! Au 
surplus, le reglement qui 1' organise prevoit : 

« 1. Seuls les membres du Front national auront le droit de se tenir dans les 
bureaux de vote pendant la duree du scrutin. 

2. Comme il n'existe plus nulle part de listes, ni de cartes d'electeurs, chacun 
pourra voter en presentant une piece quelconque precisant son identite : quittance de 
loyer, certificat de travail, livret de famille, livret de caisse d'epargne, carte de membre du 
Front national ou de la Ligue agraire, titre de permission, etc. On pourra meme voter sans 
etre muni de piece d'identite, a condition d'etre connu d'un des membres du bureau. Le 
fait de dresser une liste des personnes ayant vote est laisse a la discretion des gouverneurs 
de provinces. 

3. II n'y aura, dans les bureaux de vote, que des bulletins marques « oui ». 
Quiconque voudra voter « non » devra apporter de chez lui un bulletin du meme format 
que les bulletins officiels, et portant le mot « non » ecrit de sa propre main. 

4. Le vote sera public. Toutefois, si un votant en exprime le desir, il lui sera remis 
une enveloppe dans laquelle il pourra glisser son bulletin. »' 

Dans de telles conditions qui ouvraient toutes grandes les portes a la fraude, le 
plebiscite ne pouvait etre que favorable a Schussnigg : il fallait etre depourvu de tout 
bon sens pour penser que Hitler l'accepterait. De fait, il somma Schussnigg de 
l'annuler et de le remplacer par un autre plebiscite qui serait organise sur le modele 
de celui de la Sarre et dont la preparation necessitait des delais plus longs. Les Nazis 
autrichiens proposerent le 10 avril. 

[152] 

Schussnigg refusa, puis se tourna vers Mussolini : celui-ci conseilla 1' abandon 
du projet. Schussnigg refusa encore. Alors le Duce : 

- Pas possible d'etre aussi bete ! Dans ces conditions. l'Autriche ne m'interesse 

plus. 

On sait la suite 2 . 

3 - Des polemistes sans scrupules 

Au cours de la controverse au vitriol et qui dure encore, provoquee par la piece 
Le Vicaire de M. Rolf Hochhuth, protestant allemand, crypto-communiste, on a 
violemment reproche — et M. Rolf Hochhuth, lui-meme — aux cardinaux et aux 
eveques autrichiens une declaration publique en faveur de X Anschluss, en 
l'interpretant comme une collusion de l'Eglise catholique avec le nazisme et en la 
portant au compte de Pie XII. Voici l'essentiel de ce que disait cette declaration : 



Kurzbcrichl He van i v,e\ n in [uflvat ch akacl uischen \utausebdienstes 28 mars 1938, 
p. 66. Cite dans la traduction de Benoist-Mechin, Histoive de I'Armee uUemaiule, t. IV, p. 512. 



2 Cf. supra, p. 144. 



« Avec une conviction sincere et en toute liberte d' esprit, Nous soussignes, 
Eveques des dioceses autrichiens, tenons a declarer ce qui suit, a l'occasion des grands 
evenements historiques survenus en Autriche allemande : 

Nous reconnaissons volontiers que le mouvement national-socialiste a accompli et 
accomplit encore des realisations remarquables, tant dans le domaine de la reconstruction 
economique et populaire, que dans celui de sa politique sociale en faveur du Reich et du 
peuple allemand, notamment en ce qui concerne les couches les plus desheritees de la 
population. Nous sommes egalement convaincus que Taction du mouvement national- 
socialiste a pour effet d'ecarter de nous l'ceuvre destructrice du bolchevisme athee. 

Les eveques accompagnent de leurs vceux les plus fervents le developpement de 
cette action dans l'avenir et le feront savoir a leurs ouailles. 

Le jour du referendum, Nous, Eveques, considerons naturellement comme notre 
devoir de nous prononcer en tant qu'Allemands, en faveur du Reich allemand, et nous 
[153] attendons de tous les Chretiens croyants qu'ils sachent, eux aussi, ce qu'ils doivent 
a leur peuple 1 . 

Vienne, le 12 mars 1938. 

Signe : Th. Innitzer, Cardinal-Archeveque de Vienne ; Adam Hefter, Prince- 
Eveque de Klagenfurth ; Ferd Pawlokowski, Prince-Eveque de Sankt-Polten Michael 
Memelauer, Eveque de Soeckau-Graz S. Waitz, Prince-Archeveque de Salzburg ; 
Johannes Maria Gfollner, Eveque de Linz. » 

Quelle que soit l'opinion qu'on ait de cette declaration, on ne peut l'imputer ni 
a Pie XII, ni meme au Vatican pour les raisons suivantes : le pape d'alors n'etait pas 
Pie XII mais Pie XI, et Pie XI la desavoua, non pour 1' ensemble de son contenu, mais 
seulement parce qu'elle faisait confiance au national- socialisme pour « ecarter de 
nous l'ceuvre destructrice du bolchevisme athee », la politique du Vatican postulant 
que, au plan des principes, le national-socialisme etait autant a blamer que le 
bolchevisme (les encycliques Mit brennender Sorge et Divini Redemptoris). Enfin, le 
desaveu de Pie XI fut transmis au cardinal- archeveque Th. Innitzer, primat 
d'Autriche, qui en avait pris l'initiative, par une lettre d'envoi du cardinal Pacelli, 
alors secretaire d'Etat du Vatican et futur Pie XII, redigee dans les memes termes. 

Mais ce qu'on oublie generalement de dire, c'est que la declaration des 
eveques catholiques autrichiens avait ete precedee d'une autre des eveques de 
l'Eglise evangelique qui disait ceci : 



« L'Eglise evangelique de 1' Autriche allemande se rallie avec une joie u 
sincere, au grand evenement historique qui ramene le peuple allemand d'Autriche dans le 
sein de la communaute de destin du Grand Reich allemand. 

Nous croyons fermement que cette heure a ete benie par Dieu. 

Apres des annees de combat, nous reaffirmons notre volonte de servir fidelement 
notre peuple et de revenir dans [154] le giron de l'Eglise evangelique allemande, qui est 
l'Eglise mere de la Reforme et dont rien ne nous separera plus . 

Vienne, le 13 mars 1938. 

Les surintendants du Consistoire : Beyer, Eder, Heinzelmann, Zwerne, Mann. » 

On n'a jamais entendu parler de la collusion de l'Eglise protestante 
autrichienne avec le nazisme et surtout pas par M. Rolf Hochhuth. 



1 D.N.B., 28 mars 1938. 

2 D. KB. ,14 mars 1938. (La declaration des eveques catholiques est du 18 mars 1938 et elle n'a 
e rendue publique que le 27 mars.) 



Les sociaux-democrates eux-memes se sont rallies a 1' Anschluss par la voie de 
leur leader, le Dr Karl Renner qui, dans le Neues Wiener Blatt, publiait la declaration 
suivante, le 2 avril 1938 : 

« En tant que social-democrate, et — a ce titre defenseur du droit des peuples a 
disposer d'eux-memes ; en tant que premier chancelier federal de l'Autriche 
allemande ; enfin en tant que president de la delegation autrichienne a la Conference 
de la Paix de Saint-Germain, je voterai « oui » au referendum. » 

On n'a, non plus, jamais entendu accuser le Dr Karl Renner de collusion avec 
le nazisme. Mieux : cette declaration ne l'empecha pas d'etre elu premier president 
de la He Republique autrichienne, le 20 decembre 1945 . Selon que vous serez... 

Aucun de ces hommes, d'ailleurs, n'etait a blamer : ce n'etait pas pour le 
national-socialisme qu'ils se prononcaient — la plupart l'ont prouve dans la suite — 
mais pour V Anschluss qui etait, bien que presente par le national-socialisme, une idee 
democratique, juste et raisonnable. 

Ralliant ainsi les cadres et les directeurs de conscience de tous les partis, le 
referendum ne pouvait qu'apporter a Hitler le succes qu'il lui a apporte. 

Comme Hitler l'avait prevu, il n'y eut pas de reactions internationales. Le 10 
mars, Schussnigg avait charge son ambassadeur a Londres, le baron von 
Frankenstein, de tenter d'arracher la promesse d'une intervention armee a Downing 
Street : la seule chose qu'il obtint fut une fin de non-recevoir polie mais categorique. 
A Paris, il n'y avait [155] pas de gouvernement : le 10 mars, le gouvernement 
Chautemps avait demissionne. Charge d'expedier les affaires courantes, le president 
du Conseil demissionnaire a tout de meme prie M. Yvon Delbos de prendre contact 
avec Rome et Londres pour mettre au point les mesures militaires a prendre, au cas 
ou Hitler envahirait l'Autriche : a Rome, il est econduit, a Londres il apprend que 
l'Angleterre a conseille a Schussnigg de ceder. 

La France et l'Angleterre n'attendirent meme pas les resultats du plebiscite 
pour reconnaitre de facto 1' incorporation de l'Autriche au Hie Reich : elles le firent, 
de concert, le 2 avril, soit huit jours avant. 

Ironie du sort : le gouvernement francais etait alors preside par Leon Blum ! 

Car telle etait encore, en France, la puissance de l'opinion publique et sa 
volonte depaix 1 . 



La majorite de Front populaire elue en 1936 etait en plein desarroi : son aile droite effrayee 
par les exigences communistes devant lesquelles Leon Blum avait manque de fermete, avait fini par 
prendre ses distances du Socialisme, autant pour des raisons de politique exterieure que pour des 
raisons de politique interieure. Au Parlement, Leon Blum n'avait reussi a constituer le ministere qui 
prit la suite de Chautemps qu'en promettant de n'intervenir ni en Autriche ni en Espagne, — contre 
son gre. 
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Chapitre VI - Les Sudetes 



1 - Un puzzle de minorites 

En 1938, la Tchecoslovaquie etait un Etat d'Europe centrale installe sur un 
territoire de 12 1891 km et qui comptait 13 836 000 habitants. D'apres le 
recensement de 1921, ces habitants se decomposaient ainsi : 6 727 038 Tcheques, 3 
122 390 Allemands, 2 010 295 Slovaques, 745 935 Hongrois ou Magyars, 459.346 
Ruthenes, 180.332 juifs, 75 656 Polonais et 238 727 ressortissants etrangers. Pas 
davantage d' unite territoriale, pas de frontieres naturelles : a l'Ouest, le quadrilatere 
de Boheme, que les Monts de Moravie separent de la Slovaquie ; a l'Est, la 
Slovaquie etiree en boudin, que prolonge un morceau de l'Ukraine, la Ruthenie. « Le 
pays, disait Mussolini, a la forme repugnante d'un intestin. » 

De fait, d'une longueur d'environ 650 km, sa largeur ne depasse pas 80 a 120 
km sur la plus grande partie de cette longueur. Les Allies qui, en 1919, poursuivaient 
le demembrement de l'Autriche-Hongrie ont rassemble en un Etat ces territoires et 
ces populations qui en faisaient jusque-la partie et ont inscrit le nouveau statut de cet 
Etat dans les traites de Versailles (art. 27 et 81 a 86), de Saint-Germain (art. 27 et 53 
a 58) et de Trianon (art. 27 et 48 a 52). Ces traites precisaient tous que le nouvel Etat 
etait de type federal, chaque nationalite devant jouir, dans son sein, de 1' autonomic 
interne. 

[157] 

A cette decision, seuls les Tcheques et les Slovaques donnerent leur accord. 
Non pas qu'il y eut la moindre affinite entre eux : le seul point commun qu'ils 
eussent etait leur hostilite au regime austro-hongrois. Les premiers qui appartenaient 
a l'Autriche, avaient souffert du regime preferentiel dont jouissaient, en Boheme, les 
Autrichiens de souche allemande qui luttaient contre la culture et les traditions 
tcheques avec le soutien des autorites de Vienne et germanisaient progressivement le 
pays. Les seconds qui appartenaient, eux, au royaume de Hongrie, y avaient souffert 
de la magyarisation. II y avait une importante emigration particulierement en France, 
en Russie et aux Etats-Unis. 

En 1914, quand la guerre eclata, Tcheques et Slovaques avaient pris le parti 
des Allies, surtout les emigres, non parce que leur cause leur paraissait juste, mais 
parce qu'ils esperaient de la guerre, l'ecrasement complet de l'Autriche-Hongrie et 
leur independance. Malgre leur peu d'affinites entre eux, les emigres des deux 
ethnies s'etaient reunis a Pittsburg, le 30 mai 1918, et avaient signe une convention 
fondant un Etat tchecoslovaque dans lequel les Slovaques auraient leur propre 
administration, leur propre parlement, leur propre langue et leur propre magistrature. 
Sous ces conditions, les Slovaques s'associerent aux Tcheques et, plus tard, ils 
n'accepterent les traites de Versailles, de Saint-Germain et de Trianon que parce 
qu'elles y figuraient. 
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Des autres nationalites qui furent adjointes aux Tcheques et aux Slovaques 
dans l'Etat tchecoslovaque, il ne fut pas question a Pittsburg : on y parla de la 
Boheme, de la Moravie, de la Ruthenie sans en preciser les contours... 

L' affaire avait ete menee par les Tcheques, non sans des pensees plus precises 
et plus ambitieuses quant aux frontieres du nouvel Etat, notamment par trois d'entre 
eux, tous trois emigres, tous trois francs-macons, austro-germanophobes fanatiques 
et non moins russophiles, surtout apres la revolution russe de 1917 : Masaryk, Benes 
et Stefanik. Ce dernier, un astronome de Meudon, s'etait meme fait naturaliser 
Francais et etait capitaine de l'armee francaise pendant la guerre. 

Leur quartier general etait Paris, mais les deux premiers faisaient de frequents 
voyages en Suisse, en Angleterre, en [158] Italie apres son entree en guerre, et aux 
Etats-Unis ou, a partir de 1917, ils entretiennent des relations etroites avec le 
president Wilson. Les Allies qui ont interet a creer une cinquieme colonne en 
Autriche-Hongrie, encouragent leurs menees. En France, un Comite national 
tchecoslovaque est constitue qui a des ramifications aux E.U. et finit, le 29 juin 1918, 
sous les especes d'une lettre de M. Pichon, ministre francais des Affaires etrangeres, 
par etre reconnu « comme garant de tous les intercts de la nation, base du futur 
gouvernement tchecoslovaque ». Cette lettre promet en outre que « le gouvernement 
francais s'emploiera a faire valoir les aspirations du peuple tchecoslovaque a 
l'independance dans ses frontieres historiques ». L' Angleterre, les Etats-Unis et 
1' Italie s'alignent sur cette declaration. 

« Les frontieres historiques du peuple tchecoslovaque » est une formule qui n'a 
rien d'historique : il n'y a jamais eu de peuple ni d'Etat tchecoslovaques. Elle n'en 
est pas moins ties precise dans l'esprit de MM. Masaryk, Benes et Stefanik : elle 
englobe la Boheme, Allemands compris, et tout ce qu'ils pourront grapiller de 
l'empire austro-hongrois. Par ailleurs, ils n'ont promis l'autonomie interne aux 
Slovaques et ils n'ont accepte son inclusion dans les traites que pour obtenir leur 
adhesion au nouvel Etat qu'ils sont bien resolus a soumettre a leur hegemonie 
dictatoriale. Et s'ils y ont inclus les Allemands c'est, d'une part, parce que les 
regions occupees par eux sont fortement industrialisees et qu'autrement ils seraient 
reduits a un pays agricole, au surplus de forme et d'equipement arrieres ; d' autre 
part, pour etre proteges des entreprises eventuelles du Reich allemand par les monts 
du Bohmerwald et de l'Erzgebirge qu'ils ont l'intention de fortifier. 

Ay ant la benediction des Allies, les Tcheques de Paris s'erigent en 
gouvernement provisoire tchecoslovaque le 3 septembre 1918. Le 16 octobre, 
l'empereur Charles lance un manifeste annoncant que l'Autriche devient un Etat 
federal 1 . Le 18, un comite national qui se dit tchecoslo[159]vaque mais ne comprend 
que des Tcheques prend le pouvoir a Prague. Le 9 novembre, il se declare Assemblee 
nationale apres s'etre elargi par cooptation. Le 14, il proclame la decheance des 
Habsbourg et l'independance de la Tchequie et de la Slovaquie. Puis il lance les 



Le 21 mai 1918, des incidents graves s'etant produits entre Tcheques et Allemands de 
Boheme, il avait deja pris une ordonnance separant les districts allemands et tcheques et leur avait 
accorde une certaine autonomie interne. 



Tcheques a la conquete de la Boheme allemande, — faisant fi de l'ordonnance du 21 
mai 1918, de l'empereur Charles — de la Slovaquie, de la Hongrie, de la Pologne qui 
vient, elle aussi de proclamer son independance et vont meme jusqu'en Ruthenie. Du 
cote de la Pologne et de la Hongrie, ils sont stoppes par les missions militaires 
alliees, en Ruthenie par l'armee rouge qui occupe 1' Ukraine. 

Au moment ou s'ouvre la Conference de la paix (18 Janvier 1919) leur autorite 
est reconnue de fait sur tout le pays qu'ils ont conquis. Et, a cette conference, c'est 
par des Tcheques que le nouvel Etat tchecoslovaque sera represente. 

Si les Slovaques ne disent rien, tout en commencant a douter du type federal 
promis pour le nouvel Etat, il n'en va pas de meme des autres nationalites : les 
Ruthenes voudraient bien etre rattaches a 1' Ukraine (ils ne se disent d'ailleurs pas 
Ruthenes mais Ukrainiens) mais l'Ukraine etant occupee par l'Armee rouge, ils 
acceptent a contrecoeur d'etre incorpores a l'Etat tchecoslovaque sous promesse de 
1' autonomic interne et dans l'espoir de temps meilleurs ; les Polonais veulent etre 
rattaches a la Pologne, mais ils ne sont pas assez nombreux pour faire valoir cette 
revendication, et on passe outre ; quant aux Hongrois, ils ne veulent pas etre separes 
des autres Hongrois et, bien qu'ils soient pres de 800 000, on passe outre aussi. 

Ce sont les Allemands qui opposent la plus farouche resistance car ils veulent a 
toute force suivre le sort de l'Autriche et rejoindre, avec elle, le Reich allemand. Ils 
ont, au surplus, l'impression qu'a vouloir les incorporer a un Etat place sous la tutelle 
des Tcheques dont la culture et la civilisation sont en retard de plusieurs siecles sur 
eux, les Allies leur font une injure : un peu comme celle qu'on fait aujourd'hui aux 
blancs rhodesiens que, sous couvert de democratic et d'antiracisme, la conscience 
universelle voudrait placer sous la tutelle des negres*. 

[160] 

Enfin, depuis la signature de l'armistice qui leur a donne blanc-seing, ils ont vu 
les Tcheques a l'oeuvre. 

Pour lutter plus efficacement contre cette incorporation, ces Allemands qui 
occupent, sur le pourtour de la Boheme, le Deutschbohmen (Boheme allemande) le 
Sudeninahren (Moravie allemande) le Bohmerwaldgau (region de la foret de 
Boheme) et le Sudetenland (pays des monts Sudetes) se regroupent sous le vocable 
de Sudetendeutsche (Allemands des Sudetes) qu'ils se donnent eux-memes, d'un 
commun accord, parce que c'est dans cette region qu'ils sont les plus actifs et les 
plus nombreux. 

A la Conference de la paix, le chancelier socialiste Karl Renner qui est le 
leader du rattachement de l'Autriche a l'Allemagne est, en meme temps, le leader des 
Sudetes, d'ailleurs partie integrante de l'Autriche. II fait valoir le droit des peuples a 
disposer d' eux-memes qui est, relativement a la reorganisation de 1' Europe, 1' article 
capital des quatorze points du president Wilson et la doctrine meme des Allies : on 



* Note de l'AAARGH : nous fremissons, evidemment, a la lecture de cette phrase abominable, 
aussi bien pour les « negres » de Rhodesie que pour les descendants de la Grande Moravie. Quelle que 
soit notre estime pour Rassinier et pour ses travaux, nous nous refusons absolument a les expurger de 
ce qui nous y revoke et les livrons tels quels aux lecteurs... 



lui repond que ce point ne s' applique pas aux vaincus. Le 16 fevrier 1919, des 
elections generates doivent avoir lieu dans toute l'Autriche : les Allies les interdisent 
dans le pays dit des Sudetes. 

Jusqu'a la signature du traite de Saint-Germain, le chancelier Karl Renner 
luttera pour que, conformement a la doctrine des Allies, le pays des Sudetes fut 
soumis a un referendum : en vain. On avait promis a MM. Masaryk et Benes et on ne 
reculait pas devant la violation de sa propre loi. Les 3 122 390 Allemands furent 
incorpores a la Tchecoslovaquie. Aucun transfert de population ne fut prevu : ces 3 
122 390 Allemands furent livres a la vindicte des Tcheques qui ne se firent pas faute 
de leur faire payer, avec usure, l'autorite que l'Empire austro-hongrois avait exercee 
sur eux, quand ils en faisaient partie. 

Les autres nationalites incorporees a l'Etat tchecoslovaque, le furent de meme, 
de force et sans etre davantage consultees. Rendons cette justice a l'Angleterre que 
M. Lloyd George s'insurgea contre Clemenceau qui, soutenu par le president Wilson, 
menait le jeu dans ce sens, sans [161] doute par solidarite maconnique 1 avec 
Masaryk et Benes, mais finit par ceder 2 . 

[Legende des illustrations qui se trouvent a cet endroit dans l'edition 
imprimee : 

CHAMBERLAIN : 

« Le president Roosevelt et les juifs du monde entier ont exerce sur moi une forte 
pression pour me dissuader de conclure un arrangement avec Hitler. » {New Chronicle, 15 
Janvier 1952). 

« L'Amerique et les juifs du monde entier ont contraint l'Angleterre a la guerre. » 
(Chamberlain a Kennedy, cf. Journal de Forrestal)] 

Contre la force, il n'y a pas de resistance ; tout le monde s'inclina, la mort dans 
Fame et la revoke au coeur. 

La Tchecoslovaquie n'etait rien, quoiqu'a une echelle reduite, qu'une autre 
Autriche-Hongrie, destinee, un jour ou 1' autre, au meme eclatement, avec ou sans la 
guerre. 

Le 15 juin 1919, le chancelier Karl Renner adressa au president Clemenceau, 
une longue lettre qui contenait cet avertissement prophetique : 



Au congres international de la franc-maconnerie qui eut lieu a Zurich du 19 au 22 juin 1917, 
le probleme de la paix etait le morceau de resistance de l'ordre du jour. Le point de vue de Masaryk et 
de Benes y avait ete adopte. D' autre part, M. Philippe Berthelot, secretaire general du Quai-d'Orsay et 
grand maitre de la politique etrangere de la France, etait lui-meme franc-macon. C'etait lui qui avait 
presente Masaryk et Benes a M. Pichon, ministre des Affaires etrangeres, et obtenu de lui la fameuse 
lettre du 29 juin 1918 a Benes. C'est ainsi que la France s' etait trouvee, lors du traite de Saint- 
Germain, le leader d'une des plus grandes injustices de l'histoire. 

2 Dans un discours prononce au Guild Hall le 7 octobre 1928, M. Lloyd George explique 
comment il a ete amene a ceder : « Toute la documentation qui nous a ete fournie par certains de nos 
allies, pendant les negociations de Versailles, etait mensongere et truquee. Nous avons decide sur des 
faux. » (Cite par G. Champeaux, La croisade des democraties, t. II, p. 9). 
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« En persistant dans cette voie, les Puissances creeraient au centre de l'Europe, un 
foyer de guerre civile, dont le brasier pourrait devenir, pour le monde et pour son essor 
social, bien plus dangereux que ne le fut la fermentation continuelle dans les Balkans. » 

En 1938, la Tchecoslovaquie fermentait depuis pres de vingt ans, mais c'etait 
un foyer de guerre mondiale, non seulement de guerre civile, qu'elle etait devenue. 

2 - Hitler et le probleme tehee oslovaque 

De ce qui precede, le lecteur a deja surement deduit que, si la Tchecoslovaquie 
etait sous pression depuis pres de vingt ans, c'etait uniquement parce que, s'abritant 
derriere les lois de la democratic, les Tcheques qui y etaient les plus nombreux s'y 
etaient conduits comme en pays conquis. 

[162] 

Reniant leurs promesses et violant les traites de Versailles, de Saint-Germain et 
de Trianon auxquels ils avaient souscrit, ce n'est pas un Etat federal reconnaissant les 
droits des diverses nationalites qu'ils avaient instaure, mais un Etat unitaire, 
fortement centralise et dont les rouages etaient entre leurs mains : 1' administration 
etait tcheque et tcheques aussi la police, la gendarmerie, les cadres de l'armee, etc. 

La seule originalite de ce systeme etait l'existence, au sein du gouvernement, 
d'un ministere des Affaires slovaques : c'etait la facon des Tcheques de leur 
reconnaitre l'autonomie interne. Les Slovaques, doux et bons, naifs et simples, s'en 
contenterent longtemps : en 1938, les Tcheques avaient commis tant d'exactions a 
l'abri de ce ministere que les deux communautes etaient au point de rupture. 

Les autres nationalites etaient inconnues de la constitution et, comme elles 
supportaient le fait beaucoup plus mal que les Slovaques, elles etaient plus 
etroitement surveillees et beaucoup plus brimees. Le budget comportait-il un poste 
pour le developpement de l'lnstruction publique ? C'etait pour les ecoles tcheques. 
Des indemnites de chomage ? C'etait pour les Tcheques. Voter contre le 
gouvernement etait un acte d'heroisme : on y perdait son travail... Seules, 
abandonnees a elles-memes, aucun secours ne pouvant leur venir de nulle part, elles 
courberent le dos sous 1' averse. II y eut meme, parmi ces populations, des courants 
favorables a une collaboration avec les Tcheques pour les amadouer. 

Dans le cas des Sudetes qui est le mieux connu parce que, ayant ete a l'origine 
du drame, il en a ete beaucoup ecrit, il n'y eut jamais, jusqu'en 1935, plus de 30 % 
d' entre eux qui se prononcerent pour le parti des Sudetes de Konrad Henlein qui 
prcchait l'opposition systematique. Tout changea quand Hitler acceda au pouvoir en 
Allemagne, en Janvier 1933 et qu'il suggera l'idee a toutes les nationalites de la 
Tchecoslovaquie, qu'un secours pouvait venir de l'exterieur : la remilitarisation de la 
Rhenanie avait fait la preuve qu'il etait fort, et V Anschluss, qu'il appliquait sa force a 
liberer les peuples opprimes par le traite de Versailles comme c'etait leur cas. Parmi 
les Sudetes, l'opposition systematique gagna du terrain : 50 % en 1935, 66 % en 
1936 et 83 170 en 1938, Aux elections de 1936, ils obtin[163]rent quarante-quatre 



deputes, le plus fort groupe parlementaire. Malgre la pression policiere. lis avaient 
meme mordu sur les Tcheques. 

Au parlement, le plus fort groupe apres eux etait celui du parti agrarien ou les 
Slovaques etaient en majorite et dont le president etait le Slovaque Hodza, favorable 
a 1' autonomic interne dans le cadre d'un Etat federal, mais en sourdine seulement. M. 
Hodza fut designe comme president du Conseil. Trois Allemands des Sudetes firent 
egalement partie de ce gouvernement : MM. Spina, chef du parti agrarien, Mayr- 
Harting, chretien- social et Czech, social-democrate. 

Les choses trainerent encore un peu, mais, en 1938 pendant la crise, la rupture 
etait consommee entre Tcheques et Slovaques. La politique de rapprochement avec 
Moscou inauguree par le traite russo-tcheque du 16 juin 1935, qui etait celle de la 
franc-maconnerie internationale dont M. Benes etait le porte -parole en 
Tchecoslovaquie et a laquelle les Slovaques et toutes les autres nationalites etaient 
foncierement opposes avait gagne du terrain chez les Tcheques. Mais tous les 
Tcheques n'etaient pas communistes, ni francs-macons. Les succes de Hitler avaient, 
parallelement, persuade bon nombre d'entre eux qu'une entente avec lui etait plus 
susceptible de proteger leur independance qu'une lutte ouverte et de front, — qu'une 
politique plus comprehensive a l'egard des minorites s'imposait. Ceux-la partirent en 
dissidence, si bien que, president de la Republique, M. Benes etait en minorite 1 . II ne 
desarma pas pour autant. 

Et Hitler ? 

Le 11 mars, la veille de l'entree des troupes allemandes en Autriche, Goering 
assurait a M. Mastny, ambassadeur de Benes a Berlin, que « la Tchecoslovaquie 
n' avait aucune raison d'eprouver le moindre motif d' inquietude ». Convoque au 
Hradjin le 13 mars, M. Eisenlohr, ambassadeur [164] d'Allemagne a Prague, repetait 
le propos a M. Benes. A la fin du mois d'aout, pourtant, le probleme qui etait pose 
devant le monde par Hitler lui-meme, etait 1' intervention des troupes allemandes en 
Tchecoslovaquie et on en tira la conclusion que Hitler ne tenait pas ses engagements. 
Une fois de plus, ajoutait-on, mais on aurait ete bien en peine de citer un autre 
exemple ou une attitude de Hitler non conforme a un engagement qu'il avait pris 
n' avait pas ete provoquee par la rupture des engagements de l'un de ses adversaires. 

En l'occurrence, le 11 mars 1938, la revendication des Sudetes etait encore 
l'autonomie interne dans le cadre de l'Etat tchecoslovaque et, s'il soutenait 
ouvertement cette revendication, Hitler n' avait aucune raison d'intervenir. A la fin 
d'aout, la revendication des Sudetes n'etait plus l'autonomie interne, mais le 
rattachement au Reich et ils lui demandaient son appui. D' autre part, un incident qui 
s'etait produit le 21 mai n'avait pas ete sans envenimer les choses entre la 
Tchecoslovaquie et l'Allemagne : pretendant que Hitler avait mobilise contre la 
Tchecoslovaquie, M. Benes mobilisa en retour. Or, Hitler n'avait pas mobilise, toutes 



Au Parlement la situation avait evolue depuis 1936 : sur 71 sieges occupes a la Chambre par 
des elus allemands, le Parti des Sudetes qui en avait 44 est monte a 55 en mars 1938 et il en detient 26 
sur 37 au Senat ; le plus grand parti apres lui, celui de M. Hodza, en a 43 et 33 au Senat ; les sociaux- 
democrates II et 6 au Senat ; les communistes 5 et 6 au Senat. 



les legations etrangeres et, notamment, M. Francois-Poncet et le capitaine Stehlin , 
notre attache militaire a Berlin, le confirmerent apres avoir verifie : ce n'etait qu'un 
faux bruit que M. Benes avait lance pour avoir un pretexte et Hitler considera ce fait 
comme une provocation. 

On a aussi tire argument du fait que, le 21 avril 1938, Hitler avait demande a 
Keitel de mettre au point un plan d' intervention militaire, pour pretendre que, quelles 
que soient les circonstances, il s'appretait a envahir la Tchecoslovaquie avant 
l'automne sachant pertinemment qu'il declencherait la guerre. La guerre, il 
l'appelait, disait-on, de ses voeux et la meilleure preuve en etait qu'il s'y preparait. 
Or, une guerre generate supposait le demantelement de ce bastion fortifie fiche dans 
son flanc et qui verrouillait les petroles roumains, les bles de l'Ukraine et les 
immenses plaines de l'Est europeen. 

A l'appui de cette these, on a invoque la conference que Hitler tint devant ses 
generaux a la chancellerie de Berlin, [165] le 5 novembre et dont le contenu nous est 
connu par le document dit Hossbach, du nom de l'aide de camp de Hitler qui en fit le 
compte rendu 2 . 

Que, le 21 avril 1938, Hitler ait demande a Keitel de mettre au point un plan 
d' intervention militaire en Tchecoslovaquie, en prevoyant cette intervention au plus 
tard pour le ler octobre, ne temoigne aucunement qu'il appelait la guerre de tous ses 
voeux et prevoyait qu'il reussirait a la provoquer pour cette date : il pensait bien, tous 
ses discours en temoignent, regler le probleme tchecoslovaque comme la 
remilitarisation de la Rhenanie et comme V Anschluss, c'est-a-dire sans guerre. Mais, 
c'est la doctrine de tous les Etats, il lui fallait etre fort pour decourager ses 
adversaires de lui faire la guerre et si, comme tout permettait de le penser, les 
Sudetes reussissaient a faire prevaloir la these du rattachement au Reich avant le ler 
octobre, s'attendre, de la part de ses adversaires, a des reactions qui l'obligeraient a 
intervenir militairement. Done y etre pret. Mais il ne cherchait nullement, comme on 
l'a dit, a precipiter les choses : la preuve en est faite par la declaration qu'il fit a Jodl 
au lendemain de V Anschluss et que Jodl consigne ainsi dans son journal : 

« Apres 1' incorporation de l'Autriche, Hitler declare qu'il n'est pas presse de 
regler la question tcheque. » 3 

Que Hitler ait eu des vues sur les petroles roumains, les bles de l'Ukraine, les 
immenses plaines de l'Est, ne fait pas de doute et ce n'est pas Mein Kampf qui y 
contredit. Qu'il ait pense qu'il serait oblige de faire la guerre n'en fait pas davantage. 
Mais tout ce qu'on connait de lui semble bien etablir que jamais il ne pensa qu'il 
aurait a faire la guerre ni pour la Tchecoslovaquie (il etait sur, declarations de 
Chamberlain, d'Eden, d'Halifax, etc. en mains, que l'Angleterre n'interviendrait pas, 
done la France non plus), ni pour Dantzig et le couloir polonais (il etait au mieux 
avec le colonel Beck), ni pour les petroles roumains (qu'il pensait obtenir par des 
negotiations en dressant la Roumanie contre l'Angleterre qui les possedait) ni pour 

1 Paul Slchlin, Temoignages pour I'histoire, p. 79. 

2 C.R. des debats du Proces de Nuremberg, Doc. P.S. 386, t. XXV, p. 402-413. 

3 Id., Doc. P.S. 1780, t. XXVIII, p. 346 a 390. 



Memel (la Lituanie [166] ayant aligne sa politique sur celle de la Pologne). La guerre 
n'etait done, dans son esprit, que pour le jour ou il aurait une frontiere commune 
avec la Russie et serait directement affronte a elle. Encore pensait-il arriver a 
dissocier la Pologne de la Russie en cultivant et en soutenant ses sentiments bien 
connus d'hostilite au bolchevisme, provoquer l'effondrement de la Russie de 
l'exterieur et n'avoir recours a la guerre qu'en cas d'echec de ce projet. 

Le document Hossbach, qu'on a monte en epingle et sur lequel on s'appuie 
pour soutenir la these d'un Hitler voulant la guerre a tout prix, est d'ailleurs un 
document tres douteux et tres probablement sollicite. Son auteur lui-meme n'a pu en 
garantir l'authenticite absolue : il l'avait ecrit a la main et, ce qu'on a produit a 
Nuremberg, ce n'est pas ce texte original qu'on n'a jamais retrouve, mais une copie 
dactylographiee non signee, qui n'etait pas de lui et dont il a dit : « Je ne puis dire si 
le document est une reproduction absolument exacte et litterale de ma relation 
originale. » Sur les intentions de Hitler relativement a la guerre, voici ce qu'il 
ajoutait : 

« Hitler, difficile a percer a jour, loin d'etre toujours consequent et qui, alors, 
n'etait pas encore totalement impermeable aux conseils venus de l'exterieur, etait-il 
reellement decide, le 5 novembre 1937, a courir le risque d'une guerre pour realiser ses 
idees fantastiques, qui etaient inconciliables avec les donnees et les possibilites effectives 
tant politiques que militaires ? La reponse a cette question occupera longtemps encore les 
historiens et les psychologues. »' 

Ajoutons, pour notre part, que meme si ce document etablissait 
indiscutablement la volonte de guerre deliberee de Hitler des le 5 novembre 1937, ce 
n'est, de toutes facons, pas a la guerre qu'il a ete contraint de faire qu'il pensait, 
puisque le document dit expressement de cette guerre-la qu'elle se situait, dans son 
esprit, en 1943. D'autre part, non moins expressement, le document ne la presente 
que comme « eventuelle » et prete a Hitler l'espoir de pouvoir donner une solution 
politique au probleme allemand. 

[167] 

II semble bien enfin que cette conference du 5 novembre 1937, n'ait eu 
d'autres buts que, de faire pression sur Fritsch pour hater le rearmement. C'etait 
1' opinion de Goering, de Raeder, de Blomberg, et de Fritsch lui-meme. A l'appui : le 
document Hossbach (que le Ftihrer refusa meme de lire !) n'a jamais constitue une 
piece de base dans la documentation de l'Etat-major allemand (ou il ne fut jamais 
enregistre) et aucun plan ne fut jamais bati par les generaux allemands sur son 
contenu. « Seuls, conclut M. J. de Launay dans l'analyse qu'il en fait, les juges de 
Nuremberg l'ont pris au serieux. » Ce n'est pas gentil pour les juges de Nuremberg. 

Cette these de M. J. de Launay, qui est aujourd'hui celle de tous les historiens 
serieux et objectifs, n'est pourtant pas celle qui prevaut dans l'opinion publique . s'il 
y a des historiens serieux et objectifs, il y en a d'autres aussi qui sont orientes. lis 
sont les plus nombreux et ils ont l'oreille du pouvoir et de la presse dans tous les 

1 Declaration de l'historien beige J. de Launay, in Les Grandes Controverses de I'histoire 
contemporaine, Ed. Rencontre, Lausanne, 1964, p. 269-275. 

2 Id., p. 274. 



pays du monde. On le doit a toute une litterature qui a monte en epingle en les 
grossissant demesurement, la resistance allemande a la politique de Hitler, ses 
exploits, le complot des generaux, etc. et qui s'appuie sur les temoignages d'hommes 
aussi douteux que les policiers allemands Gisevius 1 ou Schellenberg 2 , le Dr. Paul 
Schmidt qui avait a se faire pardonner son long devouement a Hitler 3 ou dont Hitler 
avait dejoue les plans comme le Dr. Schacht, son ministre des finances 4 , et le general 
Haider, successeur du general Beck dont il a raconte l'histoire 5 au poste de chef 
d'etat-major de l'O.K.W., etc. 

Que les rates des metiers academiques qui ont envahi la presse a la faveur de la 
victoire des Allies aient accepte pour argent comptant les temoignages, ecrits apres 
coup, de toutes ces personnes qui en firent des plaidoyers pro [168] domo, passe 
encore : tous ces besogneux, apres tout, ecrivent pour les gens qui les paient. Mais 
que des professeurs d'histoire ne les aient pas passes au crible de l'Histoire passe 
l'entendement. 

Ah ! ces resistants allemands II est de bon ton, par exemple, de soutenir que, 
lorsque se posa le probleme tchecoslovaque et d'une intervention militaire 
eventuelle, Hitler rencontra une forte resistance parmi ses generaux. Or, s'il est exact 
que les generaux se revolterent contre Hitler en nombre imposant, ce ne fut que le 20 
juillet 1944. apres Stalingrad et le mecontentement que provoquerent chez eux les 
graves erreurs tactiques dont, pour la premiere fois, se rendit coupable Hitler : cette 
attaque en direction de Moscou puis, en pleine bataille sa derivation en direction de 
Stalingrad etait une incoherence. Aux yeux des generaux, il fallait, au depart, choisir 
Moscou ou Stalingrad et beaucoup d'entre eux pensaient que Stalingrad et le 
Caucase etaient preferables a Moscou, en ce sens que la manoeuvre aurait coupe la 
Russie de son centre vital, le Caucase, tandis que, prononcee sur Moscou, elle ne 
pouvait atteindre qu'un effet purement politique, sans aucun effet economique. 

Quand, apres avoir fait echouer l'offensive sur Moscou par son changement 
d'objectif en pleine bataille, Hitler se decida, un an apres, pour Stalingrad, il etait 
trop tard, l'armee russe aidee des Americains avait repris son souffle*. Le desastre (2 
fevrier 1943) frappa beaucoup l'ensemble des generaux qui se mirent a douter de ses 
capacites et a souhaiter, pour l'avenir, que la direction des operations fut confiee a 
des hommes de metier. Le complot du 20 juillet 1944 ne s'explique que par le fait 



Dont le temoignage, Jusqu'd la lie (Calmann-Levy, 1949), a ete pris en flagrant delit 
d' imposture devant les tribunaux allemands. 

2 Le Chefdu contre-espionnage nazi parte..., Julliard, 1967. 

1 Temoin sur la scene Internationale, Plon, 1950. 

4 Seul contre Hitler, par le Dr. Schacht, Gallimard, 1950. 
General H<i i Hiilci ', '^neurde la Guerre, Payot, 1960. 

* Note de 1' AAARGH : une fois de plus, Rassinier se laisse emporter par ses haines partisanes : 
s'il est exact que les Americains ont apporte une certaine aide a l'Armee rouge, il n'en demeure pas 
moins que la victoire sur l'Allemagne appartient aux Sovietiques et a eux seuls, armee et civils 
confondus. N'oublions pas que l'Union sovietique attendait desesperement, en 1942, l'ouverture d'un 
second front qui 1' aurait soulagee en detournant une partie de l'armee allemande et que les Anglo- 
Americains etaient bien incapables de lui fournir cette aide. II faudrait aussi reviser l'histoire de la 
« puissance » anglo-americaine pendant la seconde guerre mondiale. L'AAARGH se prepare a fournir 
de premiers elements a ce debat a venir. 

Ill 



qu'ils ne reussirent pas, la lassitude d'une guerre qui durait depuis cinq ans a laquelle 
la presence de Hitler a la tete de la nation ne permettait pas d'entrevoir une issue, 
d'autres fautes tactiques qu'il commit dans la suite, etc. Mais on le sait aujourd'hui, 
en 1938, il n'y avait d'opposant parmi les generaux que le general Beck, chef d'etat- 
major general : le 4 aout 1938, a la demande de Beck, eut lieu a Berlin une reunion 
de tous les commandants d'armee et de groupes d'armee, hors la presence du Ftihrer 
et, il fut seul, avec l'un de ses aides de camp, le general Adam, a se pro[169]noncer 
contre les projets de Hitler relatifs a la Tchecoslovaquie 1 . 

La these du general Beck etait que, s'il fallait soutenir les Sudetes, il ne fallait 
pas aller jusqu'a 1' intervention militaire qui entrainerait la guerre generate, comme 
elle avait ete en 1936 qu'il ne fallait pas remilitariser la Rhenanie et quelques mois 
plus tot qu'il ne fallait pas faire V Anschluss pour la meme raison. Etant donne les 
declarations connues de l'Angleterre sur la politique de laquelle la France etait 
contrainte de s' aligner, on le savait aussi par les declarations publiques des ministres 
francais, cette prise de position d'un homme aussi averti que le general Beck ne peut 
s'expliquer que par des arriere-pensees et, sur ce terrain, on est reduit aux 
hypotheses. 

En voici une : le general Beck etait un ami intime du Dr. Schacht. Le Dr. 
Schacht etait franc-macon. Le 2 Janvier 1936, lorsque le president Roosevelt, autre 
franc-macon, prononca l'anatheme contre le Japon, l'ltalie et l'Allemagne, tous les 
francs-macons du monde s'alignerent sur lui. Alors — coincidence ? — 
commencerent les difficultes entre le Dr. Schacht et Hitler. Le president Roosevelt 
etait contre la remilitarisation de la Rhenanie en invoquant le respect des traites, le 
Dr. Schacht l'etait en invoquant la prudence necessaire et Beck suivait. L'hostilite a 
Hitler du president Roosevelt allait croissant, celle du Dr. Schacht aussi : en 1937, le 
5 octobre, le premier prononca son celebre discours de la Quarantaine a Chicago, le 
second informa Hitler, contre toute vraisemblance, qu'il ne lui serait plus possible de 
reconduire les effets Mefo, ce qui, au plan economique, privait l'Allemagne de ses 
liquidites financieres et, le 8 decembre, il demissionnait de son poste de ministre. En 
fevrier-mars 1938, il etait contre V Anschluss comme le president Roosevelt qui ne dit 
rien publiquement parce que M. Chamberlain 1' avait prie de ne plus se meler des 
affaires europeennes (cf. infra, p. 171) mais qui n'en pensait pas moins tout haut 
devant ses intimes. Bien que n'etant plus ministre, il cherchait, [170] ainsi qu'en 
temoignent ses memories, a creer une agitation dans les milieux militaires. Au 
moment de 1' affaire tchecoslovaque de meme, le general Beck suivait et il suivait 
encore Schacht au moment du complot de juillet 1944. II semble bien que, dans 
toutes ces affaires, le franc-macon Schacht ait ete le cheval de Troie du franc-macon 
Roosevelt en Allemagne. Aucun document n'atteste les relations des deux hommes, 



On ne possede sur cette reunion que le temoignage du general Adam, redige sept ans plus tard 
pour le Proces de Nuremberg. (C.R. (les debats, t. XXI, p. 407.) II note que tous les generaux etaient 
« accables » mais aussi qu'il fut le seul aux cotes du general Beck. [* Note de l'AAARGH : testis 
imus, testis nulliis. et Ton ne peut done affirmer, comme le fait Rassinier, que « on le sait aujourd'hui, 



mais les coincidences sont trop precises et trop systematiques pour que cette idee soit 
a rejeter a priori. Ce n'est qu'une hypothese et elle ne vaut que ce qu'elle vaut. 

Telles sont les conditions dans lesquelles Hitler affronta le probleme 
tchecoslovaque. N'ayant pas reussi a dresser les generaux contre Hitler, Beck 
demissionna de son poste, esperant etre suivi. Le general Haider qui ecrivit tant de 
choses contre Hitler apres la guerre mais qui etait, a l'epoque, d' accord avec lui, 
accepta de le remplacer. Le general Adam fut limoge et ce fut tout. 

3 - Le combat de Chamberlain pour la paix 

La conjoncture internationale ne fut pas moins favorable a Hitler qu'il ne 
l'avait prevu : l'Angleterre resta sur ses positions de non-intervention en 
Tchecoslovaquie et, chose qui etonna tout le monde, le president Roosevelt s'aligna 
publiquement sur elle. Aujourd'hui, on a 1' explication de son attitude. 

Le 11 Janvier 1938, alors que les problemes de V Anschluss et des Sudetes 
commencaient a se poser, il avait informe Chamberlain, premier ministre anglais, 
qu'il projetait de convoquer une conference internationale a Washington « afin de 
definir les grandes lignes d'une action en faveur de la paix ». Chamberlain 
considerait Roosevelt comme un impulsif et un brouillon qu'il valait mieux tenir a 
l'ecart des affaires europeennes, il redoutait de lui fournir une tribune d'ou il 
reprendrait, contre le Japon, l'Allemagne et l'ltalie, ses accusations du 3 Janvier 1936 
et du 5 novembre 1937. Enfin il pensait que les affaires europeennes etaient l'affaire 
des Europeens et il etait partisan d'une conference a quatre seulement : 
Angle[171]terre, Italie, France et Allemagne. Voici sa reponse datee du 14 Janvier 
1938: 

« II est probable que les gouvernements allemand et italien, auxquels nous aurons 
a demander des concessions, n'y consentiront qu'a condition que les sujets traites 
conservent un caractere limite et concret et ne soient pas noyes dans des problemes plus 
vastes 1 que le president serait desireux de voir regler dans leur ensemble. 

II serait regrettable, a mon avis, qu'une action a laquelle le president entend 
donner un caractere parallele a la notre, compromette les progres que nous avons 
laborieusement accomplis au cours des derniers mois. Ceci m'amene a me demander s'il 
ne serait pas plus sage, pour le president, de s'abstenir de tout geste, jusqu'a ce que nous 
ayons pu mesurer les nouveaux progres qu'il nous est possible de realiser dans la 
discussion des problemes que nous avons abordes. » 

Reponse du president Roosevelt, le 17 Janvier 

« Compte tenu des opinions et considerations avancees par le premier ministre, je 
renonce volontiers a faire toute nouvelle proposition, jusqu'a ce que le gouvernement de 
Sa Majeste ait pu voir quel progres il peut faire dans les negociations qu'il envisage. 



Dans sa lettre, le president avait parle du Japon, du Pacifique de la Chine, du fascisme et du 
nazisme. 

2 Lettre du premier ministre Chamberlain an President Roosevelt, 14 Janvier 1938. Dossier 
confidentiel M.S. Departement d'Etat 740 00/264 A. 



J'espere qu'il sera assez bon pour me tenir au courant des developpements que pourraient 
prendre ses negotiations avec l'Allemagne et l'ltalie. » 

Et il se l'etait tenu pour dit. Ainsi fut, au cours de l'annee 1938, interrompue 
provisoirement la croisade de Roosevelt contre les dictatures : dans 1' affaire de 
Y Anschluss comme dans celle des Sudetes, il aligna ses positions sur celles de 
Chamberlain (son message du 9 septembre 1938 et ses deux interventions aupres de 
Hitler et Mussolini du 27) dont le concours lui etait necessaire dans le Pacifique 
contre le Japon. 

[172] 

II faut, maintenant, expliquer la position de l'Angleterre. Le traite de Versailles 
etait a peine signe qu'elle s'apercut que le probleme des minorites en Europe centrale 
avait ete mal resolu, que c'etait une lourde faute de n'avoir pas applique a l'Autriche, 
la Tchecoslovaquie, Dantzig, le couloir polonais, Memel, etc., le droit des peuples a 
disposer d'eux-memes qui etait pourtant sa doctrine et celle du president Wilson*. 
Tot ou tard, ces minorites allemandes devaient, comme les imperatifs de la justice 
l'imposaient, revenir a l'Allemagne, Hitler ou pas Hitler, et ce serait un facteur de 
paix. En 1925, a Locarno, elle n'avait pas voulu prendre d'engagements en ce qui 
concernait les Etats artificiels crees a Versailles. Depuis, le bolchevisme l'inquietait 
et elle n'approuvait pas la politique de la France a Test de l'Europe, notamment le 
pacte franco-sovietique. Depuis 1935, elle multipliait les conseils de moderation au 
president Benes a l'egard de Hitler et lui disait qu'en cas de conflit, elle ne serait pas 
a ses cotes. Enfin, depuis cette date, elle etait au mieux avec l'Allemagne avec 
laquelle, le 18 juin 1935, elle avait signe un pacte naval et ni V Anschluss, ni la 
position prise par l'Allemagne dans 1' affaire des Sudetes n'avaient altere ces 



1 Id., 17 Janvier 1938, 740 00/264 B. 

* Note de l'AAARGH : Rassinier se trompe sur le droit des peuples a disposer d'eux-memes, 
peut-etre parce qu'il y voit un bienfait qui aurait ete imagine par le saint president Wilson, homme de 
toutes les vertus, alors que ce droit a ete pense et applique par le gouvernement francais, depuis la 
Revolution francaise, comme un instrument de propagande et de destruction de l'ennemi a partir de 
l'interieur. Formule pour la premiere fois lors de la demande de rattachement volontaire a la France du 
Comtat Venaissin, de la Savoie, de Nice et de la Rhenanie, ce droit a ensuite ete systematise par la 
France, aneantie militairement et diplomatiquement par le Congres de Versailles, sous la forme du 
principe des nationalites ; elle a encourage, chez ses ennemis imperiaux (Russie, Autriche 
essentiellement, ce principe en accueillant chez elle les chefs des mouvements independantistes 
d'Europe centrale, en les financant, en fondant des chaires universitaires destinees a faire croire que 
ces minorites nationales etaient de veritables peuples dotes d'une culture autonome (par exemple, 
apres la revoke polonaise avortee de 1832, fondation de la chaire d'etudes slaves du College de 
France au benefice du poete polonais Mickiewicz). Grace a cette guerre ideologique, elle a 
considerablement affaibli l'Europe centrale et discretement prepare son effondrement dans la guerre 
de 1914-1918, dont elle fut, rappelons-le, l'instigatrice et le protagoniste — bien que les benefices en 
aient presque tous ete tires par l'Angleterre et les Etats-Unis. Le droit des peuples a disposer d'eux- 
memes a ete, avant et pendant la premiere guerre mondiale, ardemment defendu par Lenine qui y 
voyait un droit absolu. La recuperation du principe par Wilson en 1918 est molle et son usage tres 
mauvais, parce qu'il s'agit d'une arme ideologique et non geopolitique. En appliquant le principe dans 
les cas ou cela l'arrangeait, il n'a fait que continuer, sans grande intelligence, la politique de la France 
au XIXe siecle, mais en lui assignant des buts economiques — la destruction de la puissance 
economique enorme des empires centraux — la ou la France n'avait que des buts politiques, 
poursuivis depuis le moyen age — le maintien en etat politiquement vegetatif de ses principaux 
s politiques. 
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relations amicales. Le 17 juillet 1938, a un envoye de Hitler, le capitaine Wiedmann, 
lord Halifax avait encore assure, alors que la tension etait a son point de rupture entre 
l'Allemagne et la Tchecoslovaquie : 

- « Dites a votre Fuhrer que j'espere assister, avant ma mort, a la realisation de ce 
qui est le but de tous mes efforts : voir Hitler recu par le roi d'Angleterre et acclame par 
la foule londonnienne au balcon du palais de Buckingham. »' 

C'est dans ces dispositions d'esprit que, le 3 aout 1938, les quelques 3 500 000 
Allemands des Sudetes etant au bord de 1' insurrection, leurs trois representants au 
gouvernement de M. Hodza ay ant demissionne, les incidents de rue se multipliant, 
l'arrestation de Konrad Henlein etant [173] dans l'air et Hitler ayant annonce que, de 
toutes facons, il interviendrait militairement au plus tard le ler octobre a la demande 
du Parti des Sudetes 2 , M. Chamberlain imposa a M. Benes, contre son gre, l'envoi a 
Prague d'une mission d'enquete et de mediation presidee par lord Runciman. Le 10 
septembre, l'intransigeance de M. Benes avait fait echouer la mission. II ne restait 
plus a M. Chamberlain, obsede par la possibilite d'une guerre, qu'a rechercher 
directement avec Hitler, une solution raisonnable en faveur de laquelle il pourrait se 
prononcer et qu'il imposerait a M. Benes, qu'il en fut d'accord ou non, que la France 
et la Russie, liees par le pacte franco- so vietique, en fussent, elles aussi, d'accord ou 
non. (Notons que, la France etait au surplus, liee avec la Tchecoslovaquie par un 
traite signe le 25 Janvier 1924, precise le 16 octobre 1925 et que la Russie l'etait 
aussi par le pacte russo-tcheque du 16 mai 1935.) C'est ainsi que naquit, dans son 
esprit, l'idee de se rendre personnellement aupres de Hitler, et qui aboutit aux 
entrevues de Berchtesgaden (14 septembre) et Godesberg (23 septembre). 

Connaissant l'opposition a sa politique de Churchill qui s'etait aligne sur cede 
des bellicistes francais, Reynaud et Mandel, des travaillistes qui s'etaient rallies a 
celle du [174] Parti socialiste francais 3 , ne voulant pas que son entreprise s'ebruitat et 



Wiedmann, Der Nann der Feldherr werden wollte. Wiedmann avait ete, pendant la premiere 
guerre mondiale, le capitaine du caporal Hitler et etait devenu un de ses hommes de confiance. 

2 Un rapport adresse a Hitler par Konrad Henlein le 19 novembre 1937 explique que, jusqu'en 
ete 1938, le parti des Sudetes ait revendique seulement l'autonomie interne et non le rattachement au 
Reich qui fut, des lors, sa position. On y peut lire : « Le Parti des Sudetes est oblige de camoufler sa 
foi dans le National-socialisme comme conception de la vie et principe politique. En tant que parti 
inclus dans le systeme democratico-parlementaire de la Tchecoslovaquie, il a du se servir de la 
terminologie et des methodes democratico-parlementaires dans ses manifestations exterieures, dans 
ses declarations orales et ecrites, dans ses demonstrations et dans la presse, au Parlement, dans sa 
propre structure et dans l'organisation du Germanisme sudete. C'est pourquoi il peut paraitre ambigu 
et pas digne de confiance a certains milieux non avertis du Reich. Mais cette ambiguite est inevitable 
aussi longtemps que subsiste pour lui, la necessite d'etre un parti legal, car 1' existence d'un tel parti en 
Tchecoslovaquie presuppose 1' adhesion aux principes democratiques... (Mais) le Parti n' aspire a rien 
moins qu'a 1' incorporation au Reich du territoire des Allemands des Sudetes, voir meme de 
l'ensemble des territoires comprenant la Boheme, la Moravie et la Silesie. » (Akten zur Deuischcn 
Auswartigen Politik et Archives secretes de la Wilhelmstrasse, Plon, Paris, 1960, t. 1 1, p. 32-46.) 

3 Au Congres de Royan du Parti socialiste qui avait eu lieu a la Pentecote de 1938, Leon Blum 
avait obtenu, a une faible majorite il est vrai, que fut inscrite, contre l'avis du secretaire general Paul 
Faure — (L'auteur de cet ouvrage appartenait alors au parti socialiste : secretaire de la Federation 
socialiste du Territoire de Belfort, il y faisait partie de la tendance de Paul Faure) — , la phrase 
suivante dans la motion de politique exterieure : « Le Socialisme francais veut la paix, meme avec les 
imperialismes totalitaires, mais il n'est pas dispose a s'incliner devant toutes leurs entreprises. S'il 
etait reduit a cette extremite qu'il essaierait de prevenir par tous les moyens, il saurait defendre 
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provoquat une polemique qui risquait de la mettre en echec, il la prepara dans le 
silence de son cabinet, seul avec lord Halifax auquel il l'avait soumise et qui l'avait 
approuvee d'emblee. 

II ne prevint ses autres ministres que lorsque Hitler eut accepte la premiere 
rencontre (13 septembre) : des qu'ils la connurent, tous feliciterent Chamberlain. 

II faut avoir vecu cette periode et suivi, pas a pas, les efforts de Chamberlain 
pour mesurer au prix de quelles difficultes surgissant de toutes parts, il reussit a 
conduire son entreprise a bon port : a ces Accords de Munich, (29-30 septembre) tant 
decries depuis la fin de la guerre mais qui, il faut avoir le courage de le reconnaitre, 
retablirent la justice en Europe centrale, en redonnant a l'Allemagne des territoires et 
des populations qui n'auraient jamais du en etre separes. Sans prejudice du fait qu'ils 
ressuscitaient le Pacte a Quatre qui, si on avait poursuivi dans cette vole, pouvait 
assurer la paix en Europe pour des siecles. 

A Berchtesgaden, le 14 septembre, il s'etait mis d'accord, non sans peine, avec 
Hitler sur les regions des Sudetes qui devaient revenir au Reich et les delais 
d'evacuation par l'ad[175]ministration, l'armee et la police tcheques, mais ce n'etait 
qu'un accord personnel qu'il fallait soumettre au cabinet anglais et, si possible, 
auquel il fallait rallier le g Gouvernement francais. Les deux hommes sont done 
convenus de se revoir le 23 septembre. 

II etait a peine de retour a Londres et repose des fatigues du voyage qu'il 
trouvait sur son bureau une resolution votee par le Congres juif mondial le 18 
septembre et qui disait : 

« Notre devoir est de vous informer de l'anxiete croissante eprouvee par des 
millions de juifs en face des tentatives de l'Allemagne pour acquerir de nouveaux 
territoires habites par des juifs 1 . 

Les juifs du monde entier n'ont pas oublie le traitement inhumain inflige aux juifs 
de la Sarre et de l'Autriche 2 . 

L'executif du Congres juif mondial vous prie en consequence, de n'accepter 
aucun reglement qui ne sauvegarderait pas absolument les droits des juifs. » 

Plus tard il avoua que, pendant toute cette periode « les juifs ont exerce sur moi 
une forte pression pour me dissuader de conclure aucun arrangement avec le Fiihrer. » 3 

Le 16 septembre, le Cabinet anglais s'etait rallie a l'accord Chamberlain-Hitler 
a l'unanimite : restait a obtenir l'assentiment du gouvernement francais. M. Georges 



l'independance nationale et l'independance de toutes les nations couvertes par la signature de la 
France. » (Souligne par nous.) La signature de la France, e'etait le Traite de Versailles auquel il s'etait 
si violemment oppose en son temps pour les raisons invoquees par le Chancelier socialiste autrichien 
Karl Renner (cf. supra, p. 154 et 160 et discours du socialiste francais Jean Longuet le 18 septembre 
1919, a la Chambre des deputes, J.O. Debats parlementaires du 19 septembre 1919). Et parmi les pays 
couverts par la signature de la France fiirurail la Tchccoslovaquie. En fait, cette politique belliciste 
inspiree du Front populaire domine par les Communistes, Leon Blum la pratiqua au Gouvernement 
longtemps avant que cette motion fut votee par le Congres socialiste (Guerre d'Espagne) qui ne fit que 
l'officialiser. 

1 Comme si e'etait parce qu'ils etaient habites par des juifs et seulement par des juifs que Hitler 
les revendiquait. 

2 Les lois raciales allemandes n'ont ete introduites en Sarre et en Autriche que par une 
ordonnance de Himmler du 3 decembre 1938. 

3 New Chronicle, 16 Janvier 1952. 
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Bonnet y etait acquis par avance : le 15 septembre, avant meme que M. Chamberlain 
soit de retour, il avait informe Londres que « le gouvernement francais soutiendrait 
toutes les propositions que le premier ministre pourrait faire accepter a Hitler 
concernant la Tchecoslovaquie. » Et il avait prie M. Lacroix, notre ambassadeur a 
Prague, d'avertir Benes que « au cas ou l'Allemagne recourrait a la Guerre, il ne 
serait pas facile au gouvernement francais d' avoir toute l'opinion derriere lui, si la 
France n' etait pas attaquee et si elle n' avait pas la certitude d' avoir l'Angleterre a ses 
[176] cotes »\ Daladier est plus reticent : il doit tenir compte que si, dans son 
cabinet, Chautemps, Queuille, Monzie, Pomaret, Marchandeau sont, avec Bonnet et 
lui, partisans de la conciliation, Reynaud, Mandel, Campinchi, Jean Zay, 
Chappedelaine et Champetier de Ribes y sont hostiles et le crient sur tous les toits. 

Finalement, a Londres ou ils ont ete convoques, le 18 septembre, par 
Chamberlain, Daladier et Bonnet se declarent d' accord avec le Plan Chamberlain- 
Hitler sous deux reserves : la nouvelle frontiere sera delimitee par une commission 
internationale dont fera partie la Tchecoslovaquie et elle sera garantie contre toute 
nouvelle agression par l'Angleterre. Puis ils rentrent a Paris : le 19 septembre, le 
Conseil des ministres francais reuni a 1' Ely see sous la presidence de M. Albert 
Lebrun, se rallie a son tour, a l'unanimite, a cette solution. Mais ce n'est qu'une 
unanimite de facade : les uns ont approuve le plan qui devenait ainsi le Plan franco- 
anglais, parce qu'ils y voyaient le seul moyen de sauver la paix, les autres parce 
qu'ils sont convaincus que Prague ne l'acceptera pas. Ils font d'ailleurs tout pour que 
Prague n'accepte pas : ce plan ayant ete remis a M. Osusky, ambassadeur de Prague 
a Paris, le meme jour dans l'apres-midi, muni de la signature de la France et de 
l'Angleterre, M. Churchill qui tonne a Londres contre la politique de Chamberlain, 
bondit a Paris, le 20 septembre, pour alerter Mandel et Reynaud, et, encourage par 
ses conseils, M. Mandel appelle Benes a Prague et lui tient ce langage : 

« Vous etes a la tete d'une nation libre et independante, ni Paris, ni Londres n'ont 
a vous dieter votre conduite. Si votre territoire vient a etre viole, vous ne devez pas hesiter 
une seconde a donner l'ordre a votre armee qui y est prete, de defendre votre Patrie. Ce 
faisant, vous sauverez l'Europe de l'Hitlerisme, car je puis vous dire que si vous tirez le 
premier coup de canon, l'echo s'en repercutera dans le monde de telle facon que les 
canons de la France, de l'Angleterre et aussi ceux de la Russie sovietique partiront a leur 
tour, et tout seuls. Vous serez suivi par tout le monde [177] et l'Allemagne sera battue 
dans les six mois sans Mussolini, dans les trois mois avec Mussolini » 2 . 

De son vrai nom, M. Mandel est Jeroboam Rothschild quoique non apparente 
aux Rothschild, et il est ministre. Noblesse oblige : a la place qu'il occupe il se doit 
d'inscrire son comportement dans la ligne tracee par la recente adresse du Congres 

1 Georges Bonnet, Le Quai d'Orsay sous trois republiques, Fayard. 

2 Conversation rapportee par M. Robert Bollack, ami et collaborates de Mandel, qui y 
assistait, dit-il, dans L'Intransigeant du 10 mai 1948. Sans date precise pourtant. Mais, prenant texte 
de cette immixtion de Mandel dans les affaires etrangeres qui n'etaient pas de son ressort, M. Bonnet 
protesta aupres de Daladier le 22 septembre, ce qui fait dire a M. Henri Nogueres, dans Munich ou la 
drole de paix (Laffont, p. 154) qu'elle eut lieu avant, done le 21 ; Benoist-Mechin, d'autre part, assure 
qu'a Munich, Hitler a dit a Daladier qu'il en avait le disque a lui remis par ses services d'ecoute sur le 
cable Paris-Prague qui traversait l'Allemagne de part en part. (Histoire de V Armee allemande, op. cit., 
t. V, p. 404.) 
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mondial juif a M. Chamberlain. Tous les coreligionnaires de M. Mandel partagent sa 
maniere de voir, ou peu s'en faut : a ma connaissance, on n'a signale qu'une 
exception de marque en France : Emmanuel Berl. 

Graces lui en soient rendues. 

Puis viennent les difficultes qui sont suscitees a NI, Chamberlain par M. 
Benes : le 21 septembre, il a bien accepte le Plan franco-anglais, mais, le 23 a 22 h 
30, il decrete la mobilisation generale en Tchecoslovaquie... Visiblement, il a suivi le 
conseil de M. Mandel et cm qu'« au premier coup de canon qu'il tirerait, l'echo s'en 
repercuterait dans le monde de telle facon que les canons de la France, de 
l'Angleterre et de la Russie partiraient a leur tour, tout seuls ». De fait, la France 
mobilise aussitot 600 000 hommes : il exulte. II mise sur un courant d' opinion qui 
contraindrait l'equipe Daladier-Bonnet a ceder la place a une equipe Mandel- 
Reynaud en France et, en Angleterre, Chamberlain a la ceder a Churchill. Dans la 
nuit du 21 au 22 septembre, un de ses ministres s'est ouvert de cet espoir, par fil, au 
journaliste francais Rosenfeld, ami et collaborateur de Leon Blum au pouvoir : celui- 
ci lui a repondu qu'« il ne fallait pas compter sur un revirement aussi rapide de la 
France et de son gouvernement » 1 mais, apparemment, il ne l'a pas cru. 

[178] 

Mussolini a mobilise sa marine de guerre et concentre plusieurs divisions sur 
les Alpes, face a la France. La Belgique, la Pologne et la Hongrie prennent des 
mesures militaires. L'Europe est en amies : si Hitler insiste, il y aura la guerre. Un 
point noir seulement : malgre le Pacte franco-sovietique et le Traite russo-tcheque, la 
Russie n'a pas bouge, sous le pretexte, d'ailleurs justifie que, la Pologne et la 
Roumanie ayant interdit l'acces de leur territoire aux troupes russes, elle ne peut etre 
d'aucune aide. II y a bien aussi le fait que c'est contre la Tchecoslovaquie que la 
Pologne (pour Teschen) et la Hongrie (pour la Ruthenie) ont pris des mesures 
militaires. 

Mais M. Benes se charge des Polonais et des Hongrois. II est sur que Mussolini 
n'a pris de mesures militaires que pour la forme et qu'il n'interviendra pas. Quant a 
la defection de la Russie, si elle l'affecte, ce n'est pas outre mesure : la France et 
l'Angleterre suffiront pour abattre l'Allemagne et d'autant plus que, franc-macon, il 
connait la defection de Schacht et de Beck, croit l'opinion allemande et l'armee pour 
la premiere fois divisees. Car il croit toujours aussi a une intervention de la France et 
de l'Angleterre : la France a deja mobilise, l'Angleterre y viendra, entrainee par la 
France. Mandel avait raison : il ne s'est trompe que sur la Russie mais, placee devant 
le fait accompli, elle sera entrainee a son tour, ne serait-ce que par les ambitions 
qu'elle nourrit du cote de la Pologne. Alors, il s'affermit sur ses positions. 

Lorsqu'il apprend la mobilisation generale tchecoslovaque, M. Chamberlain 
est a Godesberg, chez Hitler. La discussion est tres epineuse. D'entree de jeu, M. 
Chamberlain lui a dit que le plan franco-anglais prevoyait l'etablissement de la 
nouvelle frontiere par une commission intemationale dont ferait partie la 
Tchecoslovaquie et devrait, d' autre part, etre garantie par les Puissances signataires 



Henri Nogueres, op. cit., p. 153. 



de 1' accord. Enfin des delais doivent etre prevus pour 1' evacuation de la zone des 
Sudetes par 1' administration, la police, l'armee et eventuellement, des populations 
tcheques. Le Ftihrer s'etait, aussitot herisse : il ne veut pas entendre parler de 
commission internationale dont ferait partie la Tchecoslovaquie pour la fixation de la 
nouvelle frontiere : il veut bien parler avec des Anglais, des Francais, des [179] 
Italiens mais ni avec des Tcheques, ni avec des Russes. II ne veut pas garantir cette 
nouvelle frontiere tant que la Tchecoslovaquie n'aura pas regie ses differends avec la 
Pologne et la Hongrie. Enfin, les delais sont trap longs, c'est tout de suite, puisque 
M. Benes a accepte le plan franco-anglais, qu'il faut evacuer la zone des Sudetes, 
sans quoi, M. Benes trouvera le moyen de tout remettre en cause pendant les delais et 
l'Allemagne comme les Sudetes trouveront le moyen d'etre, une fois de plus, 
bernes 1 . Chamberlain se cabre, on est au bord de la rupture. On leve la seance et on 
convient tout de meme de se revoir le lendemain. 

Mais le lendemain, Chamberlain n'est pas au rendez-vous. Entre temps, il a 
reflechi et pose des conditions a la reprise des pourparlers. Finalement, tout s'arrange 
et les deux hommes se retrouvent en presence l'un de 1' autre. Hitler tire de sa poche 
un plan des zones a evacuer dans les quarante-huit heures, d'autres zones, non 
prevues le 14 septembre, ou aura lieu un plebiscite, et redige dans le style d'un 
ultimatum : c'est de nouveau la rupture quand, soudain, arrive le telegramme qui 
annonce la mobilisation generate tchecoslovaque. Les deux hommes se regardent 
atterres : pas de doute, c'est la guerre. Silence de plomb. Hitler s'interroge. Tout a 
coup, au bout d'un moment qui parait interminable, Hitler dit : 

« Malgre cette provocation inoui'e, je maintiens ma proposition de ne rien 
entreprendre contre la Tchecoslovaquie aussi longtemps que les negociations seront en 
cours, ou tout au moins, M. Chamberlain, aussi longtemps que vous vous trouverez sur le 
territoire allemand. » 2 

L' atmosphere se detend, la conversation reprend, Hitler accepte de discuter les 
delais, puis il ajoute : « Par egard pour vous, M. Chamberlain, je suis prct a 
prolonger les delais. Vous etes le premier homme a qui j'aie jamais [180] fait une 
concession. Je consens a reporter la date limite de l'evacuation au ler octobre » 3 . 
Puis il accepte encore quelques modifications de forme qui font de cet ultimatum 
quelque chose qui se rapproche du titre de Memorandum qu'il a donne a son plan, 
mais ne retire pas sa pretention au plebiscite dans les zones dont il ne prevoit pas 
l'evacuation dans les delais. Pour finir, sans s'engager sur son contenu, M. 
Chamberlain accepte de transmettre ce texte au gouvernement tchecoslovaque. 

Les deux hommes se quittent alors. Hitler, enchante, est tres loquace : en 
raccompagnant le premier ministre anglais, il lui tient des propos tres rassurants sur 
1' absence de motifs de frictions entre l'Allemagne et l'Angleterre, qui, la decision 
irrevocable de l'Allemagne de ne jamais faire obstacle aux interets extra-europeens 



Le seul recit de l'entrevue par un temoin que nous possesions csl Statist auf diplomatischer 
Bullae (Temoin sur la scene diplomatique) du Dr. Paul Schmidt, et le Dr. Paul Schmidt pour mettre en 
evidence l'intransigeance de Hitler et son desir de guerre, passe et se tait sur cet aspect des choses. 

2 Dr. Paul Schmidt, op. cit., et Benoist-Mechin, op. cit., t. V, p. 346. 

3 Id. 



de l'Angleterre, la tranquillite d' esprit avec laquelle elle peut lui laisser les mains 
libres en Europe centrale et dans l'Est europeen. 

M. Chamberlain ne dit rien : visiblement, il est tres preoccupe par la promesse 
qu'il vient de faire de transmettre le Memorandum de Hitler au gouvernement 
tchecoslovaque mais, probablement, plus encore par l'accueil que lui feront M. 
Benes — qui vient de mobiliser — et les gouvernements francais et anglais. 

4 - Les accords de Munich 

Le dernier acte de la negotiation est dramatique : M. Benes a qui le 
Memorandum allemand a ete remis le 24 septembre dans l'apres-midi a charge, le 25, 
son ambassadeur a Londres, M. Jan Masaryk (fils du premier president decede de la 
Republique tchecoslovaque) de remettre a lord Halifax sa reponse qui est un refus 
motive par des considerations de ce genre : « Nous n'avons accepte le Plan franco- 
anglais qu'a la suite de pressions extremes et sous la contrainte [sous-entendu de 
l'Angleterre et de la France] ... le Memorandum allemand est, en realite, un 
ultimatum ... il va beaucoup plus loin que le plan franco-anglais... mon [181] 
Gouvernement en a pris connaissance avec indignation... » et qui se termine ainsi : 

« Mon Gouvernement tient a declarer d'une facon solennelle que, sous leur forme 
actuelle, les exigences de M. Hitler sont totalement et absolument inacceptables. II se sent 
tenu de leur opposer la resistance la plus farouche, ce que nous ne manquerons pas de 
faire avec l'aide de Dieu. La nation de saint Wenceslas, de Jean Huss et de Thomas 
Masaryk ne sera jamais une nation d'esclaves. En cette heure supreme, nous comptons 
sur l'assistance des deux grandes democraties occidentales, dont nous avons suivi les 
conseils, bien a l'encontre de notre jugement personnel. » 1 

En possession de cette reponse que lui a aussitot transmise lord Halifax, M. 
Chamberlain invite MM. Daladier et Bonnet a venir se concerter avec lui et 
convoque son conseil des ministres pour le mettre au courant : les membres du 
gouvernement britannique sont consternes par le Memorandum allemand et, a 
l'unanimite, decident de ne pas le cautionner. 

Mais, ayant eu connaissance de ce texte et y ayant lu que M. Benes n'avait 
accepte le plan franco-anglais que contraint par la France et l'Angleterre, M. 
Churchill et les travaillistes ont pris feu : comment, on avait ose ?... Scandaleux ! Le 
26 septembre, le premier se rend a Downing Street pour protester et plaider 
vehementement en faveur de son projet de « Grande Alliance » (France, Angleterre, 
Russie) ; quant aux seconds, le meme jour, leur commission executive vote une 
motion vengeresse dans le meme sens. 

Le 25 septembre a quinze heures, M. Daladier donne connaissance de ce 
Memorandum a son conseil des ministres reuni a 1' Ely see et l'informe de 1' invitation 
de M. Chamberlain. Tous sont d' accord pour ne pas le cautionner non plus sauf M. 
Georges Bonnet qui declare que « si certains points lui paraissent inacceptables, 
d'autres pourraient peut-etre faire l'objet d'une discussion » et M. de Monzie qui, 

Documents on British Foreign Policy. I. Ill, p. 1092. 
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ayant demande a M. Daladier quelle reponse il ferait aux Anglais si ceux-ci 
l'interrogeaient « sur 1' attitude de la France, au cas ou l'Allemagne attaquerait la 
Tchecoslova[182]quie » s'est entendu repondre : « Je veux bien faire toutes les 
concessions possibles, mais, devant une agression non provoquee nos engagements 
jouent. Je leur reste fidele. » II a aussitot retorque : « Nous sommes quelques-uns qui 
ne nous resignons pas a la guerre »\ Le conseil des ministres est partage en deux 
comme le 19 septembre 2 . 

A 17 h 30, Daladier et Bonnet s'envolent pour Londres ou ils sont recus, vers 
21 heures, a Downing Street par MM. Chamberlain, lord Halifax, sir John Simon, sir 
Samuel Hoare, sir Horace Wilson, sir Robert Vansittart et sir Alexander Cadogan*. 

La rencontre est dominee par des considerations qui posent un veritable cas de 
conscience. Francais et Anglais ne peuvent pas conseiller a M. Benes d' accepter le 
Memorandum allemand parce qu'ils ne sont pas d'accord sur l'etendue des zones a 
ceder et pas davantage sur celles qui seront soumises a un plebiscite. Comme le 
plebiscite sera favorable aux Allemands et que Polonais et Hongrois en reclament un 
aussi, ce serait une disarticulation totale de l'Etat tchecoslovaque qui equivaudrait a 
sa condamnation a mort et a sa disparition de la carte de 1' Europe. Enfin, ils n'ont 
pas les moyens militaires de faire reculer Hitler ou de l'abattre par la guerre s'il se 
maintient sur ses positions et ils ne peuvent pas non plus conseiller a Benes de 
refuser puisqu'ils ne pourraient pas l'aider sans se lancer dans une aventure ou ils 
joueraient perdants au depart. Du moins est-ce 1' opinion des Anglais. 

Les Francais sont divises : Daladier croit qu'il est possible de battre Hitler avec 
l'aide des Anglais, s'il s'obstine, mais M. Bonnet, qui sait l'etat d'impreparation de 
l'armee francaise et l'importance de l'aide que peut apporter l'Angleterre a la France 
si elle vole au secours de la Tchecoslovaquie — deux divisions non motorisees et 
cent cinquante avions pour les six premiers mois de la guerre 3 — est beaucoup plus 
sceptique. 

Une troisieme solution ? II n'y en a qu'une : la poursuite [183] des 
negotiations qui permettrait d'amener Hitler a reduire ses exigences et M. Benes a se 
montrer moins intransigeant. 

Chamberlain n'a pas renonce a la methode. Apparemment, Daladier n'a pas 
pris garde a la faiblesse de l'aide que l'Angleterre pourrait apporter a la France, si 
elle se lancait dans 1' aventure a la suite de Benes. Chamberlain le lui rappelle. Puis il 
oriente la discussion de telle sorte que Daladier prenne a son tour conscience de 
l'impreparation de la France et s'associe a lui, dans son effort de negotiation : 



A. de Monzie, Ci-devant, p. 37, et Jean Zay, Carnets, p. II sq. 

2 Cf. supra, p. 176. 

* Note de l'AAARGH : nous ne pouvons resister au plaisir de souligner la contradiction entre 
le statut de democratie revendique par la Grande-Bretagne et la presence de tous ces « seigneurs » et 
« grands seigneurs » dans son gouvernement [en France, ou tous les hommes naissent et vivent libres 
et egaux, nous n'avons pas d' equivalents pour traduire ces titres d'inegalite constitutionnelle]. On peut 
supposer que c'est cette structure sociale hierarchique dominee par une race de seigneurs qui explique 
la sympathie constante et prononcee de Hitler pour ce pays. 

3 Reponse de Lord Halifax, le 12 septembre, a la question que lui a pose M. Georges Bonnet 
sur ce point. Georges Bonnet, La Defense de lapaix, t. 1, p. 374. 
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« J'ai recueilli, dit-il, les informations les plus alarmantes sur l'etat de 1' aviation 
francaise et l'incapacite de vos usines a remplacer les appareils perdus dans les premiers 
jours de la guerre. Si une pluie de bombes s'abat immediatement sur Paris, sur les 
aerodromes, sur les gares, sur les centres ferroviaires, la France se trouvera-t-elle en 
mesure de se defendre et de contre-attaquer ? » l 

Appele en consultation, le general Gamelin repond a Chamberlain en 
soulignant la force de l'infanterie francaise, les faiblesses de l'armee allemande, sa 
penurie de cadres et de matieres premieres, sa ligne Siegfried inachevee, 
l'impossibilite pour l'ltalie de soutenir l'Allemagne en guerre, la puissance de 
l'armee tchecoslovaque qui peut « tenir ferme », au nord et au sud de la Moravie, 
etc. 2 . 

M. Chamberlain n'est pas convaincu. Finalement, il suggere un moyen qui lui 
parait susceptible de relancer la negociation : sir Horace Wilson partira pour Berlin 
avec mission de remettre a Hitler un message par lequel il lui fera connaitre que le 
gouvernement a repousse son Memorandum et le pressera de recourir a la 
negociation plutot qu'a la force. S'il refuse il lui lira la declaration suivante : 

« Le Gouvernement francais nous a fait connaitre qu'il tiendrait pleinement ses 
obligations en cas d'attaque allemande contre la Tchecoslovaquie. Si la France se trouvait 
entrainee a des hostilites contre l'Allemagne en execution des obligations decoulant des 
traites, le Royaume-Uni se sentirait tenu de lui venir en aide. » 3 

Francais et Anglais, tous sont d' accord sur cette procedure. 

[184] 

Les Francais quittent Londres et arrivent a Paris le 26 dans l'apres-midi. lis 
sont tres sceptiques sur les resultats de la procedure a laquelle ils ont donne leur 
accord : « Je crains, a present, dit M. Georges Bonnet aux journalistes qui l'attendent 
au Quai d'Orsay, que la guerre ne soit inevitable. » 4 

A Berlin, ou il arrive dans la soiree en compagnie de sir Ivone Kirkpatrick et 
de sir Nevile Henderson, sir Horace Wilson est recu a la chancellerie par Hitler en 
presence de Ribbentrop. Hitler est colereux, irrite a un point qu'on ne saurait dire par 
la mobilisation tchecoslovaque dont son service de renseignements lui dit qu'elle bat 
son plein, par une declaration faite, devant un groupe de diplomates etrangers, par M. 
Krofta, ministre des Affaires etrangeres de M. Benes, le 24 septembre, et par une 
information de Pologne qui lui est parvenue le matin meme. 

Voici la declaration de M. Krofta : 

« De nouvelles concessions de notre part sont impossibles, maintenant que notre 
mobilisation est en cours. Nous avons depasse le stade dangereux et nous tenons la 
situation militaire bien en main. Nous nous attendions hier, a une premiere attaque de la 
Luftwaffe, destinee a empecher la concentration de nos troupes. Elle n'a pas eu lieu. II 
faut interpreter cette abstention comme un signe de faiblesse. Si notre mobilisation se 



Georges Bonnet, La Defense de la paix, t. 1, p. 264 sq. 

2 General Gamelin, Servir, t. II. p. 351-352. 

3 Georges Bonnet, La Defense de la paix, t. 1. p. 271. 

4 Paris-Soir, 26 septembre 1938. 
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poursuit normalement demain et apres-demain, quarante divisions tcheques seront pretes 
a faire face aux quatre-vingts divisions allemandes. »' 

L' information qu'il a recue de Pologne le matin meme est la suivante : M. 
Mosciki, president de la Republique polonaise a recu une lettre personnelle de Benes 
lui proposant « le reglement des litiges frontaliers qui les opposent » et qui se termine 
sur « l'espoir d'une collaboration plus active entre les deux pays » 2 . Hitler soupconne 
que cette initiative lui a ete suggeree par Moscou qui voudrait bien obtenir le passage 
de ses troupes par la Pologne. 

« La poursuite des negotiations n'a plus aucun sens ! » rugit-il lorsque le Dr. 
Paul Schmidt lui a traduit la lettre [185] de Chamberlain. Puis il se lance dans une 
litanie d'imprecations contre Benes, les Tcheques, Moscou etc. Le Dr Schmidt dit 
qu'il ne l'a jamais vu dans un etat pareil. Pour terminer, il lance : « Le ler octobre, 
j'aurai amene les Tcheques ou je veux. » 

Finalement, sir Horace Wilson lui demande doucement — il a une voix fluette, 
parait-il — de recevoir quand meme les negociateurs tcheques. 

Tout a coup, alors que personne ne s' attend a ce denouement, Hitler dit, 
toujours colereux : 

« Eh, bien soit ! Je les recois mais a deux conditions : que le Gouvernement 
tcheque accepte mon memorandum et qu'il me livre les territoires sudetes le ler octobre. 
J' attends sa reponse avant le 28 septembre a quatorze heures. » 3 

M. Chamberlain a marque un point : il faut, maintenant, que les Tcheques 
soient au rendez-vous. II va s'y employer. Qui sait ? Si opposes que soient les points 
de vue, les negotiations peuvent reprendre ? 

Le soir meme, Hitler prononce au Sportpalast un discours incendiaire contre 
les Tcheques mais qui rend un hommage chaleureux a M. Chamberlain. Le premier 
ministre anglais saisit la balle au bond : tard dans la nuit il prononce a la radio de 
Londres un discours conciliant, qui rend sa politesse au chancelier allemand et qui 
1' assure que « les Sudetes pourraient etre incorpores au Reich sans que coule une 
goutte de sang. » Puis il appelle sir Horace Wilson qui est encore a Berlin et le prie 
d'aller des le lendemain 27, « dire a Hitler de sa part que l'Angleterre est prete a 
garantir l'execution des promesses deja faites par Prague a condition que 
l'Allemagne s'abstienne de recourir a la force. » C'etait d'un fin psychologue mais 
helas !... 

Le 27 septembre, un peu avant midi, sir Horace Wilson est recu par Hitler : tres 
mal. Tout ce qu'il en tire, au milieu d'imprecations et de menaces plus terrifiantes 
encore que la veille, c'est qu'il n'y a plus qu'une alternative : ou bien Prague accepte 
son Memorandum ou bien il le rejette. Dans le premier cas, il attend la reponse pour 
le lendemain avant quatorze heures, dans le second, il entrera le ler octobre dans le 
pays sudete a la tete de l'armee allemande. 

[186] 



Fritz Berber, Europaische Politik 1933-1938, lm Spiegal der Prager Akten, p. 172. 

2 Colonel Beck, Dernier Rapport, p. 342 sq. 
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« Alors, dit sir Horace Wilson, je n'ai plus qu'a m'acquitter de la derniere 
mission dont m'ait charge le Premier ministre. » Et il lui lit le texte sur lequel, la 
veille a Londres, ministres francais et anglais sont tombes d' accord : 

« ... au cas ou la France serait entrainee dans des hostilites contre l'Allemagne, en 
execution des obligations decoulant des traites, le Royaume-Uni se sentirait tenu de lui 
venir en aide. » 

Sans effet. Hitler prend acte sur un ton cinglant, se declare pret a toute 
eventualite, indifferent a 1' attitude de la France et de l'Angleterre et peu effraye a 
l'idee que, selon ses propres termes « la semaine prochaine, nous serons tous en 
guerre les uns contre les autres. » 

Sir Horace Wilson prend conge : le soir meme, il est a Londres. M. 
Chamberlain mobilise sa flotte mais ne se decourage pas pour autant : il se tourne 
alors vers Benes, l'informe que si, le lendemain a 14 heures, il n'a pas accepte les 
propositions allemandes, les troupes allemandes entreront en Tchecoslovaquie et 
qu'aucune puissance au monde ne peut epargner ce destin a son pays, qu'une guerre 
meme, quelle qu'en soit Tissue, n'en evitera pas le demembrement, que de toutes 
facons les territoires sudetes devront revenir a l'Allemagne. Alors, pourquoi une 
guerre ? 

Peine perdue : M. Benes reste tout aussi inflexible que Hitler. 

Le soir, Chamberlain prononce un nouveau discours a la radio de Londres. 
C'est un avertissement aussi bien aux Tcheques qu'aux Francais. Aux premiers, il dit 
qu'il n'est pas pensable d'envisager une guerre « pour un pays lointain, peuple par 
des gens dont nous ne savons rien. » Et aux seconds : 

« Quelle que soit la sympathie que nous ayons pour un petit peuple aux prises 
avec un puissant voisin, il n'est pas question que nous entrainions l'empire britannique 
dans la guerre pour cette seule petite nation. » 

A Prague, on est atterre, — atterre, mais M. Benes n'en modifie pas son 
attitude pour autant : il croit aux assurances que lui a donnees M. Mandel, lequel 
aurait declare a M. Georges Bonnet qui lui rappelait que la France etait dans un etat 
d'inferiorite : « Je le sais, mais les democraties ne preparent jamais les guerres que 
lorsqu'elles les ont [187] declarees. II faut done commencer par declarer la guerre »\ 
La guerre d'abord, apres on verra... 

A Paris, MM. Daladier et Bonnet sont soulages : ils pourront invoquer 
1' attitude de l'Angleterre. Dans le clan Mandel-Reynaud, on n'est pas moins atterre 
qu'a Prague. A Londres, dans le clan de M. Churchill et chez les travaillistes, on est 
revolte. 

De Berlin, le Ftihrer remercie M. Chamberlain pour ses efforts en faveur de la 
paix : il peut continuer, lui dit-il, mais, quant a lui, il n'y croit plus et n'y peut plus 
rien. A New York, M. Roosevelt croit venu le moment de faire sa reapparition sur la 
scene du monde avec son projet de conference internationale « elargie a toutes les 
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nations directement interessees a la controverse » , — a la controverse, non au 
probleme, ce qui signifie que la Russie... 

Deja, le 26 septembre dans la nuit, apres le discours de Hitler au Sportpalast, il 
lui a adresse un telegramme lui prechant la moderation et mettant 1' accent sur les 
responsabilites qu'il prenait. Hitler l'avait assez mal pris et, sechement, lui avait 
repondu que « c'etait a Prague, non a lui, qu'il devait adresser ses admonestations. » 
II revient a la charge dans la nuit du 27 au 28 septembre et, cette fois, il est un peu 
plus adroit : 

« Si vous consentiez a une solution pacifique... des centaines de milliers 
d'hommes a travers le monde reconnaitraient, j'en ai la conviction, que ce geste de votre 
part depasse les services rendus dans l'histoire de l'humanite entiere. » 2 

« Le monde entier, dit Georges Bonnet 3 , accueille cette exhortation avec 
enthousiasme et r< 



Dans le clan belliciste ou Ton pense que Hitler ne cedera pas a Roosevelt et ou 
Ton se dit que, cette fois ca y est, le president des U.S.A. entrera en lice en cas de 
guerre, on se felicite. 

De fait, ce n'est pas a Roosevelt que Hitler a cede, mais a Mussolini qui, fort 
adroitement lui a coupe l'herbe sous le pied et l'a, une fois de plus, ecarte des 
affaires d'Europe ou, depuis Janvier 1938, il brulait d'intervenir. 

[188] 

Dans cette nuit du 27 au 28 septembre, le Foreign Office et le Quai d'Orsay ont 
deploye une activite febrile en direction de Rome, Mussolini leur paraissant le seul 
homme susceptible d' avoir une influence sur Hitler. Roosevelt lui a envoye un 
telegramme le priant humblement de tout mettre en oeuvre pour obtenir la reunion 
d'une conference. Tous les Etats d'Amerique latine en ont fait autant. Au matin du 
28 septembre alors que tout le monde voyait avec terreur la pendule courir sur les 
quatorze heures fatidiques et croyait tout perdu, le Duce envoie son Ambassadeur a 
Berlin, dire a Hitler que « quoi qu'il decide, il est a ses cotes », lui demander de 
« repousser de vingt-quatre heures le delai fixe » et offrir sa mediation. 

Au meme moment, arrive sir Nevile Henderson, porteur d'un message de 
Chamberlain. 

« L'essentiel des revendications allemandes, dit ce message, peut recevoir 
immediatement satisfaction et sans guerre... Je suis pret, ajoute Chamberlain, a venir a 
Berlin, sur-le-champ, pour m'entretenir avec vous des modalites du transfert, en meme 
temps qu'avec les representants de la France, de l'ltalie et de la Tchecoslovaquie. » 

Hitler a deja accepte la proposition de Mussolini. 

« Dites a M. Chamberlain qu'a la requete de mon grand allie le Duce, j'ai deja 
accepte de retarder de vingt-quatre heures l'ordre de mobilisation generale. Je dois 
maintenant le consulter. » 
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La partie est gagnee : quelques heures plus tard, MM. Daladier et Chamberlain 
sont invites par Hitler a venir conferer avec lui et le Duce a Munich. 

Et ce furent les accords de Munich. 

Le mot de la fin 

Si nous avons relate l'affaire de 1' Anschluss et celle des Sudetes avec un luxe 
de details que, peut-etre, on pourrait nous reprocher, c'est pour rendre a M. 
Chamberlain, l'hommage qui lui est du : ce conservateur mit au service de ces deux 
idees essentiellement progressistes — au sens litteral du mot — que sont le droit des 
peuples a disposer d'eux-memes et la defense de la paix, un acharnement, une 
tenacite dignes d'eloges. Vieux et deja malade, il fit, par ailleurs, preuve d'une 
etonnante vigueur intellectuelle autant que physique. C'est aussi pour mettre son 
comportement en parallele avec celui de tant d'autres, progressistes par definition, 
qui se mirent si outrageusement en contradiction avec leurs propres principes et leur 
propre doctrine — les socialistes francais et les travaillistes anglais, notamment. Ne 
parlons pas des communistes chez qui tout n'est que tactique et doctrine de facade. 

En 1919, le 18 septembre, a la chambre des deputes, Jean Longuet s'etait 
prononce contre la ratification du Traite de Versailles au nom du groupe 
parlementaire socialiste unanime. Son discours etait d'une facture remarquable. II 
citait Renan : 

« Une nation est une grande solidarite constitute par le sentiment des sacrifices 
qu'on a faits et de ceux qu'on est dispose a faire encore. Elle suppose un passe, elle se 
resume pourtant dans le present par un fait intangible, le consentement, le desir 
clairement exprime de continuer la vie commune. L'existence d'une nation est un 
plebiscite de tous les jours, comme l'existence de l'individu est une affirmation 
perpetuelle de vie. Oh ! je le sais, cela est moins metaphysique que le droit divin, moins 
brutal que [190] le pretendu droit historique. Dans l'ordre d'idees que je vous soumets, 
une nation n'a pas plus qu'un roi le droit de dire a une province : « Tu m'appartiens, je te 
prends. » Une province, pour nous, ce sont les habitants : si quelqu'un, dans cette affaire, 
a le droit d'etre consulte, c'est l'habitant. Une nation n'a jamais un veritable interet a 
retenir un pays malgre lui. Le vceu des peuples est, en definitive, le seul criterium 
legitime, celui auquel il faut en revenir. » ' 

Par quoi Ton voit que, sans prononcer la formule, Ernest Renan avait invente 
le droit des peuples a disposer d'eux-memes, bien avant le president Wilson*. 

Jean Longuet traduisait en langage litteraire une resolution votee par le conseil 
national du parti socialiste, les 13 et 14 juillet precedents, qui disait : 

« Ce traite qui est ne de l'abus le plus scandaleux qui ait jamais ete fait de la 
diplomatie secrete, qui viole ouvertement le droit des peuples a disposer d'eux-memes, 
qui reduit en esclavage des nations entieres, qui multiplie les nouveaux risques de guerre, 
qui s'accompagne, enfin de mesures de violence contre tous les mouvements de 
liberation, non seulement en Russie, mais dans tous les pays de l'ancien empire 



1 Ernest Renan, Qu'est-ce qu'une nation ? Calmann-Levy, 1867. J.O. Debats parlementaires, 
19-7-1919. 

* Cf. note de 1' AAARGH plus haut a propos du droit des peuples a disposer d'eux-memes. 
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habsbourgeois, en Hongrie, dans tout l'Orient et en Allemagne, ne peut, a aucun titre, 
recevoir un suffrage socialiste. » 

Parce que c'etait la justice, la democratic et la paix, c'etait le socialisme. 

En 1938, au congres de Royan du parti socialiste, Leon Blum faisait inscrire 
dans la motion de politique exterieure que « le socialisme saurait defendre 
l'independance nationale et l'independance de toutes les nations couvertes par la 
signature de la France ». II faut rappeler que cette signature avait ete apposee au bas 
d'un traite dont, en 1919, le parti socialiste et lui-meme disaient avec raison qu'il ne 
pouvait « a aucun titre recevoir un suffrage socialiste ». L'homme du commun, s'il 
fait le rapprochement, dira surement que ce n' etait pas la peine de faire tant de bruit 
en 1919. Nous dirons, nous, qu'on mesure [191] par la l'effondrement intellectuel 
dont etait victime le parti socialiste et que Leon Blum avait des preoccupations 
totalement etrangeres aux principes et a la doctrine du socialisme. 

Si nous ajoutons qu'elles lui etaient inspirees par les prises de position maintes 
fois reiterees du judaisme mondial, nous ne serons, sans doute, pas tres loin de la 
verite. La coincidence etait trop frappante, le reniement trap gros, pour qu'il en fut 
autrement. II ne defendait d'ailleurs cette politique personnellement que depuis 1933, 
c'est-a-dire depuis 1' accession de Hitler au pouvoir en Allemagne. Apres le vote du 
congres de Royan, il put la defendre au nom du Parti socialiste. 

Le plus penible, pour le socialiste qu'est l'auteur de cet ouvrage, c'est d'etre 
oblige de reconnaitre qu'en 1938, dans le cas de 1' Anschluss et des Sudetes, c'est par 
Chamberlain, ce conservateur, et par Hitler, ce dictateur, ce raciste, etc. qu' etaient 
defendues les positions de principe du socialisme en matiere de politique 
europeenne. 

Meme observation pour le parti communiste. En 1923, au Ve Congres de 
1' Internationale communiste reuni a Moscou, la motion de politique generale votee 
contenait le passage suivant : 

« Le Congres constate qu'il n'y a pas une nation tchecoslovaque : l'Etat 
tchecoslovaque, outre la nationalite tcheque, comprend des Slovaques, des Hongrois, des 
Ruthenes ukrainiens et des Polonais. 

Le Congres estime necessaire que le parti communiste de Tchecoslovaquie, en ce 
qui concerne ces minorites, proclame et mette en pratique le droit des peuples a disposer 
d'eux-memes jusques et y compris celui de se separer. »' 

Dix ans plus tard, Hitler etant deja au pouvoir en Allemagne, Gabriel Peri 
declarait encore a la Chambre des deputes, le 14 novembre 1933, a propos d'une 
adresse de sympathie que le gouvernement francais proposait d'envoyer au 
gouvernement tchecoslovaque : 

« La fraction communiste ne s'associe pas au vote qui vous est demande. [192] 
Notre sympathie va tout entiere aux masses laborieuses de Tchecoslovaquie, aux 
minorites nationales slovaques, allemandes, juives, hongroises, ukrainiennes, opprimees 
par le pouvoir central de Prague. » 2 



Le Ve Congres de I Internationale Communiste, Ed. Sociales, Paris, 1924. Cite par G. 
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Bien sur, il n'etait pas dans les intentions de Gabriel Peri d'envoyer une 
adresse de sympathie aux minorites russes opprimees par le pouvoir central de 
Moscou, ni dans celles de 1' Internationale communiste de leur appliquer le droit des 
peuples a disposer d'eux-memes qu'elle revendiquait pour les minorites de 
Tchecoslovaquie mais... C'etait toujours ca ! 

Le 17 mars 1938, Maxime Litvinov, ministre des Affaires etrangeres de 
l'U.R.S.S., declarait devant les correspondants de la presse etrangere accredited a 
Moscou : 

« Voila quatre ans que l'Union Sovietique travaille au maintien de la paix dans le 
cadre de la securite collective, quatre ans durant lesquels elle n'a cesse de denoncer les 
dangers d'une attitude passive devant les agresseurs. Le cas de l'Autriche demontre que 
nos avertissements, pour justifies qu'ils aient ete, n'ont pas ete ecoutes. Quand done se 
decidera-t-on a faire echec aux dictatures ? Hier, c'etait l'Autriche, demain ce sera la 
Tchecoslovaquie. Ces agressions repetees finiront par declencher un nouveau conflit 
mondial. L'Union sovietique est disposee, pour sa part, a examiner avec les autres 
puissances, soit dans le cadre de la S.D.N., soit en dehors d'elle, toutes les mesures 
susceptibles d' assurer la sauvegarde de la paix. »' 

A quoi bon commenter ? II est trop clair qu'il s'agit la, non de principes, non 
d'une doctrine, mais seulement d'une politique en contradiction avec les principes et 
la doctrine, qui vise seulement a empecher, entre le Reich et les democraties 
occidentales, toute entente qui permettrait au Reich de se retourner contre la Russie 
et, le Japon la menacant sur sa frontiere orientale, la condamnerait, au jour du 
reglement des comptes, a se battre sur deux fronts. 

[193] 

L' esprit le moins averti sait bien que, dans le debat en cours, ce n'est pas « de 
lutte contre les dictatures » qu'il s'agit, mais de droit des peuples a disposer d'eux- 
memes, de paix ou de guerre, ce qui est une autre histoire. Mieux : en 1' occurrence, 
la dictature, c'etait par la S.D.N, qu'elle etait exercee, dans le cas de l'Autriche, et 
par les Tcheques, dans celui des Sudetes. 

On terminera en rapprochant trois citations de Churchill qui donneraient une 
allure clownesque a ce debat s'il ne s'etait termine de facon si tragique : 

« 1. Le president Roosevelt me dit un jour qu'il allait demander publiquement que 
lui fut suggere le nom qu'il convenait de donner a la guerre. Je lui fournis aussitot cette 
reponse : la guerre qui n'etait pas obligatoire. Car il n'exista jamais de guerre plus facile a 
eviter que celle qui vient de ravager ce qui subsistait du monde apres le conflit precedent 2 . 

2. La seconde tragedie capitale de cette epoque fut le complet demembrement de 
1' empire austro-hongrois par les traites de Saint-Germain et de Trianon. Pendant des 
siecles, cette vivante reincarnation du Saint-Empire remain germanique avait apporte, 
dans le cadre d'une vie commune, des avantages, tant au point de vue de l'economie que 
de la securite, a de nombreux peuples dont aucun n' avait, en notre temps, la puissance ou 
la vitalite pour resister par lui-meme, a la pression d'une Allemagne ou d'une Russie 
ressuscitees. II n'est pas une des nations, pas une des provinces ayant constitue l'empire 

1 Documents on British Foreign Policy, t. 1, p. 90. Le meme jour, Leon Blum, President du 
Conseil, declare a la Chambre : « En cas de conflit europeen, l'U.R.S.S. se trouvera certainement aux 
cotes de la France. » (J.O. Debats parlementaires, 18 mars 1938), ce qui prouve qu'il etait aussi fin 
politique que socialiste sincere. 

2 Churchill, Memoires, t. 1. p. 7. 



des Habsbourg, a qui le recouvrement de l'independance n'ait apporte les tortures que les 
poetes et les theologiens de jadis reservaient aux damnes. Vienne, la noble capitale, le 
foyer d'une culture et d'une tradition longuement defendues, le point de rencontres de 
tant de routes, de cours d'eau et de voies ferrees, Vienne fut laissee en proie a la famine, 
comme un grand marche vide dans une region appauvrie, dont presque tous les habitants 
avaient ete distraits 1 . 

3. Les clauses economiques du Traite de Versailles etaient vexatoires et si 
sottement cogues qu'elles en deve[194]naient inoperantes... Et il ne se trouva personne 
en haut lieu, d'assez influent, d'assez preserve de la betise generale, pour dire ces verites 
essentielles dans leur brutalite... Les Allies triomphants continuerent a pretendre qu'ils 
presseraient l'Ailemagne « jusqu'a ce que les pepins crissent ». Or, tout cela eut un effet 
puissant et desastreux sur la prosperite du monde et sur 1' attitude de la race 
germanique. » 2 

Non, il ne se trouva personne en haut lieu et pas meme M. Churchill ! 

En somme : M. Churchill juge, renvoye par lui-meme parmi les sots, dans 
1' immense cohorte de la betise generale. 

II n'est, encore aujourd'hui, pas une des nations, pas une des provinces ayant 
constitue l'Empire des Habsbourg, a qui, sous couleur d'independance, la Pax 
sovietica qui a mis fin a la guerre, « n'ait apporte les tortures, dont parle Churchill, 
que les poetes et les theologiens de jadis reservaient aux damnes ». 

II n'est pas indifferent d'ajouter que, dans « ces tortures que les poetes et les 
theologiens reservaient aux damnes » on (Churchill, Roosevelt and Co) a fait mourir, 
disent les statistiques, cinquante millions de personnes pour arriver a ce resultat. 

Et, qu'en ce bas monde, « il ne se trouve (toujours) personne en haut lieu, 
d'assez influent, d'assez preserve de la betise generale, pour dire ces verites 
essentielles dans leur brutalite ». 



1 Id., p. 8 et 9. 

2 Id., p. 6. 



Troisieme partie - La guerre 



Chapitre VII - Le demembrement de la Tchecoslovaquie 



1 - Au lendemain de Munich 

Retour de Munich, Chamberlain et Daladier sont accueillis a leur descente 
d'avion, l'un a Londres, l'autre a Paris, par des centaines de milliers de personnes en 
delire qui leur orient leur reconnaissance. A Rome, celle des Italiens monte vers 
Mussolini. A Munich, lors de son depart, la population a fait fete a Chamberlain en 
qui elle a vu, avec juste raison, Partisan de la paix revenue. L'Europe est en liesse. 
Toutes les conditions y sont reunies dans l'opinion pour la resurrection du Pacte a 
Quatre (France, Allemagne, Angleterre et Italie) dont Mussolini avait eu l'heureuse 
idee en juin 1933. Chamberlain a rapporte de Munich un pacte de non-agression avec 
l'Allemagne, il invite la France a en faire autant et la France accepte 1 ; il a fait la paix 
avec l'ltalie en avril 1938 (reconnaissance du roi d'ltalie comme empereur 
d'Ethiopie) et la France peut en faire autant. Malheureusement les parlements et les 
etats-majors ne sont, en France et en Angleterre, pas dans les memes dispositions 
d'esprit. En Allemagne et en Italie, [198] malgre l'eclatante victoire qu'ils viennent 
de remporter, les deux dictateurs sont sur leurs gardes. Le Pacte a quatre ne 
ressuscitera pas. 

En France, reuni le soir meme du retour de Daladier, sous la presidence de M. 
Albert Lebrun, le Conseil des ministres unanime lui vote des felicitations auxquelles 
il associe Georges Bonnet. Le 5 octobre, la Chambre des deputes ratifie les Accords 
de Munich par 535 voix contre 75 : 73 communistes plus 2 excites, l'un Jean 
Bouhey, depute socialiste de la Cote d'Or et Henri de Kermis. Le couple Mandel- 
Reynaud et son equipe, Leon Blum et la sienne, bien que decus, n'ont pas juge 
politique de heurter l'opinion publique. Les communistes, eux, n'ont pas de soucis de 
cet ordre : ils savent qu'en toutes occasions, ils peuvent s'aligner sur Moscou sans 
dommage et c'est pourquoi, unanimes, ils ont vote contre. Dans le rang, leurs 

1 Le Pacte de non-agression franco-allemand sera signe a Paris le 6 novembre 1938. En vain, le 
Parti communiste et la C.G.T. decident-ils une greve generale pour le 30 novembre, date 
primitivement prevue pour la signature ; cette signature est simplement repoussee au 6 novembre et le 
6 novembre, il tente vainement d' alerter les foules contre la venue de Ribbentrop a Paris. II n'y a 
aucun incident : l'opinion est pour le Pacte. La greve du 30 novembre fut d'ailleurs un echec. 



militants, tels les professeurs Joliot-Curie et Langevin, les artistes Picasso et Chagall 
etc. renvoient leurs decorations ou demissionnent bruyamment de nos institutions 
nationales en signe de protestation. L'Humanite fait feu des quatre fers. Elle est 
invitee par Esprit du catholique crypto-communiste Emmanuel Mounier, L'Ordre 
d'Emile Bure, Temps present de Gabriel Marcel et quelques autres qui, comme eux, 
n'ont que peu de prise sur l'opinion publique. Dans ce clan, on est assez etonne de 
trouver Montherlant qui, dans une interview parle de « flechissement de l'energie 
nationale »... Ces voix sont etouffees dans l'allegresse generale. 

En Angleterre, c'est plus grave. Le 5 octobre, devant la Chambre des 
communes, Chamberlain commet une maladresse qui retentira gravement sur le 
comportement ulterieur de Hitler : il lie 1' approbation des Accords de Munich a un 
programme de rearmement qui prevoit la construction de trois mille avions avant la 
fin de l'annee et de huit mille autres dans le cours de l'annee 1939, des credits 
militaires qui sont portes de 400 a 800 millions de livres sterling, 1' augmentation de 
la puissance de feu de la flotte, six divisions d' active dont deux blindees et treize 
divisions territoriales dans l'armee de terre. 

Ce programme est accepte a l'unanimite, mais, quand il s'agit de prendre 
position sur les Accords de Munich, Chur[ 199] chill prend la parole contre, parle d'un 
« desastre de premiere grandeur que viennent de subir la France et l'Angleterre », de 
« la route qui descend la vallee du Danube ouverte a l'Allemagne jusqu'a la Mer 
Noire et en Turquie », de la necessite d'abattre la puissance nazie par une alliance 
qui engloberait la France, l'Angleterre, la Russie et les Etats-Unis etc. Quand il se 
rassied, il est longuement applaudi par le groupe travailliste (137 deputes) et 
quelques personnalites au centre et a droite. Au vote, les Accords de Munich sont 
ratifies par 369 voix contre 150 : 137 travaillistes et 13 divers. Parmi ces divers 
figurent Churchill naturellement, Eden et Duff Cooper, premier lord de l'Amiraute 
[ministre de la marine] qui donne sa demission du Cabinet. 

Ce qui s'est passe a la Chambre des Communes a mis Hitler en eveil. Le 9 
octobre, il prononce a Sarrebriick, un discours dans lequel il en prend acte en ces 
termes : 

« Les chefs de gouvernement qui nous font face affirment qu'ils veulent la paix et 
nous devons les croire. Mais ils gouvernent des pays dont la structure permet a tout 
instant de les remplacer par d'autres, qui ne la veulent pas. II suffirait qu'un Duff Cooper, 
un Eden, ou un Churchill prenne la place de Chamberlain pour qu'ils declenchent aussitot 
une seconde guerre mondiale, car telle est leur intention. Ils ne s'en cachent pas : ils le 
proclament ouvertement. » 

Le plan de rearmement propose par Chamberlain et adopte a l'unanimite par la 
Chambre des communes, ne lui dit, d' autre part, rien qui vaille : est-ce une simple 
manoeuvre destinee a desarmer son opposition, ou bien est-ce une mesure qui 
traduirait une certaine mefiance a l'egard de l'Allemagne ? A Munich, au cours des 
trois entrevues en tete a tete qu'il a eues avec Chamberlain, il a cru comprendre — 
surtout dans la derniere, au cours de laquelle fut signe le pacte germano-anglais de 
non-agression — que l'Angleterre lui laisserait les mains libres a l'Est, sur le 
continent, a condition qu'il lui laisse, a l'Ouest, 1' empire des mers : Chamberlain 
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prendrait-il des precautions pour etre a meme, en temps voulu, de contrecarrer sa 
politique a l'Est ? Ce sont la questions qui se posent. 

Enfin, ce qui se passe dans la nouvelle Tchecoslovaquie l'inquiete au plus haut 
point. A Munich, il a fait des concessions : il a renonce au plebiscite dans les zones 
dou[200]teuses pour eviter qu'encouragees par l'exemple, les autres minorites n'en 
demandent un aussi et que la Tchecoslovaquie ne fut totalement desarticulee. De ce 
fait, il a obtenu moins que ce qu'il demandait primitivement et, environ trois cent 
mille Allemands sont restes sous le joug tcheque. II est vrai aussi qu'environ deux 
cent mille Tcheques sont passes, avec les Sudetes, sous le joug allemand. II s'ensuit, 
dans ces zones, des incidents entre Tcheques et Allemands. Et Hitler pense que, 
risquant la transposition de ces incidents entre le Reich et la nouvelle 
Tchecoslovaquie, cette situation ne peut s'eterniser. 

Le president Benes a bien demissionne pour se retirer dans sa propriete de 
Boheme, mais c'est le general Sirovy, chef de l'armee, qui a pris la situation en main 
et constitue un gouvernement provisoire en attendant que le pays se donne de 
nouvelles institutions. Hitler n'aime pas le general Sirovy : ame damnee de la 
politique de Benes, il a fonde toute la politique de l'armee tchecoslovaque sur le 
Pacte russo-tcheque dont il avait ete un des principaux artisans et sur le Pacte franco- 
sovietique. Au surplus, les services de renseignements du Reich accumulent sur son 
bureau des informations selon lesquelles les usines d'armements de Boheme (Skoda 
de Pilsen par exemple) continuent a tourner a plein, qu'aucune mesure de 
demobilisation n'a ete annoncee, que l'armee se reorganise sur la base de ses anciens 
effectifs et que, selon toute probabilite, la Tchecoslovaquie nouvelle restera, selon la 
propre formule de Hitler « un porte-avions braque sur l'Allemagne. » ! 

II se donne pourtant le temps de la reflexion mais, Churchill ayant, le 16 
octobre, repris la parole contre les Accords de Munich a la radio anglaise, il se dit 
que la situation ne peut manquer de se degrader en Angleterre, que le doux 
Chamberlain finira par y etre evince du pou[201]voir, qu'alors l'Angleterre et le 
general Sirovy s'entendront et qu'il faut envisager des mesures : le 21 octobre, il 
decide de « renforcer la securite aux frontieres du Reich » et que « l'armee doit se 
tenir prcte, a tout moment, a ecraser ce qui reste de la Tchecoslovaquie, si elle fait 
mine de poursuivre une politique anti-allemande ». Ce ne sont la que des mesures 
preventives et a toutes fins utiles, justifiees par 1' attitude de ses adversaires mais, des 
qu'elles sont connues en Occident, elles y jettent la consternation : que sont devenues 
les promesses qu'a Berchtesgaden, a Godesberg et a Munich, il a reiterees trois fois a 
Chamberlain et selon lesquelles, avait-il dit, « les Sudetes sont la derniere 
revendication territoriale que j'ai a formuler en Europe » et « je ne veux d'aucun 
Tcheque a l'interieur du Reich » ? On oublie trop facilement qu'elles sont la 



De fait, le 15 mars 1939, quand les troupes allemandes entreront en Tchecoslovaquie, elles y 
t des documents qui etabliront que les effectifs de l'armee se situaient encore a 150 000 
hommes et que cette armee disposait de 1 582 avions, 501 canons antiaeriens, 2 176 pieces d'artillerie, 
785 lance-mines, 468 chars de combat, 43 876 mitrailleuses, 1 14 000 pistolets, 1 090 000 fusils, 1 
milliard de cartouches et 3 millions d'obus, sans compter un enorme materiel. (Hitler, Discours du 
Reichstag, 28 avril 1939.) 



consequence du rearmement anglais et de 1' attitude du general Sirovy, non a 
1' inverse, le rearmement anglais et 1' attitude du general Sirovy qui sont la 
consequence de la politique de Hitler. 

La-dessus, Hitler commet une premiere faute tres grave. Les Accords de 
Munich ont prevu : 

« Les chefs des gouvernements des Quatre Puissances declarent que le probleme 
des minorites polonaise et hongroise en Tchecoslovaquie, s'il n'est pas regie dans les 
trois mois par un accord entre les gouvernements interesses, il fera l'objet d'une autre 
reunion des chefs de gouvernements des quatre Puissances aujourd'hui rassembles. » l 

Teschen a fait retour a la Pologne, mais le gouvernement polonais est plus 
ambitieux : pour mater les Ukrainiens de Ruthenie, frontaliers des Ukrainiens de 
Pologne chez lesquels ils entretiennent un perpetuel foyer d' agitation, il reclame leur 
rattachement a la Pologne, non a la Tchecoslovaquie comme le prevoient les Accords 
de Munich, et une frontiere commune avec la Hongrie. La question reste done 
pendante. Quant a la Tchecoslovaquie et a la Hongrie, les representants des deux 
gouvernements s'etant rencontres le 7 octobre ne sont pas tombes d'accord et tout dit 
qu'ils ne reussiront pas a regler le probleme dans les trois mois car, manifestement, 
ils resteront chacun sur sa position. Alors, Hitler s'entend avec Mus[202]solini qui 
veut continuer a jouer un role en Europe centrale pour instituer une Commission 
d' arbitrage italo-allemande qui tranchera le differend sans consulter ni Londres, ni 
Paris. La Commission se reunit le 2 novembre a Vienne et restitue a la Hongrie une 
bande de terrain qui s'etire d'Est en Ouest le long de la Tchecoslovaquie et contient 
environ sept cent cinquante mille Hongrois (Magyars d'origine). Paris et Londres qui 
n'ont pas ete consulted, considerent, independamment du contenu de la sentence qui 
est tres raisonnable, qu'il s'agit d'une violation caracterisee des Accords de Munich 
et protestent vehementement. 

Cinq jours apres, le troisieme secretaire de l'ambassade d'Allemagne a Paris, 
Rath, est assassine, rue de Lille, par le jeune juif Grynspan. Puis vient, en Allemagne 
la nuit de represailles, du 9 au 10 novembre 2 . Les Accords de Vienne se situent sous 
un autre eclairage : en France, en Angleterre et aux Etats-Unis, l'indignation est 
generale et, mettant les deux choses sur le meme plan, on les associe dans la meme 
reprobation. Personne ne s'avise que l'explosion de colere qui a secoue toute 
1' Allemagne et les represailles sont la consequence de l'assassinat : pas un mot de 
blame a l'adresse de 1' assassin, e'est a peine si on enquete sur les circonstances du 
crime et, tout juste, si on ne le felicite pas. Les choses sont presentees de telle sorte 
dans la presse qu'en peu de temps, 1' opinion est persuadee que le juif Grynspan a 
assassine Rath pour venger ses coreligionnaires allemands des sevices dont ils ont ete 
victimes, de la part des nazis, dans la nuit du 9 au 10 novembre. 

Le front des democraties est moralement reconstitue contre 1' Allemagne. Celui 
qui en prend la tete est le president Roosevelt, trap heureux d' avoir un motif de 
s'immiscer dans les affaires europeennes dont il a ete ecarte par Chamberlain, et sans 



Texte de 1' accord de Munich, i 
2 Cf. supra, p. 123 sq. 



que celui-ci puisse protester, a peine de heurter l'opinion : le 14 novembre, fondant 
publiquement sa decision sur ce qui vient de se passer en Allemagne, il rappelle son 
ambassadeur a Berlin et annonce que l'Amerique met immediatement a l'etude un 
projet de construction de dix mille avions... Dechaine, il demande aux [203] 
Americains de boycotter tous les produits allemands et fait pression sur l'Angleterre 
pour qu'elle renonce a sa politique de conciliation avec l'Allemagne. II demande 
meme au Congres de modifier la loi de neutralite qu'il a votee sur sa demande en 
1936 et d'y remplacer la clause cash and carry par le systeme pret et bail : le 
Congres ne le suit pas. Quant a l'Angleterre, apparemment, elle ne cede pas a la 
pression. En fevrier 1939, elle n'a pas encore cede. 

Le president Roosevelt ne se decourage pas pour autant en septembre 1939, 
dans les documents que les Allemands ont trouves au ministere des affaires 
etrangeres a Varsovie, une lettre de M. Lucasiewicz, ambassadeur de Pologne a 
Paris, dit a la date du 7 fevrier 1939, que M. Bulitt, ambassadeur des E.U. a Paris a 
regrette, devant lui, 1' attitude de l'Angleterre et a, aussitot, ajoute : « Les Etats-Unis 
disposent de moyens de pression formidables a l'egard de l'Angleterre. La seule 
menace de leur emploi devrait suffire a empecher le gouvernement britannique de 
poursuivre sa politique de conciliation »\ Ce qui signifie que, si le president 
Roosevelt ne l'a pas fait encore, il est bien decide a employer ces moyens. 

Ce texte est a rapprocher de cette lettre que, le 12 Janvier 1939, le comte 
Potocki, ambassadeur de Pologne a Washington, ecrit au colonel Beck : 

« Les exces antisemites qui ont eu lieu recemment en Allemagne ont declenche ici 
une campagne anti-allemande d'une rare violence. Y ont participe divers intellectuels et 
financiers juifs, Bernard Baruch, le juge a la Cour supreme Frankfurter, le secretaire 
d'Etat au Tresor Morgenthau, et d'autres qui sont personnellement lies d'amitie avec 
Roosevelt. Ce groupe de personnes qui occupent les plus hautes situations dans le 
gouvernement americain se rattache par d'indissolubles liens a 1' Internationale juive. » 

Desormais, l'Europe est irreversiblement engagee dans la voie de la guerre. II a 
suffi qu'un jeune juif assassine un secretaire d'ambassade allemand a Paris pour que, 
se [204] developpant en chaine, les evenements aboutissent a ce resultat. 

En mars 1939, dans 1' affaire de Tchecoslovaquie qui a rebondi, Hitler 
commettra d'ailleurs une seconde faute, plus grave que la premiere, etant donne le 
climat, et qui favorisera l'entreprise. 

2 - Les Tcheques violent les accords de Munich 

Les Hongrois ayant ete retrocedes a la Hongrie par les Accords de Vienne du 2 
novembre, la Tchecoslovaquie telle qu'elle sortait des Accords de Munich, 
comprenait encore trois grands groupes ethniques : les Tcheques qui etaient 6 727 



Livre blanc allemand, n° 3, publie par le ministere des Affaires etrangeres du Reich, apres la 
campagne de Pologne. 

2 Id., supra, p. 128, la lettre ecrite a Weizsiicker par Dieckhoff, ambassadeur allemand a 
Washington, le 13 novembre 1938. 
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038 ; les Slovaques qui etaient 2 010 295 et les Ruthenes qui etaient 459 346, 
disaient les statistiques. II avait ete convenu que le nouvel Etat serait de type federal 
et que chacun de ses trois groupes jouirait, dans son sein, de 1' autonomic interne. Les 
Tcheques qui sont la majorite, ne montrent aucun empressement a se plier aux 
conditions de Munich : le general Sirovy a l'armee bien en main et il est Ministre de 
l'lnterieur ; la Slovaquie et la Ruthenie sont sous administration et police tcheques. 

Le 6 octobre, des dietes provisoires se sont constitutes a Bratislava pour la 
Slovaquie et a Uzhorod (transferee a Chust apres les Accords de Vienne) en 
Ruthenie. De ces dietes sont sortis des gouvernements provisoires a la tete desquels 
sont portes Mgr Tizo pour la Slovaquie et Mgr Volozin pour la Ruthenie. 

Les Tcheques ont tres mal accepte cela et se comportent comme si ces 
institutions n'existaient pas. lis y sont encourages par M. Benes qui s'est refugie a 
Londres le 22 octobre et qui est reste en relations avec le general Sirovy, et par M. 
Gottwald, chef du P.C. tchecoslovaque qui s'est refugie a Moscou. Des tracts sur 
lesquels on lit : « Tenez bon ! Le jour est proche ou les armees francaises, anglaises 
et russes viendront vous delivrer » sont distribues dans les casernes, dans la police et 
dans les administrations. 

Finalement, Mgr Tizo et Mgr Volozin ont l'idee de resister aux autorites 
tcheques en s'appuyant sur la volonte populaire : ils organisent des elections qui ont 
lieu le 2 fe[205]vrier 1939 en Ruthenie ou 92,4 % des electeurs se prononcent pour 
1' autonomic, et le 23 fevrier en Slovaquie ou 98 % des electeurs en font autant. Mgr 
Volozin et Mgr Tizo detiennent ainsi les pleins pouvoirs de la volonte populaire. 

Le gouvernement de Prague est d'abord surpris. Puis, le 10 mars, il revoque 
Mgr Tizo et constitue un nouveau gouvernement slovaque contre lequel toute la 
population se dresse. En Ruthenie, il envoie l'armee... 

Ce fut une belle pagaille dans tout le pays et meme en Boheme-Moravie, chez 
les Tcheques, ou environ 350 000 Allemands n'avaient pu etre rattaches a la mere 
patrie par les Accords de Munich, soit que leur densite dans les regions qu'ils 
habitaient ait ete trop faible, soit que la position geographique de ces regions ne l'ait 
pas permis. Depuis six mois, ceux-la sont en butte aux mesures discriminatoires les 
plus vexantes de la part des Tcheques : renvoi de l'usine, privation des allocations de 
chomage, surveillance policiere, etc. Ils jugent le moment venu de relever la tete et 
des incidents se multiplient sans nombre. 

Dans la nuit du 13 au 14 mars, vers 1 h 30, Mgr Volozin, entoure des membres 
de son gouvernement, se rend chez le consul d'Allemagne a Chust et l'informe que 

« 1' Ukraine subcarpathique (Ruthenie) a proclame son independence et qu'elle se 
place sous la protection du Reich. » 

Le 14 mars a 10 heures, la diete de Bratislava mandate Mgr Tizo pour envoyer 
a Goering un telegramme ainsi concu : 

« Je vous prie de porter ce qui suit a la connaissance du Fiihrer et Chancelier du 
Reich : 

En temoignage de l'entiere confiance que vous lui temoignez, l'Etat slovaque se 
place sous votre protection. II vous prie de bien vouloir assumer, a son egard, le role de 
Protecteur. » 



Par retour, Hitler accepte. 

Le gouvernement de Prague n'est plus maitre de la situation. Le president de la 
Republique, M. Hacha, ne sachant plus ou donner de la tete, demande a etre recu par 
Hitler qui accepte aussitot pour le soir meme. Arrive a Berlin, accompagne de son 
ministre des Affaires etrangeres, M. Schwalkowski, vers 23 heures, le president 
Hacha est recu par Hitler a la Chancellerie vers 1 h. le 15 mars. 

[206] 

Pour y apprendre que le Ftihrer a deja decide que les troupes allemandes 
feraient leur entree en Tchecoslovaquie, justement ce 15 mars a 6 heures, soit dans 
cinq heures et qu'elles se dirigeront sur Prague. II espere que l'armee tchecoslovaque 
ne fera aucune resistance et qu'il n'y aura pas d'incidents, sans quoi... 

Le president Hacha et son ministre, M. Schwalkowski, en sont tout 
abasourdis : ils ne comprennent pas ou feignent de ne pas comprendre que c'est leur 
politique qui a amene Hitler a prendre cette decision et que c'est parce qu'ils ont 
viole les Accords de Munich qu'a la demande des Slovaques et des Ruthenes, il l'a 
prise. M. Andre Francois-Poncet qui ne peut etre suspect de sympathies nazies a fixe, 
une fois pour toutes, les responsabilites : 

« Les Slovaques, conduits par Mgr Tizo, ecrit-il, avaient obtenu l'autonomie dans 
le cadre de l'Etat tchecoslovaque. Mais les Tcheques refusaient de les considerer comme 
un Etat emancipe et federe. II suffisait a Hitler, pour executer son dessein, de prendre 
parti pour les Slovaques. Le 13 mars 1939 1 , Prague ayant pretendu revoquer les ministres 
slovaques a cause de leur politique separatiste, Mgr Tizo courut a Berlin et sollicita la 
protection du Fiihrer. » 2 

II est done etabli qu'en tout premier lieu, les Accords de Munich ont ete violes 
par les Tcheques, non par Hitler. Mais Hitler n'en a pas moins commis sa seconde 
tres grave faute. 

Les Accords de Munich, on le sait, etaient doubles par un Pacte anglo- 
allemand (30 septembre 1938) et un Pacte franco-allemand (16 novembre 1938). 
Tous deux disaient : « Les deux gouvernements sont decides, compte tenu des 
relations qu'ils peuvent avoir avec des tierces Puissances, a rester en contact pour 
regler toutes les questions d'interet mutuel et a se consulter au cas ou revolution 
ulterieure de ces questions serait de nature a entrainer des complications 
internationales. » Or, s'il etait une question « de nature a entrainer des complications 
internationales », e'etait bien [207] celle-la : Hitler etait done tenu par ses propres 
engagements de consulter la France et l'Angleterre. 

Des qu'il s'apercut que la violation des Accords de Munich etait teleguidee de 
Londres par Benes et de Moscou par Gottwald, il devait saisir la France et 
l'Angleterre de l'affaire. Et des que les Slovaques et les Ruthenes se placerent sous 
sa protection, il devait leur faire remarquer que e'etait sous celle des garants de 
Munich, non sous la sienne seulement qu'ils devaient se placer. On ne sait pas ce 
qu'il en serait advenu : une conference des quatre Puissances de Munich auxquelles 

1 Erreur de Francois-Poncet, le 10 mars. 

2 Andre Francois-Poncet, De Versailles a Potsdam, Flammarion, p. 247. Andre Francois- 
Poncet neglige le cas des Ruthenes et ne situe le differend qu'entre Tcheques et Slovaques. 



eussent ete invitees la Pologne et la Hongrie interessees par la Ruthenie ? De toutes 
facons, il eut ete bien difficile aux Puissances occidentales de laisser s'eterniser cette 
situation et de ne pas prendre en consideration les doleances de Hitler, des Slovaques 
et des Ruthenes, sans perdre la face devant l'opinion mondiale. Hitler fut apparu 
comme respectant ses engagements et desireux de consolider le Pacte a quatre, de 
collaborer avec les Puissances occidentales, de reparer la faute qu'il avait commise 
lors des Accords de Vienne (2 novembre 1938) et — qui sait ? — peut-etre eut-il 
reussi a renverser le climat cree par le crime de Grynspan et les represailles qui 
suivirent en Allemagne. 

Au lieu de cela, il agit seul et, de sa propre autorite, regla le probleme a sa 
maniere : les troupes allemandes entrerent en Tchecoslovaquie le 15 mars a 6 heures 
du matin, occuperent Prague et tout le pays dans la journee ; la Slovaquie fut erigee 
en Etat independant sous la protection du Reich ; la Ruthenie fut donnee a la Hongrie 
qui l'occupa aussitot (si les Polonais ne l'obtenaient pas, du moins avaient-ils, avec 
la Hongrie, la frontiere commune qu'ils reclamaient) ; le president Hacha et M. 
Shwalkowski avaient, au prealable, ete contraints de declarer qu'ils avaient, d'eux- 
memes, conseille cette solution et « place le peuple et le territoire tcheques sous la 
protection du Reich allemand » ; la Boheme-Moravie fut dotee d'un « Staathalter » 
(protecteur) en residence a Prague (M. von Neurath) et les troupes allemandes ne la 
quitterent plus. 

En Angleterre, en France et aux Etats-Unis, ce fut un beau tolle d' articles 
indignes dans la presse : les represailles declenchees en Allemagne dans la nuit du 9 
au 10 [208] novembre par le crime de Grynspan y furent associees a l'aneantissement 
de la Tchecoslovaquie par Hitler et rebondirent sur le devant de la scene. Dans le 
climat d'hostilite a l'Allemagne ainsi recree, l'equipe Mandel-Reynaud et Leon 
Blum en France, Churchil-Eden, Duff Cooper et les travaillistes en Angleterre, 
1' entourage juif de Roosevelt et Roosevelt lui-meme, aux Etats-Unis, reprirent du 
poil de la bete. 

Tout d'abord, le 15 mars, le bon vieux Chamberlain se borne a declarer, devant 
la Chambre des Communes : 

« En proclamant son independence, la Slovaquie a provoque l'effondrement 
interieur de la Republique tchecoslovaque. De ce fait, la situation qui nous avait amenes a 
donner notre garantie aux frontieres de cet Etat — situation que nous avions toujours 
considered comme temporaire — a cesse d'exister. En consequence, le gouvernement de 
sa Majeste ne se sent plus lie par cette obligation. Je deplore profondement ce qui vient de 
se passer, mais ce n'est pas une raison pour nous ecarter de la route que nous avons suivie 
jusqu'ici. N'oublions pas que l'esprit de tous les peuples du monde reste toujours tourne 
vers les espoirs de Paix. » 

Mais ce qui vient de se passer en Europe centrale a provoque de profonds 
remous dans la majorite de M. Chamberlain. Lord Halifax lui-meme, son plus fidele 
et son plus sur soutien dans le combat qu'il a mene en septembre, a change de camp : 
il vient le prevenir que cette declaration a fait une impression deplorable a la 
Chambre des communes et que, s'il ne veut pas que le gouvernement y soit renverse, 
il lui faut immediatement se mettre a l'unisson de la reprobation generale. Alors, 



fortement impressionne par lord Halifax, le 17 septembre, il prononce, a 
Birmingham, un discours d'un tout autre sens. On y entend : 

« A qui fera-t-on croire, en dehors de l'Allemagne, que la petite Tchecoslovaquie 
pouvait representer un danger pour son puissant voisin ?... L'Allemagne nous a menage, 
ses temps derniers, une succession de surprises : 1' occupation de la Rhenanie, 1' Anschluss 
de l'Autriche, 1' incorporation des Sudetes, qui ont dresse contre elle l'opinion du monde 
entier. Mais, meme si les methodes employees ont paru reprehensibles, certains 
arguments plaidaient en faveur de [209] ces changements... Cependant les choses qui se 
sont passees cette semaine — au mepris total des principes que le Reich, lui-meme, avait 
constamment invoques — appartiennent a une autre categorie et nous amenent a nous 
demander : est-ce la fin d'une vieille aventure ou le debut d'une nouvelle ? Est-ce la 
derniere agression contre un petit Etat, ou d'autres vont-elles suivre ? Est-ce le premier 
pas vers la domination du monde par la force ?... Parce que nous considerons la guerre 
comme un fleau absurde et cruel, il ne faudrait pas en deduire que nous sommes 
emascules au point de ne pas lutter, jusqu'a notre dernier souffle, contre une provocation 
de ce genre si elle devait se reproduire... Je sais pouvoir compter sur l'appui de toute la 
nation lorsque j'affirme que, si nous placons la Paix tres haut, nous placons la Liberte 
plus haut encore. »' 

C'est le glas de la politique de conciliation de l'Angleterre. 

De Paris, le 17 septembre, M. Georges Bonnet, envoie a M. Coulondre, 
ambassadeur de France a Berlin (en remplacement de M. Francois-Poncet envoye a 
Rome au lendemain des Accords de Munich) avec priere de communiquer au 
ministre des affaires etrangeres du Reich, une note ou Ton peut lire : 

« Le gouvernement de la Republique considere qu'il se trouve place, du fait de 
Taction dirigee par le gouvernement du Reich, contre la Tchecoslovaquie, en face d'une 
violation flagrante de la lettre et de 1' esprit des accords signes a Munich le 29 septembre 
1938. » 

Les circonstances dans lesquelles 1' accord du 15 mars a ete impose aux dirigeants 
de la Republique tchecoslovaque ne sauraient consacrer, en droit, aux yeux du 
gouvernement de la Republique, l'etat de fait enregistre par cet accord. 

L'Ambassadeur de France a l'honneur de faire savoir a son Excellence M. le 
Ministre des affaires etrangeres du Reich, que le gouvernement de la Republique ne peut 
reconnaitre, dans ces conditions, la legitimite de la situation nouvelle creee en 
Tchecoslovaquie par Taction du Reich. » 2 

[210] 

Puis sans perdre un instant, il convoque M. Sourits, ambassadeur de TU.R.S.S. 
a Paris pour lui dire que « le moment parait opportun pour que Paris et Moscou se 
concertent et soient prets a resister ensemble a toute nouvelle tentative d' agression de 
Hitler » 3 . Car M. Bonnet, peu suspect de sympathie pour le bolchevisme, en est lui- 
meme arrive a Tappeler au secours... C'est dire a quel point les hommes de ce temps- 
la, et jusqu'aux plus clairvoyants, etaient desorientes. 

De Londres, lord Halifax donne les memes consignes a sir Nevile Henderson, 
ambassadeur d'Angleterre a Berlin. 

1 Extrait, comme la declaration precedente de M. Chamberlain, du Livre Bleu britannique. Les 
deux declarations sont plus completement citees par Benoist-Mechin, Histoire de VArmee allemande, 
op. cit., t. VI, p. 77 sq. 

2 Livre Jaune francais, 17 mars 1938, n° 76, p. 99. 

3 Georges Bonnet, La Defense de la Paix, t. II, p. 154. 
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A la Maison Blanche, des le 16 mars, le departement d'Etat publie le 
communique suivant : 

« Le gouvernement des Etats-Unis, qui se fonde sur les principes de la liberte 
humaine et de la democratic, ne peut s'abstenir de faire savoir qu'il condamne, de la 
facon la plus formelle, les evenements qui ont abouti, ces jours derniers, a 1' abolition des 
libertes d'une nation independante avec laquelle le peuple des Etats-Unis a entretenu des 
relations particulierement etroites et amicales depuis la fondation de la Tchecoslovaquie. 
De tels actes, caracterises par un usage arbitraire de la violence, menacent la paix du 
monde et les fondements de la civilisation. »' 

Le charge d'affaires allemand a Washington ayant informe, le meme jour, le 
departement d'Etat de l'instauration du protectorat de Boheme-Moravie se voit 
repondre, le 20 mars, par M. Cordell Hull : 

« Le gouvernement des Etats-Unis a pris connaissance du fait que les territoires 
de la Boheme et de la Moravie sont places de facto sous administration allemande. Le 
gouvernement des Etats-Unis ne reconnait aucun fondement legal au statut en question. » 2 

Naturellement, le gouvernement allemand rejette cette argumentation comme 
non fondee. 

Le dispositif de guerre qui se mettait progressivement en place, sur le plan 
psychologique, en se greffant sur le malheureux sort des juifs allemands, — qu'il eut 
ete facile [211] de faire immigrer dans les pays democratiques comme le proposait 
Hitler 3 — l'etait, dorenavant, sur le plan diplomatique. 

Le 18 mars, M. Cordell Hull declare au prince de Ligne envoye special du 
gouvernement beige a Washington : 

« Si une guerre eclate a vos frontieres, dites-vous bien que nous interviendrons. Je 
ne puis vous dire si ce sera au bout de trois jours, trois semaines ou trois mois, mais nous 
interviendrons. » 4 

II ne manque plus qu'un pretexte. 

Et c'est alors que se pose le probleme polonais. 

3 - Le revirement polonais 

Jusqu'ici, Allemands et Polonais s'entendaient tres bien. II y avait entre eux un 
pacte de non-agression et de consultation mutuelle datant du 26 Janvier 1934, qui 
fonctionnait a merveille, et leurs relations etaient des plus cordiales. 

C'est encore M. Andre Francois-Poncet qui nous le dit : 

« Le colonel Beck est devenu un familier de Goering et celui-ci, chaque annee, est 
invite a aller chasser dans les forets polonaises. Au cours de ces cordiales rencontres, on a 
parle, naturellement, de la question de Dantzig et du Corridor, qu'il faudra bien resoudre 
un jour, dans l'interet des bonnes relations entre les deux pays, et le colonel Beck a donne 
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a entendre que la Pologne ne refuserait pas de rendre Dantzig au Reich, pourvu qu'elle y 
conservat des privileges economiques, et qu'elle s'accommoderait egalement de la 
creation, a travers le Corridor, d'un couloir exterritorialise, par lequel passeraient une 
autostrade et une voie ferree qui feraient communiquer directement la Prusse occidentale 
avec la Prusse orientale 1 . 

Le 20 septembre 1938, M. Lipski, ambassadeur de Pologne a Berlin, est venu 
repeter ces choses a Hitler en lui [212] demandant, pour plus de securite, s'il ne 
voyait toujours aucun inconvenient a ce que la Pologne profite de la crise des 
Sudetes pour recuperer le territoire de Teschen. Et le 24, il les a repetees a 
Ribbentrop. C'est done tout ce qu'a l'epoque, revendiquait Hitler et, ne pensant pas 
que le colonel changerait d'opinion, il etait sincere lorsqu'il disait a Chamberlain que 
« les Sudetes etaient la derniere revendication territoriale qu'il ait a formuler en 
Europe. » 

Sa position a l'egard de la Pologne est, par ailleurs, fort connue : il pense que, 
vouloir l'incorporer au Reich serait une absurdite, qu'elle doit subsister comme etat- 
tampon entre l'Allemagne et la Russie, qu'elle n'est pas un Etat artificiel, que sa 
personnalite a resiste a trois partages au cours de l'histoire, que les problemes de 
Dantzig et du Corridor devront, certes, etre regies un jour, mais que cela doit se faire 
a l'amiable. Sur ce dernier point, il nourrit l'espoir de pouvoir donner a la Pologne, 
une partie de l'Ukraine sous joug bolchevique, en compensation d'un arrangement 
bilateral qui ne compromettrait en rien son developpement economique. Tout cela, il 
l'a ecrit dans Mein Kampf et il l'a repete a Karl Burckhardt, haut-commissaire de la 
S.D.N, a Dantzig 2 . 

Les deux parties sont done d' accord. 

Mais, lorsque le 21 mars, Ribbentrop propose a M. Lipski d'engager des 
conversations diplomatiques dans le dessein d'officialiser cet accord, celui-ci part 
pour Varsovie et en revient le 26 avec une reponse negative. Au surplus, comme 
pour donner tout son sens a cette reponse negative, le 24 mars, Moltke, ambassadeur 
d'Allemagne a Varsovie, avertissait Berlin que des bruits alarmistes couraient 
relativement aux intentions de l'Allemagne a l'egard de la Pologne et, le lendemain 
25, l'amiral Canaris signalait la mobilisation de trois classes de reservistes et des 
concentrations de troupes polonaises autour de Dantzig. 

Que s' etait- il done passe ? 

Ici se place une des plus sombres machinations de l'histoire. M. Tilea, 
ambassadeur de Roumanie a Londres, a ete charge par son gouvernement de negocier 
avec l'Angleterre un emprunt de dix millions de livres sterling. C'est [213] une tete 
folle et il ne sait pas comment s'y prendre. Des negociations se deroulent justement a 
Bucarest entre l'Allemagne et la Roumanie. Alors, le 16 mars, profitant de 
l'affolement general provoque par 1' invasion de la Tchecoslovaquie par l'Allemagne, 
il se presente a Downing Street pour informer le Foreign Office, bien que, precise-t- 
il, il n'en soit pas charge par son gouvernement, que la delegation allemande a pose a 
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la delegation roumaine des conditions telles et sur un ton si imperatif qu'elles 
equivalent a un veritable ultimatum : il demande si, en cas d' agression de la part de 
l'Allemagne, l'Angleterre serait disposee a consentir a la Roumanie un pret de dix 
millions de livres sterling pour lui permettre d'acheter des armes ailleurs qu'en 
Allemagne. 

C'etait idiot : l'Allemagne et la Roumanie, non seulement n'avaient pas de 
frontiere commune, mais etaient separees l'une de l'autre par plus de 400 kilometres. 

Lord Halifax, pourtant, prend 1' affaire au serieux : il sait a quel point la City 
qui a des participations majoritaires dans les petroles roumains est sensible a tout ce 
qui se passe du cote de Bucarest et que, sur un tel theme, il lui serait facile d' alerter 
1' opinion anglaise. 

Pour plus de surete, le 17 mars, il demande a M. Tilea de venir lui confirmer ce 
qu'il a dit la veille : M. Tilea confirme. 

Le lendemain, 18 mars, le Times et le Daily Telegraph annoncent la nouvelle. 
On a dit que c'etait sir Robert Vansittart qui, pour mettre de l'huile sur le feu, l'avait 
communiquee avec priere de la repandre, a leurs redacteurs diplomatiques, MM. Mac 
Donald et Gordon Lennox. C'est possible, mais ce peut aussi bien etre lord Halifax. 
De toutes facons, quelqu'un la leur a communiquee. 

A Bucarest ou elle fait sensation, M. Gafenco, ministre des Affaires etrangeres 
dement officiellement : 

« Les conversations germano-roumaines se poursuivent d'une facon absolument 
normale. Les nouvelles concernant un ultimatum allemand sont denuees de tout 
fondement. De pareilles allegations sont simplement ridicules. »' 

[214] 

Sir Reginald Hoare, ambassadeur de Grande-Bretagne a Bucarest dement 
aussi 2 . M. Giinther, ambassadeur des Etats-Unis telegraphie a M. Cordell Hull que 
« M. Gafenco est furieux » et que n'etait « la crainte de deplaire a lord Halifax, il 
rappellerait volontiers M. Tilea qu'il a severement reprimande 3 ». A Paris, M. 
Georges Bonnet convoque M. Tataresco, ambassadeur de Roumanie qui lui dit que 
« les conversations germano-roumaines ont abouti a un accord commercial dont la 
signature est prochaine » et qu'il n'y a jamais eu d'ultimatum, tout au plus un petit 
accrochage au debut 4 . 

Cette cascade de dementis n'est pas communiquee a la presse : les journaux du 
soir a Londres, ceux du lendemain matin, en France et aux Etats-Unis annoncent que 
« 1' entree des troupes allemandes en Roumanie est imininente ». lis annoncent 
meme, sur la foi d'une depeche de M. Thierry, Ambassadeur de France a Bucarest, a 
M. Georges Bonnet que « la Roumanie qui s' attend d'un moment a l'autre a etre 
envahie par la Wehrmacht est en train de mobiliser » 5 . Du lecteur moyen de Paris- 
Soir, du Times, du Daily Telegraph et du New York Herald Tribune au plus informe 

' Documents on British fore inn Policy, vol. IV, n, 399. 

2 Id., n° 397. 

3 Foreign Relations of the United Stales, 1939, vol. 1, p. 7409. 

4 Georges Bonnet, La Defense de la Paix, vol. II, p. 154. 

5 Id., p. 156-157. 



des hommes politiques, personne ne connaissant la geographie, tout le monde y croit. 
M. Georges Bonnet ecrit qu'il « a seulement recu, en 1944, de M. Gafenco, 
l'assurance qu'il n'y a aucun ultimatum allemand a Bucarest ». On a tout de meme 
peine a croire qu'il n'ait pas eu connaissance, en tant que ministre des Affaires 
etrangeres, du dementi officiel de M. Gafenco, le 18 mars 1939 1 . 

Le soir meme, sir Erich Phipps vient voir M. Daladier a la Chambre des 
deputes et demande a lui parler de toute urgence . On ne sait pas ce que les deux 
hommes se sont dit, mais M. Daladier convoque ses ministres sur le champ et les 
informe que « la Grande-Bretagne a decide de garantir les frontieres de la 
Roumanie » puis leur explique les raisons qui la determinent : « Le jour ou 
l'Allemagne serait [215] maitresse des petroles roumains, elle pourrait faire la guerre 
a l'Europe tout entiere, car elle serait certaine de pouvoir tenir pendant des annees » 2 . 
Le Conseil decide de s'aligner sur l'attitude anglaise. Ce n'etait pas vrai : la Grande- 
Bretagne n'a jamais garanti les frontieres roumaines, la Roumanie ne le lui a jamais 
demande et, d' autre part, le Conseil des Ministres anglais, qui discuta de la question 
ne se reunit que le lendemain 19 mars. 

A ce conseil, lord Halifax a pris acte de « la faillite de la politique de 
conciliation, enterree a Prague », declare qu'il ne « devrait pas y avoir de Munich 
polonais » (alors que rien ne disait encore que la Pologne etait menacee) qu'il fallait, 
maintenant, « prendre des engagements a l'Est et garantir les frontieres de la Pologne 
et de la Roumanie, fut-ce en s'inspirant du projet de Grande Alliance de Churchill ». 
Le Conseil adopte ce point de vue. 

Sans perdre de temps, lord Halifax envoie une note aux gouvernements de 
Paris, de Varsovie et de Moscou — pas a Bucarest : il sait sa supercherie et le sort 
que lui ferait le gouvernement roumain — pour les inviter « a se consulter sur les 
mesures a prendre, au cas ou une nouvelle action serait entreprise contre 
l'independance politique d'un Etat europeen » 3 . La veille, M. Litvinov a prononce, a 
Moscou, un discours dans lequel il a preconise « une conference europeenne qui 
reunirait la Grande-Bretagne, la France, la Russie, la Pologne, la Roumanie et la 
Turquie » 4 . 

Le lendemain 20 mars, lord Halifax declare a la Chambre des lords que 

« le gouvernement de Sa Majeste, tirant la lecon des evenements et decide a 
barrer la route a des projets ambitieux de domination universelle, est entre en consultation 
avec plusieurs gouvernements, pour leur proposer de conclure un pacte en vertu duquel ils 
opposeront une resistance commune a toute nouvelle menace contre un pays europeen » 5 . 

[216] 

Le 21 mars, MM. Albert Lebrun, president de la Republique francaise et son 
ministre des Affaires etrangeres, Georges Bonnet arrivent en visite officielle a 
Londres : lord Halifax leur presente son plan et M. Georges Bonnet qui en a presente 

1 Cf. ce telegramme, supra, p. 258. 

2 Georges Bonnet, La Defense de la Paix, vol. II, p. 165. 

3 W.L. Shirer, Le Me Reich, Des Origines a la Chute, vol. 1, p. 497. 
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un, a peu pres semblable, des le 16 mars, a M. Souritz, ambassadeur d'U.R.S.S. a 
Paris ne peut qu'acquiescer. II est curieux de constater a quel point 1' accord est 
unanime pour reintroduire dans les affaires d'Europe l'U.R.S.S., qui en avait ete 
ecartee a Munich. 

En Pologne, pourtant, on n'est pas d' accord. Au recu de la note de lord 
Halifax, le colonel Beck a reuni son Conseil des ministres et tous ont ete unanimes a 
declarer que s'il n'y avait aucun inconvenient a entamer, avec l'Angleterre, des 
conversations qui pourraient conduire a un pacte analogue a celui que la Pologne a 
signe avec la France en 1921, en entamer dans le meme but avec la Russie n'etait pas 
concevable en raison des relations tendues qui existaient entre la Pologne et la 
Russie, d'une part et, de 1' autre, parce que ce serait provoquer la colere de 
l'Allemagne qui pourrait donner, par represailles, un autre ton aux conversations qui 
allaient incessamment s'engager avec elle au sujet de Dantzig et du Corridor. Au 
cours d'une entrevue qu'il a eue avec Beck, a Berchtesgaden le 5 Janvier precedent, 
Hitler lui a dit que, bientot il faudrait songer a regler ce probleme et, a l'approche de 
l'echeance, Beck a eu un mouvement de recul. 

C'est dire que la garantie anglaise lui arrive fort a propos et il voit tout de suite 
les avantages qu'il peut en tirer : echapper aux conversations. Aussi, le 24 mars, 
charge-t-il M. Raczinsky, son ambassadeur a Londres, de dire a lord Halifax : 

« Etant donne le cours rapide des evenements et la perte de temps qu'entramera 
inevitablement une negotiation multilaterale, le gouvernement anglais ne pourrait-il 
envisager de parer au plus presse en passant, sans delai, un pacte bilateral avec la 
Pologne ? » ' 

Lord Halifax craint bien d'indisposer la Russie, mais pousse par Chamberlain 
qui ne met aucun empressement a se rapprocher de la Russie, il accepte. 

[217] 

Et, le 26 mars, M. Lipski, ambassadeur de Pologne a Berlin, qui est a Varsovie 
depuis le 21, repart pour Berlin avec une reponse negative... 

Telle est l'explication du revirement du colonel Beck. 

Le temps d'echanger les signatures. 

Le 31 mars, M. Chamberlain annonce a la Chambre des communes : 

« Dans le cas d'une action quelconque, mettant nettement en danger 
l'independance polonaise et a laquelle le gouvernement polonais estimerait de son interet 
vital de resister avec ses forces nationales, le gouvernement de Sa Majeste se 
considererait comme tenu de secourir immediatement, par tous les moyens, le 
gouvernement polonais. » 2 

Le 6 avril, le colonel Beck etait a Londres et 1' accord etait rendu public par un 
communique officiel... 

Hitler tente, neanmoins mais sans grandes illusions, encore quelques 
demarches aupres du colonel Beck puis, le 28 avril, convaincu qu'il perd son temps, 
il prononce au Reichstag, un discours par lequel il denonce, a la fois le Traite 
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germano-polonais du 26 Janvier 1934 et le Pacte naval anglo-allemand du 18 juin 
1935. 

Dans le meme discours, il repond a une intervention des plus maladroites que 
le president Roosevelt a faite aupres de lui et de Mussolini le 14 avril, et qu'il a tres 
mal prise. 

Qu'a done ecrit le president Roosevelt a Hitler et a Mussolini ? 

D'abord, la fin de non-recevoir opposee par l'Allemagne aux protestations des 
Anglais et des Francais contre le demembrement de la Tchecoslovaquie a dechaine 
sa colere. Ensuite, le 7 avril, Mussolini a envahi l'Albanie et en a offert la couronne 
au roi d'ltalie : alors il ne se contient plus. 

L'Albanie est un pays tres pauvre : un pays de patres qui ne presente aucun 
interct economique. Mais e'est une position strategique d'ou Ton peut imposer sa 
volonte a la Yougoslavie, a la Bulgarie et a la Grece. Qui tient l'Albanie tient les 
Balkans. Le roi Zog qui preside a ses destinees est une sorte de gangster qui, disait- 
on jusque la, dans les [218] journaux de gauche « s'etait fraye une voie jusqu'au 
trone par un judicieux dosage de corruption, d'intrigues et d'assassinats ». Des que 
l'arrivee des troupes italiennes lui est signalee, il s'enfuit en Grece avec sa femme, la 
reine Geraldine. Les envahisseurs sont accueillis a bras ouverts par la population 
albanaise qui sait leur devoir ses routes, ses rares chemins de fer et ses rares 
industries. Le depart du roi Zog n'est pas considere comme une perte par ses anciens 
sujets, au contraire. 

Mais ce ne sont pas des moeurs. Mussolini a chasse un gangster et s'est 
approprie un pays par des methodes de gangster. 

Pie XII qui a ete elu le 2 mars prononce sa premiere homelie pontificale, 
Quoniam Paschalia, le jour de Paques et s'y dit « tres preoccupe des dangers que 
font courir a 1' Europe, le chomage, la misere, le manque de fidelite aux engagements 
souscrits, le mepris, dans certains pays, des droits imprescriptibles de la dignite 
humaine » . C'est une intervention sur le plan moral. Tout le monde comprend que 
ces paroles sont prononcees a l'intention de Hitler et de Mussolini et, plus 
particulierement des evenements recents de Tchecoslovaquie et d'Albanie. Hitler et 
Mussolini ne s'y sont pas trompes. 

Sur le plan diplomatique, la Yougoslavie n'a pas bronche. La Bulgarie et la 
Turquie non plus. La France et l'Angleterre n'ont proteste que pour la forme et dans 
des termes tels qu'ils ne compromettent pas les espoirs qu'elles ont de detacher 
Mussolini de Hitler. Seuls les Russes et le president Roosevelt fulminent. 

Si la lettre du president Roosevelt avait ete une protestation contre ce qui 
venait de se passer en Tchecoslovaquie et en Albanie, on eut compris qu'il ne 
s'adressat qu'a Hitler et a Mussolini. Mais elle ne faisait etat que « de rumeurs que 
nous esperons infondees et selon lesquelles de nouvelles agressions se prepareraient 
contre d'autres nations independantes ». Dans ce cas, « ne s'adresser qu'a deux 
seulement des parties en litige, dit Mgr Giovanetti de l'initiative du president 
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Roosevelt, semblait vouloir les [219] mettre a priori sur le banc des accuses » . 
D'autant qu'il leur posait carrement la question et a eux seuls : « Eetes-vous disposes 
a me donner l'assurance que vos armees n'attaqueront ni les territoires, ni les 
possessions des nations enumerees ci-apres ? » Et il en enumerait trente et une. En 
terminant, il formulait « l'espoir qu'une telle assurance pourrait representer dix ans et 
meme, peut-etre, un quart de siecle de paix » et, en cas de reponse affirmative, il 
promettait « la participation americaine a des discussions a l'echelle mondiale, visant 
a soulager le monde du fardeau ecrasant des armements » 2 . 

Plus qu'une entorse aux usages diplomatiques, c'etait une grossierete, sinon 
une provocation. 

Depuis que j'ai lu M. Robert E. Sherwood qui fut un des familiers de 
Roosevelt, je n'ai plus de doute a ce sujet. M. Robert E. Sherwood pretend, en effet, 
que la pensee profonde du president etait « que la frontiere des Etats-Unis se trouvait 
sur le Rhin 3 » et que ce qu'il « redoutait le plus, on peut en etre assure, c'etaient des 
negotiations de paix, un nouveau Munich » 4 . 

Mussolini etait en conference a Rome avec Goering et Ciano, quand cette lettre 
lui fut remise et c'est alors qu'il prononca son celebre diagnostic : « Effet de la 
paralysie progressive... » a quoi Goering repondit en echo : « Debut de maladie 
mentale. » 5 

La reaction de Hitler fut cinglante. 

Le 17 avril, il fit poser a tous les Etats cites par Roosevelt (a l'exception de la 
Pologne, naturellement, de la France, de la Russie et de la Grande-Bretagne dont il 
connaissait les intentions maintes fois reiterees publiquement) la double question 
suivante par Ribbentrop : avaient-ils l'impression d'etre menaces par l'Allemagne et 
avaient-ils charge Roosevelt de faire cette proposition dans cette forme ? A 
l'unanimite, les vingt-sept Etats interpelles repondirent par un double non. C'etait, 
pour lui, un suc[220]ces diplomatique sans precedent, que, dans son discours — 
d'une « rare eloquence » a dit W.L. Shirer — du 28 avril au Reichstag il exploita 
remarquablement en donnant, une a une, lecture des vingt-sept reponses au milieu 
des rires, sous des tonnerres d'applaudissements, et en renouvelant ses propositions 
de conference internationale pour reviser le Traite de Versailles dans ce qui en 
subsistait encore. Le president Roosevelt ayant, dans sa lettre, justifie sa demarche 
dans la forme « la possibilite d'un conflit constitue un souci serieux pour le peuple 
americain au nom duquel je parle », Hitler porta les rires et les applaudissements au 
delire en s'ecriant ironique : 

« Je declare solennellement, que toutes les allegations repandues d'une facon 
quelconque au sujet d'une attaque ou d'une intervention projetee par l'Allemagne contre 
ou dans un territoire americain ne sont que lourde imposture ou grossiers mensonges. 
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Sans compter que toutes ces allegations ne peuvent, d'ailleurs, du point de vue militaire, 
que sortir de 1' imagination d'un fou. »' 

En France, en Angleterre et en Pologne, ou les reactions n'etaient plus 
commandees que par la passion, on applaudit chaleureusement a l'initiative du 
president Roosevelt. En Russie, on ne dit rien : on ne pouvait pas l'approuver parce 
qu'elle etait, diplomatiquement insoutenable, et on ne pouvait pas non plus la blamer 
parce que l'heure n'avait pas encore sonne de reveler au monde les pourparlers 
renoues, depuis le 3 octobre 1938, entre l'Allemagne et la Russie, et qui devaient 
aboutir au Pacte germano-sovietique du 23 aout suivant. Partout ailleurs et surtout 
dans les Etats cites par le president Roosevelt dans sa lettre, il se trouva enseveli dans 
un grand linceul de ridicule et de reprobation. 

Effet quasi immediat : le 6 mai 1939, Ribbentrop est en visite a Milan. La ville 
a ete choisie par Mussolini pour une rencontre italo-allemande parce que la presse 
etrangere a evoque, a plusieurs reprises, 1' atmosphere anti-allemande de la capitale 
lombarde et pour prouver qu'il n'en est rien. 

Apres les premiers echanges de vues avec le comte Ciano, [221] les deux 
ministres dinent a l'Hotel Continental, le comte Ciano recoit de Mussolini un coup 
de telephone lui ordonnant de profiter de 1' occasion pour sollicker de Ribbentrop la 
signature d'une alliance militaire avec l'Allemagne 2 . Entre les deux pays, les 
pourparlers sur une telle alliance n'ont jamais ete engages. Un an auparavant, lors de 
la visite de Hitler a Rome, au lendemain de 1' Anschluss (3-10 mai 1938) Ribbentrop 
l'avait proposee au comte Ciano qui avait decline l'offre au nom de Mussolini. Cette 
fois, c'etait decide : la lettre du president Roosevelt avait eu pour effet de rejeter vers 
Hitler, Mussolini que 1' Angleterre et la France cherchaient a en detacher (visite de 
Chamberlain et lord Halifax a Rome, le 11 Janvier 1939 ; mission de Paul Baudoin 
aupres de Mussolini, le 2 fevrier 1939). 

Le Pacte d'acier qui concretise cette alliance militaire est signe a Berlin le 22 
mai 1939. Son article 3 dit que « l'Allemagne et l'ltalie s'engagent a se soutenir sans 
paix separee, ni armistice, en cas de complications guerrieres avec une ou plusieurs 
puissances, et ce, immediatement, avec toutes leurs forces militaires ». Une seule 
restriction : la consultation reciproque des deux parties au prealable 3 . 

C'est seulement le 30 mai que Mussolini envoie a Hitler un message 
confidentiel ainsi concu : 

« Les deux Puissances europeennes de l'Axe ont besoin d'une periode de paix qui 
devrait s'etendre au moins sur trois ans. C'est seulement a partir de 1943 qu'un effort de 
guerre aura plus de chances de mener a la victoire. L'ltalie fasciste, bien que convaincue 
que la guerre est inevitable, ne desire pas precipiter les evenements. Elle peut mobiliser, 
proportionnellement, plus d'hommes que l'Allemagne, mais l'abondance de ses effectifs 
se trouve limitee, dans ses effets, par la deficience de son materiel. » 4 



1 Adolf Hitler, Discours du 28 avril 1939 au 4 mai 1941, Denoel, Paris, p. 37. 

2 Max Gallo, L'ltalie de Mussolini, Librairie Academique Perrin, Paris, 1964, p. 375. 
Archives diplomatiques italiennes. 



Autrement dit, l'ltalie ne sera prete a faire la guerre qu'en 1943 : c'est un frein. 
Mais dans sa conference a ses chefs militaires du 5 mai 1937 (Document Hossbach) 
Hitler ne la prevoit pas non plus avant cette date. 

A la fin de ce mois de mai 1939, la situation est done la [222] suivante : Hitler 
a rompu avec la Pologne et l'Angleterre (denonciation du Pacte naval anglo- 
allemand du 18 juin 1935 et du Pacte germano-polonais du 26 Janvier 1934) ; le 18 
decembre 1938, Mussolini avait denonce le Traite franco-italien du 8 Janvier 1935 1 ), 
et, entre les deux dictateurs, le Pacte d'acier venait d'etre conclu. D'un cote Hitler 
maintenant sur du soutien de Mussolini et, etant donne revolution des pourparlers 
germano-russes en cours depuis le 3 octobre 1938, a peu pres assure de la neutralite 
de Staline ; de 1' autre l'Angleterre et la France avec leur nouvelle alliee la Pologne 
assurees du soutien du president Roosevelt et du formidable potentiel americain, 
misant egalement sur Staline. 

Compte tenu du tour que la lettre du president Roosevelt a Hitler et Mussolini 
avait donne a la discussion, il n'y avait plus guere de chances d'un nouveau Munich : 
les voeux du president Roosevelt, d'apres Robert E. Sherwood, etaient combles — si 
e'etait la le but qu'il poursuivait, il l'avait pleinement atteint. 

La situation etait devenue explosive. 

4 - Intervention de Pie XII 

Dans cette atmosphere de passions dechainees, un homme pourtant, gardait 
tout son sang-froid et ne desesperait pas de la Paix : le Pape Pie XII. 

La pensee profonde du president Roosevelt, selon laquelle « ce qu'il redoutait 
le plus etait un nouveau Munich » n'ayant ete revelee qu'apres la guerre 2 sans doute 
Pie XII [223] ne lui prete-t-il aucune intention machiavelique et ne considere-t-il pas 
son intervention dans le debat comme une provocation. Comme une maladresse, 
surement. Non seulement parce qu'il n'avait adresse sa lettre qu'a Hitler et a 
Mussolini en accusateur, mais encore parce que ses projets de conference 
internationale etaient si vastes qu'ils melaient tous les problemes du monde au 
probleme europeen dans lequel ils le noyaient. Et surtout, parce qu'ils etaient 
domines par des soucis ideologiques (Discours de la Quarantaine) qui n'avaient rien 
a voir avec les problemes de la Guerre et de la Paix. 

Diplomate de carriere, il savait qu'il fallait serier les questions. Et il savait 
aussi que e'etait en Europe que se situaient les risques de guerre. D'ou l'idee qui lui 



Signe par Pierre Laval. La rupture est intervenue a la suite d'un incident qui avait eu lieu a la 
Chambre des deputes italienne, en presence de M. Francois-Poncet, nouvel ambassadeur de France en 
Italie, le 30 novembre 1938 les deputes s'etaient leves pendant un discours de Ciano, en criant « A 
nous Tunis, Djibouti, la Corse, Nice ! » A la suite des remontrances de la France, ses relations avec 
l'ltalie s'etaient envenimees et, finalement, le Duce, non la France, avait denonce ce traite qui 
prevoyait un statut special des Italiens de Tunis, de Djibouti et de l'Afrique du Nord ; il enregistrait en 
outre la renonciation definitive de l'ltalie a ses pretentions sur la Corse et Nice. En denoncant ce 
traite, e'etait sur ces dispositions concernant Tunis, Djibouti, la Corse et Nice que le Duce r< 
e'etaient les revendications de l'ltalie sur ces regions qu'il reprenait. 
2 Cf. supra, p. 219. 
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etait venue de regler d'abord, tous les litiges europeens entre Europeens. Le discours 
prononce par Hitler, le 28 avril, en reponse a Roosevelt l'avait, d' autre part, 
convaincu qu'il y avait urgence. Enfin, Pere spirituel et chef de cinq cents millions 
d'hommes, il croyait a la fois qu'il etait place pour intervenir et qu'il en avait le 
devoir. Non comme le president Roosevelt, dans la crainte, mais en faveur d'un 
nouveau Munich, seul susceptible de proteger le monde contre une catastrophe qui 
signifiait, a ses yeux, la fin de la chretiente et de la civilisation. 

Les Etats europeens qui avaient, entre eux, des litiges a regler etaient au 
nombre de cinq : l'Angleterre, la France, l'ltalie, l'Allemagne et la Pologne. 
L'Allemagne avec la Pologne, bien entendu ; l'ltalie avec la France (revendications 
italiennes en Afrique du Nord, a Djibouti, en Corse et meme a Nice) ; l'Angleterre 
avec l'Allemagne (denonciation du Pacte naval de 1935, garantie donnee a la 
Pologne) et l'ltalie (Canal de Suez) ; la France avec l'Allemagne (protestations 
contre sa politique en Europe centrale, garantie polonaise). L'ltalie et l'Allemagne 
n'appartenaient plus a la S.D.N, ce qui excluait le reglement general par la S.D.N, 
puisqu'il l'eut suppose en dehors d'elles. II ne restait done que le reglement par une 
Conference entre les cinq Etats. 

Pourquoi pas la Russie ? ont demande les adversaires de Pie XII, notamment 
M. Saul Friedlander a l'occasion de la recente polemique provoquee par Le Vicaire. 
Et de suggerer que e'etait par « une aversion personnelle a l'egard [224] du 
communisme qui datait de ses contacts (malheureux) avec les Soviets en Baviere, en 
1919 »'. La reponse est, en realite, bien plus simple : parce que la Russie n' etait 
concernee par aucun des litiges en question et e'etait deja la raison pour laquelle elle 
avait ete ecartee des Accords de Munich. Que Pie XII ait ete hostile au communisme 
ne fait pas de doute, l'encyclique Divini Redemptoris de Pie XI le dit clairement qui 
etait sa loi. Mais eut-elle ete impliquee dans les problemes europeens en discussion 
que, pretendre qu'il ne l'eut pas incluse dans son projet n'est qu'une hypothese toute 
gratuite. Pour la meme raison, il n'avait pas non plus pense aux Etats-Unis. II n'est 
pas inutile de souligner que, mettant son attitude au compte de son hostilite au 
communisme, les memes en profitaient pour 1' accuser de sympathies nazies et de 
n'intervenir que parce qu'il avait peur que le nazisme, a ses yeux, seul rempart contre 
le communisme, ne fut ecrase par la gigantesque coalition, alors en bonne voie contre 
l'Allemagne. Sancta simplicitas ! 

Avant de soumettre son projet aux interesses, pour bien s'assurer qu'il ne 
heurterait personne, Pie XII fit proceder a des sondages par ses services 
diplomatiques. Et voici comment les choses se sont passees : 

1. Le ler mai 1939, Mussolini recoit le R.P. Tacchi Venturi, de la Compagnie 
de Jesus, qui est son ami personnel et qui vient lui demander son avis au nom du 
pape. Mussolini demande un jour de reflexion. Le 2 mai, comme promis, il repond 
par une approbation sans reserve. L'envoye du Pape lui ayant alors demande 
comment, selon lui, reagirait Hitler : « J' incline a penser, repond-il, que le Ftihrer ne 
repoussera pas la proposition. » II ajoute seulement que « dans la formule 



Saul Friedlander. Pie XII et le Reich, op. cit., p. 34. 
148 



d'invitation, il serait bon de preciser qu'on se propose de resoudre pacifiquement les 
points de litige entre les cinq pays et les problemes annexes » . 

2. Muni de cet encouragement, le lendemain 3 mai, le secretaire d'Etat du 
Vatican, Mgr Maglione, soumet la proposition du pape aux nonces de Berlin, de 
Paris, de Var[225]sovie et de Londres. Le 5, Mgr Orsenigo, nonce a Berlin, est recu 
par Hitler a Berchtesgaden, en compagnie de Ribbentrop. Du compte rendu de 
l'entrevue qu'il adresse a la secretairerie d'Etat du Vatican, comme du Memorandum 
allemand qui la resume 2 , il resulte que Hitler « ne croyait pas qu'il y eut un danger de 
guerre, vu que la tension etait due davantage a la propagande qu'aux faits » et 
qu'avant de donner sa reponse definitive il devait d'abord se mettre en rapport avec 
Mussolini car il ne ferait rien sans 1' accord de celui-ci. Et il ajoute : « Le Duce et moi 
agirons toujours a l'unisson. » 

A la date du 5 mai, done, 1' affaire se presente ainsi 

Mussolini a accepte la proposition du pape, et Hitler qui n'a formule aucune 
objection contre, a dit qu'avant de repondre officiellement, il devait d'abord 
consulter Mussolini. 

Du cote des dictatures, 1' affaire est en bonne voie. 

3. Le 6 mai, le nonce a Paris, Mgr Valerio Valeri, est recu par M. Georges 
Bonnet, ministre des Affaires etrangeres, qui lui dit d'abord qu'avant de lui donner 
une reponse, il doit consulter M. Daladier, president du Conseil, et M. Alexis Leger, 
secretaire general du Quai d'Orsay 3 . Puis, le soir, il l'appelle a la nonciature et le fait 
venir au ministere pour lui dire que « le gouvernement francais jugeait la demarche 
inopportune » et lui demander « de prier le cardinal secretaire d'Etat de suspendre 
jusqu'a nouvel ordre, la publication du message ». Son opinion sur la demarche qu'il 
vient de faire, Mgr Valerio Valeri ne la communique a la secretairerie d'Etat du 
Vatican que le 12, apres l'echec de la tentative du pape : 

« II est evident que, dans 1' ensemble, a l'heure presente, les Etats qu'il est 
convenu de designer sous le nom de democraties, ne souhaitent pas multiplier les 
contacts, mais bien plutot, opposer une barriere a l'expansion des Etats [226] totalitaires, 
a l'etendre et a la fortifier. lis sont d'ailleurs persuades, que d'ici peu de mois, la balance 
des forces en presence pesera entierement de leur cote. C'est ce qui m'a ete dit par M. 
Bonnet et repete par M. Bullitt, ambassadeur des Etats-Unis a Paris, lequel ne m'a pas 
dissimule sa satisfaction de savoir que la tentative du Saint-Siege n'aurait pas de 
lendemain. Pour lui aussi, en somme, il faut que les Etats totalitaires soient mis au pied du 
mur. Seulement apres, quand ils auront donne les garanties auxquelles Roosevelt faisait 
allusion dans son message 4 , on pour commencer a discuter. » 



Mgr Giovanetti, op. cit., p. 66. La chronologie de l'echec du projet de Pie XII est rapportee 
ici d' apres Mgr Giovanetti qui y fut intimement mele. 

Documents on German Foreign Policy, vol. 1, p. 435, 1939. 
3 M. Alexis Leger, sans doute pas tres fier du role qu'il a joue dans cette affaire — c'est lui qui 
a deconseille a MM. Daladier et Bonnet d'accepter l'offre du Pape et, dans la suite, a toujours durci 
leur position dans les discussions internationales — publie, aujourd'hui, sous le nom de Saint John 
Perse, des poemes que, par reconnaissance, tous les bellicistes du monde encensent. Et il a le Prix 
Nobel de litterature ! 

4 Cf. supra, p. 219. 
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Le 7 mai, M. Alexis Leger, alias Saint John Perse, lui avait dit son opposition 
au principe d'une conference, en des termes a peu pres semblables. 

4. Le nonce a Londres, Mgr Godfrey, est recu le 5 mai par lord Halifax qui lui 
fait connaitre la position du gouvernement anglais : 

« Que Sa Saintete offre ses bons offices successivement et separement, a la 
Pologne et a 1'Allemagne, a la France et a l'ltalie 1 . » 

Ici aussi, 1' offre de mediation etait declinee. 

5. Les reponses de Paris et de Londres, qui sont entre les mains de Mgr 
Maglione des le 7 mai, aneantissent tous les espoirs que celles de l'ltalie et de 
1'Allemagne avaient fait naitre dans 1' esprit du secretaire d'Etat et du pape. 

Le 8 mai arrive celle de la Pologne : elle est, evidemment alignee sur celle de 
la France et de l'Angleterre. 

La reponse officielle et definitive des Puissances de l'Axe etait commune. Elle 
arriva la derniere : le 9 mai. En connaissance de celles de la France, de l'Angleterre 
et de la Pologne, tirant les conclusions de leur caractere negatif, elle postulait 

« qu'une conference des cinq Puissances, destinee a redresser la situation 
internationale, semblait prematuree et pour le moment inutile, ne fut-ce que pour ne pas 
mettre en cause la haute autorite du Souverain Pontife » 2 . 

[227] 

Sans le vouloir, Pie XII avait fait la preuve que ceux qui s'opposaient au 
reglement des litiges europeens par des negotiations internationales n'etaient ni 
Hitler, ni Mussolini, mais la France, l'Angleterre et la Pologne. 

Cette preuve a marque le debut de l'hostilite dont, depuis, Pie XII n'a cesse 
d'etre l'objet de la part des bellicistes a tous crins et on les comprend tres bien : le 
but qu'ils poursuivaient n'etait pas le reglement des litiges europeens, mais 
l'effondrement du regime national- socialiste en Allemagne, et ils savaient qu'ils ne 
pourraient l'atteindre que par la guerre. C'est pourquoi ils ne voulaient a aucun prix 
d'un nouveau Munich. Mais ils voulaient pouvoir continuer a faire croire que c'etait 
Hitler qui rendait impossible toute reprise des contacts internationaux. Or, apres 
1' intervention de Pie XII, ils ne le pouvaient plus. 

Dans la suite, ils utiliserent d'autres aspects du comportement de Pie XII : son 
appel du 24 aout, au lendemain de la signature de 1' accord germano-sovietique et sa 
derniere initiative, le 31 aout, a 13 heures. 

Le Pacte germano-sovietique du 23 aout l'avait profondement ebranle : la 
guerre generale dans toute son horreur lui parut inevitable. Dans l'allocution qu'il 
prononca ce jour-la il prit soin de mettre en parallele, assez adroitement pour ne 
vexer personne « les aspirations des peuples et 1' intelligence des gouvernants » : 

« Ayant presentes dans la priere, tant d'ames de bonne volonte qui, tout en vivant 
hors de l'Eglise, n'aspirent pas moins a la paix, Nous voulons implorer Dieu qui tient 



Tel. de Halifax a Osborne, Ambassadeur d'Angleterre au Vatican, 6-5-1939. Documents on 
British Foreign Policy, 3e serie, vol. V, p. 435. 

Mgr Giovanetti, Le Vatican et la Paix, op. cit., p. 61, et Akten zitr Dcuischcn Auswiirligen 
Politik, tel. du 9-5-1939 de Weizsacker a Bergen (vol. VII). 
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dans ses mains les cceurs comme les intelligences des gouvernements, de preserver tous 
les hommes du fleau de nouveaux conflits sanglants encore plus atroces... C'est par la 
force de la raison, non par la force des armes, que la justice fera son chemin. Les empires 
qui ne sont pas fondes sur la justice ne sont pas benis de Dieu... II est encore temps que 
les hommes recommencent a se comprendre, qu'ils recommencent a negocier... ils 
s'apercevront qu'un succes honorable n'est jamais exclu des negociations loyales... Rien 
n'est perdu avec la paix, tout peut l'etre avec la guerre... »' 

[228] 

Le 31 aout, a 13 heures, aucun plenipotentiaire polonais muni des pleins 
pouvoirs pour traiter ne s'etant encore presente a la Wilhelmstrasse, alors que 
l'ultime delai fixe par Hitler — qu'il repoussait de jour en jour depuis le 26 aout — 
expirait a minuit, Pie XII, voyant la guerre sur le point de deferler sur le monde, avait 
tente une ultime demarche et fait remettre aux ambassadeurs d'Allemagne, de 
Pologne, de Grande-Bretagne, de France et d'ltalie, la note suivante : 

« Le Souverain Pontife ne veut pas renoncer a l'espoir que les negociations en 
cours puissent aboutir a une solution juste et pacifique telle que le monde entier ne cesse 
de l'implorer. Sa Saintete supplie par consequent au nom de Dieu les gouvernements 
d'Allemagne et de Pologne, de faire ce qui leur est possible, afin d'eviter tout incident et 
de s'abstenir de prendre toute mesure susceptible d'aggraver la tension actuelle. Elle prie 
les gouvernements d'Angleterre, de France et d'ltalie d'appuyer sa demande. » 

A cette note etait joint un projet qui prevoyait 

« 1. Une treve de dix a quatorze jours entre l'Allemagne et la Pologne. 

2. Pendant cette treve serait convoquee une conference internationale a laquelle 
seraient invitees a participer la France, l'Angleterre, l'ltalie, la Pologne, la Russie 3 , la 
Belgique, la Hollande et la Suisse. Les Etats-Unis et le Vatican enverraient des 
observateurs. 

3. Cette conference aurait pour mission, non seulement de regler le differend 
germano-polonais, mais aussi de reviser le Traite de Versailles et de preparer un Pacte 
general de non-agression. » 4 

Aux yeux des bellicistes, c'etait la preuve que Pie XII voulait eviter a tout prix, 
l'ecrasement de l'Allemagne par la coalition des Puissances democratiques, encore 
assez fortes, malgre le Pacte germano-sovietique et la defection [229] de la Russie, 
que son geste lui etait inspire par ses sympathies pour le nazisme. 

Quand la guerre fut la, cette opinion fut confirmee dans leur esprit par toute 
une serie de faits : l'obstination de Pie XII a condamner toutes les atrocites de la 
guerre et non seulement les atrocites allemandes ; sa sollicitude pour toutes les 
victimes de la guerre, quelles que soient leur nationality, leur race ou leur religion, 
qu'elles appartiennent ou non a l'Eglise (cette facon de s'exprimer dressa contre lui 
les juifs, qui lui reprocherent de ne pas les avoir designes expressis verbis) ; son 



Actes de Pie XII, Bonne Presse, t. 1, p. 178, et Documents du Sninl -Siege relalifs a la seconde 
guerre mondiale, Librairia Vaticana, vol. 1, p. 270 sq. 

" Documentation catholique, 1945, col. 263 et Documents tin Saint-Siege. 

3 C'etait bien la preuve que contrairement a ce qu'a ecrit M. Saul Friedlander (cf. supra, p. 223 
sq.), Pie XII n'excluait pas la Russie par hostilite au Bolchevisme. 

4 Mussolini qui a lance, le meme jour, un projet de conference a quatre (Angleterre, Italie, 
France et Allemagne) pour le 5 septembre, approuve chaleureusement l'initiative du Pape. 
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hostilite a la these de la reddition inconditionnelle de l'Allemagne qui prolongea la 
guerre d'au moins deux annees, etc. 

Ce comportement, manifestement inspire par un pacifisme authentique fut 
denature a plaisir par les bellicistes qui de sollicitation en sollicitation des texte en 
sont arrives, apres la guerre et surtout depuis sa mort, a monter cette infamie que j'ai 
appelee L' Operation « Vicaire » l par laquelle ils ont tente de faire de Pie XII un pape 
pro-nazi. Ne pouvant s'attaquer a l'ceuvre sur le fond, sans decouvrir leur jeu et 
heurter l'opinion publique, ils ont essaye de la deconsiderer indirectement en 
deconsiderant, rhomme par l'insulte et la calomnie. 

5 - Le pacte germano-sovietique 

Pendant ce temps les Russes... 

Le 23 aout 1939, tout le monde fut surpris par la signature du Pacte germano- 
sovietique : c'est que personne, en effet, sauf Boris Souvarine, dont a l'epoque, le 
remarquable Staline 2 avait passe pour ainsi dire inapercu, n'avait une claire notion de 
la veritable essence du bolchevisme et, par voie de consequence, n'avait decele les 
vraies raisons du Pacte germano-sovietique (2-14 mai 1935) et du Front populaire 
qui 1' avait prepare. 

A gauche, on croyait que 1' attitude de Staline lui etait dictee par des 
considerations doctrinales : le socialisme, le [230] communisme, l'anti-nazisme, 
l'anti-racisme, la defense de la liberte, etc. Au fond, il etait un democrate et la 
dictature dite du proletariat a laquelle il soumettait la Russie n' etait qu'un 
phenomene passager commande par les circonstances. Apres tout, Marx lui-meme 
avait reconnu la necessite transitoire de la dictature du proletariat 3 . 

A droite, on le crut aussi et, si on etait contre, c'est parce qu'on etait contre le 
marxisme. En plus, sur le plan pratique, dans ce Pacte franco- sovietique, on voyait 
une rendition de l'encerclement de l'Allemagne par 1' Alliance franco-russe de 1891 
et, comme en 1891, la mise en place d'un dispositif de guerre contre l'Allemagne. 
D'ou le slogan : le Front populaire et le Pacte franco- sovietique, c'est la guerre ! 
Jamais, en tout cas, la droite ne pensa que l'aventure se terminerait par un accord 
entre les Allemands nazis et les Russes bolcheviques : elle aussi croyait aux 
imperatifs des doctrines et des ideologies. Placee devant l'evenement, elle y vit 
seulement un argument qui pourrait nous permettre d'eviter cette guerre dont elle ne 
voulait pas et, sans voir plus loin, elle ne se l'expliqua que par l'immoralite bien 
connue du bolchevisme. 

Or, le Pacte etait dans la logique des choses. 

Ainsi que le soutenait Boris Souvarine, le comportement du bolchevisme au 
pouvoir ne s'inspira jamais de la moindre consideration doctrinale qui eut quelque 
rapport que ce soit avec le communisme, ni en politique interieure, ni en politique 

1 Editions de La Table Ronde. Le texte integral se trouve sur le site de l'AAARGH. 

2 Boris Souvarine, Staline, Plon, 1935. 

3 Lettre a Kugelmann, 13 mai 1883. 



exterieure. Dans le premier cas, il substitua le capitalisme d'Etat a la feodalite qui 
etait encore le regime de la Russie en 1917. Dans le second, il reprit a son compte la 
politique des tsars en Extreme- Orient (Chine) et en Europe (Pays baltes, Pologne, 
Balkans) : le panslavisme. 

Ces intentions eclaterent au grand jour des le lendemain de la signature de 
1' Armistice du 11 novembre 1918, lorsque les populations de Russie Blanche, de 
Finlande, d'Esthonie, de Lettonie, de Lituanie, de Pologne et d'Ukraine, qui 
reclamaient deja leur independance sous les tsars, la voulurent proclamer et se 
heurterent a l'Armee rouge qui reussit a leur imposer sa loi en Russie blanche, et 
dans une [231] grande partie de 1' Ukraine. Le bolchevisme pretendait maintenir sous 
sa botte tous les peuples qui avaient ete sous celle des tsars : le droit des peuples a 
disposer d'eux-memes qui faisait partie de la doctrine communiste avait ete, des son 
accession au pouvoir, relegue dans les oubliettes de l'Histoire et il ne fut plus, des 
lors, qu'un article d'exportation a usage externe. Un temps, l'Armee rouge eut meme 
des visees sur la Roumanie et sur la Hongrie : l'entreprise echoua de justesse*. 

Mais a l'exterieur des frontieres de l'ancien empire des tsars, le bolchevisme 
etendit ses tentacules par le truchement des partis communistes dont le role fut, a 
partir de 1920, la conquete du pouvoir par la conquete de 1' opinion publique sous le 
couvert de la Revolution mondiale, la culture des troubles sociaux, de la violence, 
l'appel a 1' insurrection, etc. 

Entre les deux guerres, peu de gens s'apercurent que les partis communistes 
n'etaient que des cinquiemes colonnes du panslavisme dans le monde libre. Peu 
nombreux sont, encore aujourd'hui, ceux qui s'en apercoivent. Et pourtant, a la 
faveur de la seconde guerre mondiale, le panslavisme a fait des progres 
spectaculaires : ses frontieres sont maintenant a cinquante kilometres de Hambourg, 
il a remis la main sur tout l'ancien empire des tsars, sur toute l'Europe centrale sauf 
l'Autriche, et balkanique sauf la Grece. 

Moscou souffrit toujours tres cruellement de 1' independance de la Lituanie, de 
la Lettonie, de l'Esthonie et de la Finlande : le seul debouche qu'elle gardait sur la 
Baltique par son port de Leningrad etait, desormais, controle a la sortie du golfe de 
Finlande, par la Finlande d'un cote, l'Esthonie de 1' autre. Un nouveau Gibraltar. 
D'autre part, les communistes avaient perdu Riga qui etait devenue Lettonne. Mais, 
plus que de cette hypotheque prise par le Traite de Versailles sur leur commerce 
maritime, ils souffraient des richesses naturelles soustraites a leur economie par 
1' erection en Etat polonais de l'ancien duche de Varsovie : quatre-vingt-dix millions 
annuels de tonnes de charbon, du fer, du zinc, de 1' uranium, un complexe 
metallurgique dont le centre etait Varsovie. Jamais ils ne s'etaient resignes a cette 
amputation non plus qu'a celle des Pays baltes. 



* Note de l'AAARGH : apres avoir attribue au president americain Wilson la paternite du 
concept de droit des peuples a disposer d'eux-memes, Rassinier se souvient par hasard — mais sans 
corriger ses affirmations anterieures au sujet de Wilson — qu'il est bien anterieur a l'avenement de cet 
homme politique. Pour un expose succinct de la question, cf. le chapitre VI en deux endroits et notre 
note. 



De son cote, l'Allemagne ne s'etait pas davantage resignee [232] a 
1' amputation du Couloir polonais, de la Posnanie et d'une partie de la Silesie. II y 
avait la un terrain d' entente : des le debut de l'annee 1922, quand ils eurent acquis la 
certitude de l'echec de la Revolution allemande, les bolchevicks pratiquerent une 
politique de rapprochement avec l'Allemagne dans l'espoir d'en faire naitre 
l'occasion d'un nouveau partage de la Pologne. Et ce fut Rapallo, puis de fil en 
aiguille, les echanges de missions militaires. 

Pendant toute cette periode de comprehension mutuelle, assure de la paix sur 
ses frontieres de l'Ouest que, maintenue sous le joug par le Traite de Versailles, 
l'Allemagne n'aurait, au surplus pas pu menacer si elle en avait eu 1' intention, 
Staline put, en toute tranquillite, se consacrer aux interets russes menaces en 
Extreme- Orient par le Japon. 

Tout changea en 1933, quand Hitler arriva au pouvoir : celui-la etait fort, il se 
moquait de Versailles et il avait declare la guerre au bolchevisme. En octobre, il 
quitta la S.D.N, en claquant les portes et Staline fut aussitot sur ses gardes. II comprit 
qu'un rapprochement entre l'Allemagne et le Japon, qui avait quitte la S.D.N, en 
mars precedent, etait inevitable, et qu'alors il pourrait se trouver un jour, dans la 
situation d' avoir a se battre sur deux fronts. 

Quand, le 26 Janvier 1934, un Pacte de non-agression fut signe entre 
l'Allemagne et la Pologne, il n'eut plus de doute : le bloc germano-polonais avait une 
frontiere commune avec la Russie. Staline prit done en consideration les avances qui 
lui etaient faites par la France, notamment par Barthou 1 non par amour de la paix, 
mais pour creer a Hitler des difficultes a l'Ouest et le mettre dans 1' obligation d' avoir 
a se battre sur deux fronts le jour ou il manifesterait l'intention de s'attaquer aux 
frontieres de la Russie. 

Telles sont les vraies raisons qui ont pousse Staline a la S.D.N, d'abord, a la 
signature du Pacte franco-sovietique ensuite : la hantise d' avoir a se battre sur deux 
fronts. Les tsars n'eussent pas reagi autrement. II esperait bien, d'ailleurs, que ce 
pacte creerait, entre l'Allemagne hitlerienne et les democraties occidentales, un tel 
etat de tension que la situation evoluerait toute seule vers une guerre a l'Ouest [233] 
et detournerait Hitler de la Russie, — une guerre ou la Russie n'aurait pas a 
intervenir (elle n' avait pas de frontiere commune avec le Reich) et a Tissue de 
laquelle, les deux adversaires etant epuises, il serait rhomme fort de l'Europe*. 



Cf. supra, p. 91 sq. 
* Note de l'AAARGH : on retrouve, dans tout cet expose, l'antirussisme forcene de Rassinier, 
que nous avons deja commente a plusieurs reprises. Pour resumer, ici, quel pays accepte de bon gre la 
secession d'une partie de son territoire ? (inutile de rappeler ici la sanglante guerre de secession qui a 
detruit le sud des Etats-Unis au profit exclusif du Nord). Quel pays n'est pas legitimement fonde a 
proteger ses frontieres contre les agressions exterieures, a plus forte raison lorsque, comme le pacifiste 
Rassinier le dit lui-meme, il cherche a le faire en evitant toute implication dans une guerre ? Rassinier 
est a ce point entraine par sa haine de l'Union sovietique qu'il en vient a lui reprocher sa politique 
pacifiste ou pacifique ! Quant aux richesses naturelles que l'Union sovietique cherche a se reserver, 
est-ce un phenomene unique dans le monde ? Rassinier n'evoquait-il pas lui-meme plus haut les 
« interets de la City » dans le petrole roumain ? 
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Comme il l'avait prevu, en 1939, la situation etait explosive entre l'Allemagne 
et les democraties occidentales, et justement a propos de la Pologne. II avait done le 
choix : assortir le Pacte franco- so vietique d'une alliance militaire et, sous pretexte de 
defendre la Pologne, y faire entrer ses troupes avec 1'assentiment des democraties 
occidentales, auquel cas, il recupererait le grand-duche de Varsovie, mais se 
trouverait affronte a l'Allemagne dans une guerre ; ou bien recuperer ce grand-duche 
de Varsovie par un accord avec l'Allemagne, e'est-a-dire sans guerre. 

II n'y avait pas a hesiter. 

Les circonstances le servirent. II v eut d'abord la conference de Munich dont 
Staline fut tenu a l'ecart, ce qui distendait singulierement les rapports franco- 
sovietiques. Ensuite, il y eut l'Angleterre qui fut hostile a une alliance sovietique 
jusqu'au 31 mars et ne s'y resigna que, faisant contre mauvaise fortune bon coeur, 
dans le courant du mois d'avril. Enfin, il y eut la Pologne qui, par principe, ne voulait 
pas entrer dans une alliance aux cotes du bolchevisme. Elle pensait, a juste raison 
d'ailleurs, qu'une telle alliance provoquerait son invasion immediate par 
l'Allemagne a l'Ouest, tandis que, sous pretexte de la defendre, les troupes 
sovietiques l'envahiraient a l'Est avec son assentiment. Au terme de l'operation, tout 
se resoudrait par un partage amiable de la Pologne entre l'Allemagne et la Russie. Et 
il n'y aurait plus de Pologne. 

Car, ayant recupere le grand-duche de Varsovie, il ne faisait pas de doute, aux 
yeux du colonel Beck, qu' arrive au contact des troupes allemandes, Staline traiterait 
avec Hitler. L'Allemagne se trouverait alors affrontee aux seules Puissances de 
l'Ouest et lui n'aurait plus a redouter d'avoir a se battre sur deux fronts. En sus, dans 
1' accord qu'il aurait passe avec Hitler, il aurait surement obtenu les mains libres dans 
les pays baltes, sauf peut-etre la Lituanie (a cause de Memel), en Roumanie, dans les 
Balkans, regions sur lesquelles la Russie avait, de tous temps, eu des visees. 

[234] 

Telles etaient les supputations du colonel Beck et, a ce sujet, trois constatations 
curieuses s'imposent : 

1. Ce sont la, les conditions memes qui figurent dans le Protocole additionnel 
secret annexe au Pacte germano-sovietique. En ce qui concerne le partage de la 
Pologne (l'expression y figure) la ligne de demarcation entre la zone allemande et la 
zone russe devait suivre « approximativement les rivieres Narev, Vistule et San ». 
Les interets de la Russie en Bessarabie etaient reconnus. 

2. C'est sur ces conditions que porterent les discussions engagees le 14 avril 
1939 entre la Russie, d'une part, l'Angleterre et la France de l'autre. La Russie avait 
reussi a les faire accepter, a ceci pres que l'expression « partage de la Pologne » y 
etait remplacee par « autorisation de passage des troupes sovietiques sur le territoire 
polonais » : une fois en Pologne, on pouvait etre assure que les troupes russes n'en 
partiraient plus et e'etait la meme chose dans les deux cas. D'autre part, en admettant 
que la Pologne eut accepte, il est hautement probable qu' arrive au contact des 
troupes allemandes, Staline aurait, comme il est dit plus haut, traite avec Hitler. Ainsi 
aurait-il atteint son but sans faire la guerre et jete les Puissances occidentales contre 



l'Allemagne. Son calcul etait que, la guerre terminee, il se fut retrouve rhomme fort 
de 1' Europe, indemne et a meme d'imposer sa volonte aux belligerants epuises. 

3. On est etonne qu'ayant une conscience aussi claire de sa situation, le colonel 
Beck n'ait pas juge preferable de traiter avec Hitler dont les propositions laissaient 
intacte l'integrite territoriale de la Pologne : Hitler revendiquait seulement, en effet, 
Dantzig (qui etait ville libre et non territoire polonais), une autostrade et un chemin 
de fer jouissant de l'exterritorialite a travers le Corridor 1 . 

On est etonne, mais on sait pourquoi : il croit l'armee [235] polonaise capable 
de tenir l'armee allemande en echec, la souplesse de sa cavalerie superieure a la 
rigidite des chars allemands et qu'en quelques jours il aura occupe la Prusse 
orientale. Par ailleurs, il est persuade que l'armee allemande est en pleine revoke : 
les troupes polonaises gagneront Berlin comme dans une promenade. Son 
Ambassadeur a Berlin, M. Lipski, le dit a qui veut l'entendre : 

« Voila cinq ans et demi que je suis dans ce pays. Je sais fort bien ce qui s'y 
passe. Si une guerre eclate entre l'Allemagne et la Pologne, une revolution eclatera en 
Allemagne et nos troupes marcheront sur Berlin. 2 »* 

Le colonel Beck et son ambassadeur ne sont pas seuls a se faire de telles 
illusions : M. Rene Coulondre, notre ambassadeur a Berlin s'en fait l'echo dans une 
lettre qu'il adresse a M. Daladier par-dessus la tete de M. Georges Bonnet : « Hitler 
hesite... Le Parti flotte... Le peuple est mecontent... Hitler se demande comment sortir 
de l'impasse... L'epreuve de force tourne a notre avantage... Le poisson est ferre... II 
faut tenir, tenir, tenir... » 3 Mme Gene[236]vieve Tabouis ecrit que « cent cinquante 



Voici quelles etaient ses propositions : I. Dantzig, en tant qu'Etat libre, rentre dans le cadre 
du Reich ; II. L'Allemagne obtient, a travers le Corridor, une route et une ligne de chemin de fer dont 
elle puisse disposer librement et qui ait le meme caractere extraterritorial pour l'Allemagne que le 
Corridor pour la Pologne. En echange, l'Allemagne est prete : I. a reconnaitre tous les droits 
economiques actuels de la Pologne a Dantzig ; II. a assurer a la Pologne un port franc a Dantzig dont 
les dimensions seraient determinees par la Pologne elle-meme et dont Faeces serait completement 
libre ; III. a reconnaitre et a accepter par la-meme comme etant definitivement fixees les frontieres 
entre l'Allemagne et la Pologne ; IV. a conclure, avec la Pologne, un Pacte de non-agression de vingt 
cinq ans (Extrait du discours de Hitler au Reichstag, le 28 avril 1939). 

Le colonel Beck ayant refuse, ces propositions n'avaient subi qu'une modification le 30 aout : 
le Corridor serait soumis a plebiscite et, s'il se prononcait pour l'Allemagne, une route et une vole de 
chemin de fer jouissant de l'exterritorialite allant de Bromberg a Gdynia seraient accordees a la 
Pologne ; s'il se prononcait pour la Pologne, e'etait a l'Allemagne qu'une route et une voie de chemin 
de fer jouissant du meme privilege, et allant de Biitov a Dirschati, e'est-a-dire reliant la Prusse 
orientale a la Prusse occidentale, seraient accordees. Le colonel Beck ayant encore refuse, voila 
pourquoi on se battit. En admettant que la seconde proposition de Hitler fut discutable (en raison du 
plebiscite qui pouvait inciter les autres minorites polonaises a revendiquer le meme privilege et 
aboutir a la dislocation de l'Etat polonais *Note de l'AAARGH : ce qui prouve bien qu'il n'a pas la 
moindre legitimite...), la premiere etait tres raisonnable. Encore faut-il preciser que la seconde, qui 
relevait du droit des peuples a disposer d'eux-memes, si elle pouvait etre dommageable a cette fiction 
qu'etait la nation polonaise faite d' Allemands, de Slaves, d'Ukrainiens, de Cachoubes, etc., n'avait 
rien d'antidemocratique ni d'immoral. 

2 Declaration a Dalherus, Deposition de celui-ci a Nuremberg. C.R. des debats, t. IX, p. 500. 

* Note de l'AAARGH : si Ton etait mechant, on dirait que la tenue d'un tel raisonnement par le 
chef du gouvernement polonais est bien la preuve qu'il ne doit pas y avoir de Pologne independante... 
Quelle est la derniere fois oil la Pologne a gagne une guerre ? 1431 ? 

3 Robert Coulondre, De Staline a Hitler, p. 299. 
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generaux et chefs d'armees en revoke contre Hitler ont demissionne. » Dans une 
conversation privee, le general Gamelin dit « C'est bien simple, le jour ou la guerre 
sera declenchee en Allemagne, Hitler s'effondrera. Au lieu de defendre les frontieres 
du Reich, l'armee allemande devra marcher sur Berlin afin de reprimer les troubles 
qui y auront eclate. Les troupes stationnees dans la ligne Siegfried n'offriront que 
peu de resistance. Nous entrerons alors en Allemagne comme dans du beurre. » Aux 
yeux de tous, l'offre allemande a Moscou prouve que 1' Allemagne est dans une 
situation desesperee. 

En Angleterre, des bruits semblables dont l'origine est M. Raczinski, 
ambassadeur de Pologne a Londres, vraisemblablement corrobores par M. Richard 
Kordt, de l'ambassade d' Allemagne, qui est hostile a Hitler, sont repandus et 
parviennent sur le bureau de M. Chamberlain par les soins de Winston Churchill, sir 
Antony Eden, Duff Cooper, Duncan Sandys etc. On fait meme etat d'une resistance 
allemande a la tete de laquelle se trouvent les generaux Haider, Beck, Witzleben, le 
Dr Schacht, et qui n'attendrait qu'une aide exterieure sous forme d'une declaration 
de guerre a 1' Allemagne pour passer a Taction et deposer Hitler. lis sont faux : 
jamais les generaux n'ont ete aussi solidaires de Hitler que dans le cas polonais. Mais 
ils contribuent a mettre 1' opinion publique en condition et a durcir les positions 
gouvernementales en France, en Angleterre et en Pologne. 

Sans doute, ces bruits qu'on dit venir de bonne source, sont-ils aussi la raison 
pour laquelle ni l'Angleterre, ni la France ne prirent garde que la seule possibilite 
qu'elles avaient d'apporter une aide a la Pologne etait une intervention indirecte sur 
la frontiere ouest de 1' Allemagne, que cette intervention ne se concevait qu'a la 
condition que la Russie intervienne sur ses frontieres de l'Est, qu'autrement, le 
rapport des forces militaires entre 1' Allemagne et elles l'interdisait et qu'alors elle 
n'etait plus qu'un cheque tire sur les nuages. 

[237] 

Ces considerations strategiques n'etaient evidemment pas de mise : du moment 
qu'il suffisait de declarer la guerre a 1' Allemagne pour que son regime s'effondre, 
comme un chateau de cartes, il n'y aurait pas de guerre. C'est tout juste si on n'en 
etait pas arrive a penser que l'armee allemande aiderait les armees francaises, 
anglaises et polonaises a conquerir 1' Allemagne ! On n'avait meme pas besoin de la 
Russie ! 

Consternant. 

Les mobiles de Staline etant ainsi analyses et les illusions des democraties 
occidentales expliquees, peut-etre n'est-il pas sans interet, maintenant, d' informer le 
lecteur sur la maniere dont Staline s'y prit pour monter sa mystification : il n'y 
deploya pas beaucoup de genie. On peut meme dire que les democraties occidentales 
mirent beaucoup de bonne volonte a se laisser mystifier. 

Le 3 octobre 1938, an lendemain de Munich, l'Ambassade d' Allemagne a 
Moscou, informait Berlin que, selon certains bruits recueillis par elle, « Staline avait 

1 L'CEuvre, 27 aout 1939, titre sur cinq colonnes. 

2 Benoist-Mechin, Histoire de I'Armee allemande, t. VI, p. 332. 



tire certaines conclusions du reglement de la question des Sudetes dont il avait ete 
exclu et qu'il pourrait bien se montrer plus positif a l'egard de l'Allemagne » 1 . II y 
avait justement, entre l'Allemagne et la Russie, un semblant d'accord commercial 
qui etait tombe en desuetude et qui arrivait a expiration a la fin de l'annee : le 4 
novembre, Goering demanda qu'on en profitat pour « ressusciter le commerce avec 
la Russie, notamment dans la mesure ou il s'agissait de matieres premieres » . C'est 
a l'ombre de ce renouvellement que s'engagerent les conversations secretes qui 
aboutirent a la signature du Pacte germano- sovietique le 23 aout suivant. 

Le 12 Janvier 1939, a la reception du Corps diplomatique venu presenter ses 
voeux a Hitler a la chancellerie, le Ftihrer qui, en ces occasions, passait 
systematiquement devant l'ambassadeur sovietique, en se bornant a lui serrer la main 
sans prononcer un mot, l'honora ce jour-la, d'une longue conversation tres amicale. 
Les diplomates presents en avaient ete frappes et avaient aussitot informe leurs 
gouvernements de ce changement d'attitude, a leurs yeux [238] significatif. En vain : 
leurs gouvernements n'accorderent aucune signification particuliere a ces 
avertissements. 

Le 10 mars, les conversations secretes avaient du faire des progres car, devant 
le XVIIe Congres du Parti communiste russe Staline prononcait un discours dans 
lequel les critiques habituelles contre les nazis etaient remplacees par des critiques 
contre les democraties et qui contenait cette declaration insolite : « L' Union 
sovietique n'a pas la moindre intention de tirer les marrons du feu pour les 
democraties occidentales. Au contraire. Le gouvernement sovietique n'est pas 
oppose, en principe, a une amelioration de ses rapports avec le Reich » 3 . De quoi Ton 
peut conclure que, lorsqu'il decida d'entrer a Prague le 15 mars, Hitler savait qu'il 
n'avait rien a craindre des Russes. Les democraties occidentales ne remarquerent 
rien. 

Le 28 avril, dans son discours au Reichstag par lequel il repond a Roosevelt et 
informe le monde qu'il a denonce le Pacte naval anglo-allemand du 18 juin 1935 et 
le Traite germano-polonais du 26 Janvier 1934, Hitler rend sa politesse a Staline : pas 
un mot contre le bolchevisme. 

Le 4 mai, Staline remplace Litvinov par Molotov au commissariat du peuple 
aux Affaires etrangeres : Litvinov est juif. Apres la guerre, divers auteurs ont 
pretendu que, quelques jours auparavant, dans une conversation privee, a quelqu'un 
qui lui faisait remarquer que l'Allemagne aurait interet a entamer des pourparlers 
diplomatiques avec la Russie, Goering aurait repondu : « Vous ne voyez tout de 
meme pas Hitler s'entendre avec un juif ? » Les references sur lesquelles ils se 
fondent sont contradictoires, mais il est tres vraisemblable qu'a cette date, Staline ait 
juge le moment venu de donner un tour plus concret aux conversations avec 



Documents on German Foreign Policy, t. IV, p. 602 sq. 

2 Id., p. 609 sq. 

3 Le XVIIIe Congres du Parti communiste sovietique, Ed. Sociales, Paris. 



l'Allemagne, de les transposer sur le plan diplomatique ou il ne fait pas de doute, 
qu'etant juif, Litvinov etait un obstacle insurmontable*. 

Leon Blum qui est juif ne s'y est pas trompe : dans Le Populaire du 5 mai, sans 
faire allusion a l'appartenance juive de M. Litvinov, il a manifeste son inquietude et 
formule « l'espoir que ce limogeage n'entrainerait aucune [239] modification dans la 
politique, jusqu'ici suivie par l'Union sovietique. » A New York, l'entourage juif du 
president Roosevelt se rend compte qu'il a perdu quelqu'un qu'il avait dans la place. 
De Berlin, M. Coulondre envoie a M. Georges Bonnet un telegramme ou il est dit : 

« Ce remplacement a de toutes autres causes. M. Litvinov etait trop rigide en 
matiere de securite collective. De plus, il nourrissait pour la Pologne une antipathie trop 
marquee. Si on lui avait demande de choisir entre Berlin et Varsovie, il aurait ete capable 
de choisir Berlin ! Avec M. Molotov, membre du Politburo et depositaire de la pensee de 
Staline, la politique exterieure sovietique ne pourra que gagner en precision et en clarte. 
La France et l'Angleterre n'auront pas a le regretter. »' 

M. Coulondre est un fin diplomate 

A Londres, a New York et a Varsovie, les ambassadeurs russes repetent ce 
propos : on est rasserene. 

En mai 1939, Londres et Paris sont en pourparlers avec Moscou depuis le 14 
avril. On n'en est qu'au stade des conditions politiques de l'alliance : et ca traine, ca 
traine... Londres et Paris ne s'apercoivent pas que Moscou ne cherche qu'une 
occasion de rompre. Les choses traineront jusqu'au 24 juillet : chaque fois que les 
Russes obtiennent satisfaction sur un point ils en mettent en avant un autre dont ils 
esperent que les Anglais et les Francais ne pourront pas 1' accepter et qu'ils pourront 
rejeter sur eux la responsabilite de l'echec des pourparlers. En vain : les Anglais et 
les Francais ont tout accepte, jusqu'a englober les Etats baltes dans la sphere 
d'influence sovietique, jusqu'a la these russe de « l'agression indirecte » 2 , jusqu'a la 
subordination de l'accord politique a un accord militaire, jusqu'a excepter la 
Hollande de la garantie commune ! Les Anglais tiquaient [240] bien un peu et, a 
plusieurs reprises, lord Halifax fut sur le point de rompre : mais a chaque nouvelle 
exigence des Russes, M. Corbin, ambassadeur de France a Londres, le venait trouver, 
de la part de M. Georges Bonnet, pour le presser d' accepter. D' autre part, le 
president Roosevelt qui s'impatientait de voir ainsi trainer les choses, telephonait 
tous les jours a son ambassadeur a Londres, M. Joseph Kennedy, qu'il devait 



Note de l'AAARGH : les negotiations que le gouvernement allemand nazi n'a cesse de 
mener avec les organisations juives mondiales, notammenl via Eichmann, rendent discutable cette 
interpretation ; celle de Coulondre, que Rassinier evoque ensuite, nous parait beaucoup plus 
vraisemblable — meme si ce « fin diplomate » se trompe sur les effets de la nomination de Molotov. 
Cf. sur le site de l'AAAARGH, l'expose complet de ces relations evidemment passees sous silence, 
par L. Brenner, Zionism in the Age of the Dictators, texte integral. 

1 George Bonnet, La Defense de la Paix, t. II, p. 192 sq. 

2 Par « agression indirecte », les Russes entendaient, dans un pays, un coup d'Etat perpetre par 
une fraction hostile au Communisme et, ils etendaicnl ia definition a une crise ministerielle qui aurait 
provoque un changement de gouvernement dans le meme sens. Une simple crise ministerielle dans les 
Etats baltes leur donnait done le droit de pretendre qu'il s'agissait « d'une agression indirecte » et 
d'intervenir avec l'approbation de l'Angleterre et de la France. Autrement dit, a l'Est de l'Europe, on 
n' avait pas le droit de ne pas etre communiste. 
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« pousser le fer dans les reins de Chamberlain » 1 . M. Joseph Kennedy n'etait pas 
d' accord mais il repetait ces choses a lord Halifax. Lord Halifax qui trouvait 
inadmissibles les exigences russes — et elles l'etaient, 6 combien ! s'inclinait pour 
n'indisposer ni M. Georges Bonnet, ni surtout le president Roosevelt. 

Le 24 juillet, les democraties occidentales ayant avale toutes leurs couleuvres, 
on en vient a la discussion de l'accord militaire par lequel les Russes auraient bien 
voulu commencer parce que, sur ce terrain, la rupture etait plus facile a mettre sur le 
compte, sinon des democraties occidentales, du moins sur celui de la Pologne et 
parce qu'elle aurait ete plus rapidement consommee : ils savaient bien que jamais le 
colonel Beck n'accepterait le passage, pourtant necessaire, des troupes sovietiques 
sur le territoire polonais. C'est ce qui arriva : la rupture se produisit le 19 aout sur le 
refus categorique oppose par le colonel Beck a une demande de lord Halifax et de M. 
Georges Bonnet qui le pressaient d' accepter et qu'aussitot ils transmirent a Moscou. 

Les Russes n'attendaient que cela : depuis le 15 aout, ils s'etaient mis d' accord 
avec les Allemands sur le principe d'une visite de M. von Ribbentrop a Moscou. Si 
Ton veut avoir une idee de son objet, il suffira de consulter deux documents tres 
significatifs : les comptes rendus de deux audiences accordees par M. Molotov a 
Schulenberg, ambassadeur d'Allemagne a Moscou . 

Dans la premiere de ces audiences qui eut lieu le 4 aout, M. von der 
Schulenburg avait dit a Molotov que l'Allemagne [241] etait prete a renverser ses 
rapports avec l'Union sovietique, si celle-ci s'abstenait de toute intervention dans ses 
affaires interieures et si, dans sa politique exterieure, elle renoncait a toute attaque 
contre les interets du Reich. II avait meme ajoute qu'en cas d'accord il n'existait « de 
la mer Noire a la Baltique aucun probleme qui ne pouvait etre resolu » et suggere 
« des a present, une entente sur le partage de la Pologne. » C'etait bien la preuve que, 
pour en arriver la, les conversations etaient de longue date. Molotov se montra, dit 
Schulenburg, « extraordinairement receptif. » 

Dans la seconde qui eut lieu le 15 aout, l'ambassadeur d'Allemagne, encourage 
par l'accueil qu'il avait recu a la premiere et apres avoir pris conseil de son 
gouvernement, informa M. Molotov que M. von Ribbentrop etait pret a venir a 
Moscou pour discuter, avec lui, des problemes qui avaient fait l'objet de leur 
entretien du 4 aout. II ajouta qu'il etait autorise a lui dire, en sus de ce qu'il lui avait 
dit le 4 aout, que l'Allemagne etait prcte 

« a user de son influence aupres du Japon, pour amener une amelioration et une 
consolidation des relations russo-japonaises. » 

Reponse de M. Molotov : 



Confidence de M. Joseph Kennedy a M. James Forrestal, ancien secretaire d'Etat a la 
Defense des E.U. (The Forrestal Diaries, New York, 1951, p. 121). [Note de l'AAARGH : Nous 
publions les extraits du Journal de Forrestal cites par Rassinier et d'autres auteurs et nous vous 
encourageons vivement a en prendre connaissance : c'est edifiant. Nous avons notamment le passage 
cite ici.] 

2 Akten zur Deutschen Auswartigen Politik, vol. VII, et Documents relatifs aux relations 
germano-sovietiques publies chez Plon a Paris par le Departement d'Etat. 

160 



« Je serai enchante de m'entretenir avec le ministre des Affaires etrangeres du 
Reich. Je vais des a present, preparer sa venue. » 

Mais Molotov n'avait pas encore en mains le refus du colonel Beck, c'est-a- 
dire pas encore de motif plausible de rompre avec la mission militaire franco- 
anglaise qui avait ete envoyee a Moscou pour mettre 1' accord au point avec une 
mission militaire russe et y etait depuis le 12 aout : le passage des troupes sovietiques 
en territoire polonais, sur lequel il etait sur que les conversations achopperaient, 
n'avait ete mis que la veille, a l'ordre du jour de la reunion des trois delegations. 

Le 19 aout, quand le refus de Beck arriva, l'affaire fut vite baclee : Staline 
reunit le Politburo pour l'informer qu'il avait decide de signer un Pacte de non- 
agression avec l'Allemagne et sa proposition fut adoptee a l'unanimite. 

Le soir meme, un nouvel accord commercial etait signe entre l'Allemagne et la 
Russie : la premiere pretait a la seconde 200 millions de marks a 5 % remboursables 
en sept ans, et celle-ci s'engageait a lui fournir, des maintenant, pour 180 millions de 
marks de coton, de lubrifiants, [242] de phosphates, de manganese, d'amiante et de 
peaux brutes contre 125 millions de marks de machines-outils. 

Le soir meme aussi, M. Molotov priait M. von der Schulenburg de transmettre 
a M. von Ribbentrop, un projet de pacte germano-sovietique qu'il avait deja redige... 

Les deux ou trois jours qui suivent sont employes a mettre au point, par lettres 
et telegrammes, entre le ministere des Affaires etrangeres du Reich et M. Molotov 
d'une part, Hitler et Staline de 1' autre, la date de la rencontre et les termes du Pacte. 

Le 23 aout au matin, la nouvelle eclate comme un coup de tonnerre dans la 
presse du monde entier : 

« Le gouvernement du Reich et le gouvernement sovietique ont decide de 
conclure un Pacte de non-agression. M. von Ribbentrop, ministre des Affaires etrangeres 
du Reich, est en route pour Moscou, ou il va signer le traite. » 

Le colonel Beck pretend que Staline a justifie sa decision, devant le Politburo, 
en ces termes : 

« Si nous acceptons la proposition de l'Allemagne de conclure avec elle un Pacte 
de non-agression, l'Allemagne attaquera certainement la Pologne et 1' intervention de 
l'Angleterre et de la France dans cette guerre deviendra inevitable. Dans ces 
circonstances nous avons beaucoup de chances de rester a l'ecart du conflit et nous 
pourrons attendre avantageusement notre tour... Garantis sur notre frontiere de l'Ouest par 
le Pacte, nous le serons au surplus, en Extreme-Orient, par l'influence que l'Allemagne, 
en reconnaissance, ne manquera pas d'exercer sur le Japon... Ainsi notre choix est clair : 
nous devons accepter la proposition allemande et renvoyer dans leurs pays, avec un refus 
courtois, les missions francaise et anglaise. »' 

On ne trouve ce texte dans aucun document du Parti communiste russe, mais il 
reflete indiscutablement la pensee de Staline. 

Tous les journaux communistes du monde ont, naturellement, presente le Pacte 
germano-sovietique comme une importante contribution de l'U.R.S.S. a la paix et 
entonne le los du « genial Staline ». 



Colonel Beck, Dernier Rapport, p. 322 



Chapitre VIII - Le calendrier des derniers jours 

La defection de la Russie n'a amene ni l'Angleterre, ni la France, ni la Pologne 
a reconsiderer leur politique a l'egard de l'Allemagne, 

L'Angleterre sait, certes, qu'etant donne la situation geographique de la 
Pologne, ni elle, ni la France ne peuvent lui apporter la moindre aide directe. Sur ce 
point, tout le monde est d' accord : seule la Russie le pouvait. Pour les Anglais, le 
pacte qui lie la Russie a l'Allemagne est un pacte de non-agression, non d'assistance 
mutuelle et il n'est complete par aucun accord militaire. Done elle restera neutre : 
elle n'interviendra pas aux cotes de l'Allemagne. lis ignorent, ou font tout comme, 
qu'un protocole additionnel secret prevoit le partage de la Pologne entre l'Allemagne 
et la Russie, et que e'est par les deux puissances associees, non par la seule 
Allemagne que la Pologne est menacee. D' autre part, ils font confiance a la France 
pour une aide indirecte sur terre a l'Ouest : les 15, 16 et 17 mai 1939, le general 
Gamelin a eu des entretiens a Paris avec le general Kasprzycki, ministre de la Guerre 
de Pologne, et il lui a promis, en cas de guerre avec l'Allemagne, une action aerienne 
des les premiers jours, des operations offensives a objectifs limites des le troisieme, 
une action offensive avec le gros des forces de l'armee francaise des le quinzieme 1 . 
L'Angleterre croit que l'armee francaise est toujours la premiere du monde. A l'Est, 
le colonel Beck la rassure sur la qualite de l'armee [244] polonaise qu'il dit 
superieure a l'armee allemande. Enfin, sur mer, personne ne lui dispute la maitrise. II 
y a bien son aviation qui n'est pas brillante, mais enfin, elle est honnete et, depuis le 
ler Janvier, elle a fait d'etonnants progres dans ce domaine. 

Tout cela se tient : le malheur est seulement que toutes les donnees sur 
lesquelles repose ce raisonnement sont fausses. Comme l'Angleterre ne le sait pas, 
elle maintient la garantie qu'elle a donnee a la Pologne. 

En France, le general Gamelin justifie ainsi les promesses qu'il a faites en mai 
au ministre polonais de la Guerre : 

« La France a environ 120 divisions a opposer aux 200 divisions allemandes. Elle 
est done en etat de grande inferiorite. C'est pourquoi elle doit conserver l'appui des 80 
divisions polonaises... L'armee polonaise offrira une resistance honorable a l'armee 
allemande. Le froid et le mauvais temps arreteront rapidement les hostilites, si bien qu'au 
printemps de 1940, la bataille se poursuivra encore a l'Est. A ce moment, l'armee 
francaise sera renforcee par de nombreuses divisions anglaises debarquees sur le 
continent... Au printemps de 1940, la France pourra done, tout d'abord compter sur les 
200 divisions que representeront les forces francaises et polonaises, auxquelles 
s'ajouteront une quarantaine de divisions britanniques. Et, si l'Allemagne viole la 
neutralite hollandaise et beige, elle amenera a nos cotes 30 divisions supplementaires 
hollandaises et beiges, soit au total, 270 divisions contre 200. » 2 

Tout cela se tient bien aussi mais repose sur des donnees aussi fausses que le 
raisonnement anglais, les evenements le prouveront : la guerre declaree, l'armee 



Colonel Beck, Dernier Rapport, op. cit., p. 345. 
2 Georges Bonnet, La Defense de la Paix, t. II, p. 304. 



francaise ne sera en etat d'intervenir, ni dans l'air le premier jour (le proces de Riom 
a revele que nous disposions de moins de 1 000 avions contre 12 000 avions 
allemands), ni le troisieme, ni meme le quinzieme ; la campagne allemande en 
Pologne a ete terminee en 17 jours et le mauvais temps n'a pas eu a arreter les 
hostilites jusqu'au printemps ; enfin, au printemps de 1940, l'Angleterre [245] 
n'avait pas debarque 40 divisions en France, mais seulement 9. 

Le general Gamelin a, cependant, reussi a persuader la plupart des ministres 
que son raisonnement est impeccable. Seuls, MM. Georges Bonnet et de Monzie ne 
partagent pas son optimisme. Parmi les deputes, ils sont soutenus par Jean Montigny, 
Frot, Bergery, Xavier Vallat, L.O. Frossard, Francois Pietri et quelques autres. 

Mandel connait aussi l'etat d'impreparation de l'armee francaise. Mais on sait 
la reponse cynique qu'il a faite a M. Georges Bonnet qui le lui faisait remarquer : 
d'abord declarer la guerre, la preparer ensuite 1 . 

Ce point de vue l'emporte. 

En Pologne, c'est le comble : non seulement le colonel Beck est persuade que 
l'armee polonaise est capable de tailler l'armee allemande en pieces, comme en 1410 
a Tannenberg, mais il est certain que les generaux allemands n'attendent qu'une aide 
exterieure, sous forme d'une declaration de guerre de l'Angleterre et de la France a 
l'Allemagne, pour deposer Hitler, ce qui mettra le desordre dans toute l'Allemagne. 
Comme le general Gamelin lui a promis une intervention de 1' aviation francaise le 
premier jour de la declaration de guerre, des interventions a objectifs limites des le 
troisieme et l'entree en Allemagne du gros des forces francaises des le quinzieme, il 
voit deja l'armee polonaise et l'armee francaise se rencontrant a Berlin. 

Dans son esprit, Hitler n'a signe un pacte avec la Russie que parce qu'il etait 
dans une situation desesperee. II fonde son opinion sur ce que lui disent ses 
ambassadeurs a Berlin et a Londres. On sait que celui-ci est en relations etroites avec 
M. Richard Kordt, conseiller d'ambassade allemand a Londres, dont c'est l'opinion 2 . 
Alors, non seulement il ne repond pas aux offres de negociation directe que lui fait 
Hitler depuis le 5 Janvier 1939 mais encore il le provoque : ultimatum a Dantzig, tirs 
de sa D.C.A. sur des avions allemands, etc. II a bien redoute un par[246]tage de la 
Pologne entre l'Allemagne et la Russie, mais il ne croit pas que le Pacte germano- 
sovietique le prevoit et il ne pense naturellement pas que sa seule chance d'y 
echapper est une entente avec l'Allemagne. 

Ce qui est grave, c'est que la garantie anglaise lui a ete donnee dans cette 
forme : « Dans le cas d'une action quelconque, mettant nettement en danger 
l'independance polonaise et a laquelle le gouvernement polonais estimerait de son 
interet vital de resister avec ses forces nationales... » et le laisse seul maitre de 
decider s'il y a lieu ou non de resister. Un cheque en blanc : il en profite et avec la 
belle inconscience dont il fait preuve, le monde n'a plus guere de chances d'echapper 
a la guerre, si l'Angleterre ne revise pas les termes de son engagement. 



1 Id., et Jean Montigny, Complot contre lapaix. 

2 Cf. supra, p. 236. 



Tous les bruits relatifs a la situation desesperee dans laquelle se trouve Hitler 
sont sans fondement, on le sait, mais la campagne qui leur fait echo dans la presse, en 
France et en Angleterre, est si bien orchestree, les milieux politiques y sont si 
disposes a prendre leurs desks pour des realites que, peu a peu, l'idee que c'est la 
politique de conciliation qui le maintient au pouvoir en Allemagne l'emporte. 

On ecrit couramment que, s'il y est encore, c'est uniquement parce qu'en ne 
declarant pas la guerre a 1' Allemagne lors de la remilitarisation de la Rhenanie (mars 
1936), ni lors de YAnschluss (mars-avril 1938), ni lors de l'affaire des Sudetes 
(septembre 1938, Munich), ni, enfin, lors de l'occupation et du demembrement de la 
Tchecoslovaquie (mars 1939), les gouvernements francais et anglais n'ont pas fourni 
1' occasion de le deposer aux generaux allemands qui y etaient disposes de longue 
date et n'attendaient que cette aide pour passer aux actes. Les juifs ne sont pas les 
derniers a ecrire ces choses dans leurs journaux et dans ceux ou ils ont acces. 

Lorsque, le 30 aout, arrive a Paris la lettre de M. Coulondre, ambassadeur de 
France a Berlin 1 , les derniers [247] bastions de la resistance a la guerre s'ecroulent : 
cette fois, on ne laissera pas passer l'occasion. D'ailleurs, il n'est plus question, 
maintenant, de rechercher une solution equitable au probleme germano-polonais. M. 
Chamberlain l'avouera ingenument, le ler septembre, dans le discours par lequel il 
annonce, a la Chambre des communes, la remise incessante d'un ultimatum a 
1' Allemagne : « Nous n'avons aucun motif de querelle avec le peuple allemand, si ce 
n'est qu'il se laisse gouverner par un regime nazi » 2 . Celui par lequel, le 2 septembre, 
M. Daladier annonce la remise de 1' ultimatum francais, a la Chambre des deputes, 
rend le meme son : « S'agit-il seulement d'un conflit germano-polonais ? Non, 
Messieurs ! II s'agit d'un nouveau pas accompli par la dictature hitlerienne, dans la 
voie de la domination de l'Europe et du monde » 3 . Le probleme de la paix et de la 
guerre etait passe au plan de 1' ideologic 

Aux Etats-Unis, le president Roosevelt veut mettre les bouchees doubles et 
creer, tout de suite, une atmosphere de guerre mondiale : des qu'il apprend la 
signature du Pacte germano-sovietique, le 23 aout, pretextant que la securite des 
Etats-Unis et que leurs institutions democratiques sont menacees, il demande une 
reunion extraordinaire du Congres pour lever, au profit de la France, de 1' Angleterre 
et de la Pologne, 1' embargo sur les armes present par la loi de neutralite. En meme 
temps, le senateur Vandenberg, leader de 1' opposition, demande aussi une reunion 
d'urgence du Congres mais « pour renforcer le controle du Congres sur les decisions 
autocratiques du president » et eviter qu'il ne « profite des circonstances, pour se 
livrer a un de ses actes de provocation dont il est coutumier » 4 . La levee de 
1' embargo est repoussee a la quasi unanimite et cette decision correspond au voeu de 



« Le Parti flotte... Le peuple est mecontent... Hitler se demande < 
'impasse... L'epreuve de force tourne a notre avantage... Le poisson est ferre... II faut tenir, i 
enir... » (cf. supra, p. 235). 
Livre Bleu anglais. 

3 J.O. de la Republique francaise, Debats parlementaires, 3 septembre 1939. 

4 Livre Bleu anglais, p. 169. 
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1' opinion publique americaine, si Ton en croit un sondage [248] d' opinion effectue le 
4 septembre par l'agence Roper de New York qui donne les resultats suivants : 

- Pour l'entree en guerre aux cotes de 1' Angleterre, de la France et de la Pologne 2,5 

- Pour venir en aide a 1' Allemagne 0,2% 

- Pour se tenir completement a l'ecart du conflit mais vendre a tout le monde, cash and 

- Pour rester a l'ecart, mais vendre uniquement a la France, a V Angleterre, a la Pologne 8,9% 

- Pour rester a l'ecart aussi longtemps qu'il sera possible, mais entrer en guerre aux coles 
de 1' Angleterre, de la France et de la Pologne, si ces nations courent le risque d'etre 
vaincues. Entre temps, pour les aider en leur fournissant vivres et materiel 14,7 % 

- Pour rester a l'ecart, sans rien vendre a personne 29,9 % 

- Pro-allies 0,6% 

- Pro-allemands neant 1 

Pour que l'Amerique change d'opinion, il faudra attendre jusqu'au 7 decembre 
1941, que les Japonais attaquent Pearl Harbour et que 1' Allemagne lui declare la 
guerre : jusque la, elle ne s'est jamais sentie menacee par 1' Allemagne, ni dans sa 
securite, ni dans ses institutions democratiques. Depuis son accession au pouvoir, 
Hitler ne cessait de repeter qu'il n'avait aucune ambition sur le continent americain 
et qu'il eut fallu, pour en avoir, qu'il fut fou : contre la politique de Roosevelt dont, 
depuis son election, tous les actes temoignent, au contraire, d'une hostilite 
systematique a l'Allemagne, la contre-propagande des senateurs Vadenberg, Borah, 
Clark et du celebre colonel Lindberg n'avait aucune peine a l'emporter. 

Mais Roosevelt est au pouvoir, ce qui lui donne plus de prise qu'a ses 
adversaires sur les evenements. D' autre part, son entourage israelite a une tres grosse 
influence sur la presse. Bien avait Pearl Harbour, ils ont obtenu, de concert, des 
modifications sensibles de l'opinion : le 3 novembre [249] 1939, la levee de 
1' embargo sur les amies qui a ete refusee a Roosevelt en aout, lui est accordee par le 
Congres et le 11 mars 1940, il en obtient la substitution de la loi « pret et bail » a la 
clause Cash and Carry. Ces amendements lui permettent la livraison aux puissances 
occidentales de tout ce dont elles ont besoin. 

En aout, pourtant, il n'en est encore pas la : condamne a l'impuissance par le 
Congres, il cherche par des lettres et des messages, au roi d'ltalie, a Hitler, au 
president de la Republique polonaise, a ses ambassadeurs a Londres et a Paris, a 
s'immiscer dans les affaires europeennes et a y etre admis avec droit de parole, de 
maniere a en influencer le cours. Aux trois premiers, il ecrit que « le gouvernement 
des Etats-Unis serait pret, en tous temps, a apporter sa contribution a la solution des 
problemes qui menacent la paix du monde ». II harcele M. Joseph Kennedy, son 
ambassadeur a Londres, pour qu'il « pousse le fer dans les reins de Chamberlain » 2 . 



Memorial de Roosevelt, d'apres les papiers de Harry Hopkins, par R.E. Sherwood, op. ( 
2 Cf. supra, p. 240. 



II n'a pas besoin de harceler William Bullitt, son ambassadeur a Paris : celui- 
ci, aussi empresse que lui, ne cesse de promettre l'aide des U.S.A. au gouvernement 
francais et, dans tous ses rapports a Roosevelt, de lui repeter qu'il « faut stopper les 
Allemands dans 1' affaire polonaise ». 

Sur son activite pendant cette periode, nous avons 1' opinion de M. Joseph 
Kennedy qui nous est retransmise par James Forrestal, l'ancien secretaire des Etats- 
Unis a la defense : 

« Jamais la France ou l'Angleterre n'auraient fait un casus belli de la Pologne 
sans les perpetuels coups d'epingle de Washington... Chamberlain lui a affirme [a 
Kennedy] que l'Amerique et les juifs du monde entier avaient contraint l'Angleterre a la 
guerre... II y a indiscutablement quelque chose de fonde dans 1' opinion de Kennedy selon 
laquelle l'attaque de Hitler aurait pu etre detournee sur la Russie. » l 

En Allemagne, sur de son bon droit et sur de sa force, Hitler attend que la 
Pologne reponde aux propositions de [250] negotiations bilaterales sur Dantzig et le 
Corridor qu'il lui a annoncees le 5 Janvier precedent, puis remises en bonne forme, le 
21 mars, et reiterees publiquement, le 28 avril 2 : si elle n'a pas repondu le 31 aout a 
minuit, il l'envahira le ler septembre a l'aube, avait-il decide au debut de mai puis, 
au debut du mois, il a ramene le delai au 26 aout. Nous sommes le 23 aout et jusque- 
la, elle n'a repondu que pour se prononcer en faveur du statu quo et decliner 
1' invitation. 

Son bon droit ne se discute pas : il revendique Dantzig et le Corridor, mais 
Dantzig et le Corridor reclament leur rattachement a 1' Allemagne a laquelle ils ont 
conscience d'appartenir et de n' avoir ete arraches, contre leur gre, que par le traite de 
Versailles, comme tous les territoires qu'il a reincorpores au Reich. Encore, en ce qui 
concerne le Corridor, ne revendique-t-il, contre le vceu des habitants, qu'une 
autostrade et une voie ferree jouissant de l'exterritorialite pour permettre a la Prusse 
occidentale de communiquer avec la Prusse orientale. On ne peut pas etre plus 
raisonnable. Quant a sa force, ses services de renseignements l'ont convaincu qu'il 
est militairement plus fort que l'Angleterre, la France et la Pologne reunies. Et c'etait 
vrai. 

En Italie, on se felicite du maitre-coup qu'avec le Pacte germano-sovietique, 
Hitler a reussi. Et on exulte : cette fois, les democraties sont a genoux, e'en est fini 
de l'anti-fascisme triomphant. 

De Moscou, enfin, on contemple le desarroi des democraties occidentales 
acculees a la capitulation ou a la guerre : on est sur d' avoir pousse avec elles le jeu 
assez loin pour qu'elles ne puissent plus reculer et choisissent la guerre. Et on exulte 
aussi. 

Le climat qui regne, ce 23 aout 1939, dans toutes les capitales interessees, a 
Londres, a Paris, a Varsovie, a New York, a Berlin, a Rome et a Moscou, etant ainsi 



The Forrestal Diaries, New York, 1961. p. 122. [Note de l'AAARGH : Nous publions les 
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reconstitue, il ne semble pas qu'il y ait un meilleur moyen de mettre en lumiere les 
ultimes responsabilites de la guerre, que de reconstituer dans leur chronologie exacte, 
les evenements [251] qui se sont produits pendant les dix derniers jours qui ont 
precede sa declaration. 

23 aout 1939 

A 13 heures, sir Nevile Henderson, ambassadeur de Grande-Bretagne a Berlin, 
arrive a Berchtesgaden, porteur d'un message que Chamberlain a redige la veille, a 
1' intention de Hitler, des qu'il a su que Moscou avait rompu les pourparlers avec la 
delegation militaire franco-anglaise. En termes emouvants parfois, Chamberlain 
propose a Hitler, de rechercher avec lui, « les conditions favorables a l'instauration 
de negociations directes entre l'Allemagne et la Pologne ». II n'y met qu'une 
condition : « qu'il soit prealablement entendu que tout arrangement auquel on 
pourrait arriver soit, une fois conclu, garanti par d'autres Puissances. Et il l'informe 
que si necessite est, le gouvernement de Sa Majeste est decide et pret a mettre en 
ceuvre toutes les forces dont il dispose. » Puis une proposition tres adroite qui peut 
flechir Hitler : « l'elargissement des negociations a des problemes plus vastes, 
affectant l'avenir des relations internationales, y compris les questions qui nous 
interessent, vous et nous »\ L'amitie de l'Angleterre en somme. 

A 18 heures, la reponse de Hitler est remise a sir Nevile Henderson. En huit 
points dont l'idee generate est : « L'Allemagne ne s'est jamais dressee contre les 
Anglais. Au contraire. Elle s'est efforcee — mais malheureusement en vain — de se 
concilier l'amitie de l'Angleterre. » Ceci pour repondre a l'offre de negociations 
elargies. 

Puis il poursuit : 

« L'Allemagne est prete a regler les questions de Dantzig et du Corridor par voie 
de negociations et sur des bases si magnanimes, qu'on en chercherait vainement 
l'equivalent ailleurs... la Pologne refuse et, ce qui la fait refuser, c'est l'assurance 
inconditionnelle donnee par l'Angleterre de lui preter assistance en toutes circonstances et 
quelles que soient les raisons dont pourrait naitre un conflit... L'Allemagne, si elle est 
attaquee par l'Angleterre, se trouvera prete et resolue... Le reglement des problemes 
europeens sur une base pacifique ne releve pas [252] d'une decision de l'Allemagne : il 
incombe, au premier chef, a ceux qui, depuis le Diktat de Versailles, se sont obstinement 
et constamment opposes a toute revision pacifique de ce Traite » 2 . 

Sir Nevile Henderson n'a pas ete tres bien recu, ni pour remettre le message de 
Chamberlain, ni pour en recevoir la reponse mais, telles qu'elles sont engagees entre 
les deux gouvernements, les conversations paraissent susceptibles d'heureux 
developpements. 

Le meme jour, ne sachant trop comment se faire integrer a part entiere dans la 
discussion des problemes europeens, le president Roosevelt a ecrit au roi d'ltalie 



Sir Nevile Henderson, Deux cms avec Hitler. Plon, p. 322-325, 
2 Id.l p. 325-328. 



pour lui dire que « les Etats-Unis seraient heureux de prendre part a des 
conversations pacifiques » et lui suggerer « de formuler des propositions tendant a 
une solution pacifique de la crise actuelle »\ 

Le roi d'ltalie n'a pas repondu : sans doute a-t-il vu, dans cette lettre, un 
moyen de creer des dissensions entre les Puissances de l'Axe. 

Tard dans la soiree, la B.B.C. annonce que le conseil des ministres de Sa 
Majeste 

« a decide, en raison de la situation creee par la signature du Pacte germano-russe, 
de convoquer les Chambres demain 24 aout, pour leur demander de voter les pleins 
pouvoirs qui lui permettront de prendre toutes les mesures politiques et militaires qui 
s'imposent ». 

A Dantzig, le Senat decide a l'unanimite de declarer le Gauleiter Forster, 
leader du Parti national-socialiste, chef de l'Etat de la ville libre de Dantzig . 

24 aout 

Le president Roosevelt ecrit a Hitler et a M. Mosciki, president de la 
Republique polonaise pour les adjurer de s'abstenir 

« de toute agression durant une periode donnee et de s' engager, suivant un accord 
mutuel, a regler les differends qui les opposent, en recourant a l'une des trois [253] 
methodes suivantes : des negociations directes, par voie de conciliation ou en soumettant 
leur litige a un tribunal d' arbitrage » 3 . 

En terminant, il leur offre, naturellement, ses bons offices. 
II n'y a pas d'apparence que Hitler ait repondu. 
Le president Mosciki, par contre, repond : 

« L' arbitrage et les negociations directes sont sans conteste, les meilleurs moyens 
de regler les litiges internationaux... Comme, dans la crise actuelle, ce n'est pas la 
Pologne qui demande a un autre Etat de lui faire des concessions, il va sans dire qu'elle 
est prete a s'abstenir de tout acte hostile sous reserve que la partie adverse en fasse 
autant » 4 . 

Pas un mot de Dantzig et du Corridor. 

Le pape Pie XII lance son appel au monde 5 . 

A Londres, Chamberlain prononce, aux Communes, le discours annonce la 
veille : c'est une paraphrase de son message a Hitler dont il reprend les termes. II y 
reaffirme la resolution de l'Angleterre de soutenir la Pologne, mais laisse la porte 
ouverte a des negociations. 

A Berlin, Goering, a qui Hitler a communique le message de Chamberlain et la 
reponse qu'il lui a faite, pense que les choses ne se sont pas trap mal passees et que 
le ton de cet echange de correspondance autorise des espoirs. Une ombre au tableau : 

1 Livre Bleu anglais, p. 169. 

' Akten zur Deulscheii Auswiirtigen Palilik, vol. VII, n° 179. 

3 Id., n° 183. 

4 Livre Blanc polonais, n° 90. 

5 Cf. supra, p. 227. 
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Ribbentrop. Goring a pietre opinion des vertus diplomatiques du ministre des 
Affaires etrangeres du Reich et il ne croit pas, qu'avec ses manieres brusques et sa 
rigidite d'adjudant, il soit rhomme d'une situation aussi delicate. II ne le voit pas 
entretenir avec les Anglais les rapports etroits et fair play qu'il faudrait. Alors, il 
songe a entrer secretement, en contact avec le gouvernement anglais : 
personnellement, il ne le peut pas, mais par personne interposee, peut-etre pourrait-il 
pallier l'incompetence, voire la mauvaise volonte de Ribbentrop, et etablir, lui, entre 
l'Angleterre et l'Allemagne, les contacts etroits et confiants qu'il juge 
indispensables. 

Justement, il connait depuis 1934, un industriel suedois du nom de Birger 
Dahlerus qui a de nombreuses relations [254] dans les milieux politiques et d'affaires 
britanniques et allemands et qui s'efforce de les rapprocher en organisant entre eux, 
des rencontres frequentes : la derniere a eu lieu le 7 aout, dans une petite localite, a la 
frontiere du Sleswig-Holstein et du Danemark. Y assistaient, outre Goering et le 
general Bodenschaft, deux ou trois autres personnalites allemandes, dont le conseiller 
d'Etat Dr. Korner. Du cote anglais on notait aussi diverses personnalites politiques, 
dont M. Spencer, membre influent du parti conservateur. L' atmosphere etait des plus 
cordiales. Entre l'Angleterre et l'Allemagne, les contacts sont etablis et Goring pense 
que nul n'est mieux place que Birger Dahlerus pour les exploiter. 

Le discours prononce par Chamberlain a la Chambre des communes, et qu'il a 
entendu, l'a encore renforce dans la conviction que son idee est bonne. 

Vers minuit, un avion special decolle de Tempelhof : il emporte a Londres 
Birger Dahlerus qui est charge d'aller dire a Chamberlain, de la part de Goering, que 
son discours aux Communes est tres attentivement etudie a Berlin, que tout n'est pas 
perdu tant que l'irreparable n'est pas accompli et que Goering fera tout ce qu'il 
pourra pour eviter la guerre. 

25 aout 

L' invasion de la Pologne doit avoir lieu le lendemain, a l'aube : Hitler a 
ordonne qu'on la prepare de telle sorte qu'a tout moment, les ordres de marche 
puissent etre stoppes jusqu'a la derniere minute. II prevoit que, si le colonel Beck 
cede, ce sera a la derniere minute... 

Aux premieres heures de la matinee, il ecrit a Mussolini une lettre qui est un 
rappel discret du Pacte d'acier : « Je voudrais vous assurer, Duce, que j'aurais une 
totale comprehension pour l'ltalie, si elle se trouvait dans une situation analogue, et 
que le cas echeant, vous pourriez etre certain de mon attitude » . Apres lui avoir dit 
que, la [255] Pologne, multipliant les provocations a Dantzig, y avait cree une 
situation intolerable et que la guerre etait, maintenant, inevitable. 

Avant midi, il recoit deux informations. La premiere vient du president 
Roosevelt qui l'informe que le president de la Republique polonaise etait pret a 

Akten zur Deul.schcn Auswiirti^en Politik, vol. VII, p. 239. 
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regler le differend par des negotiations directes : ce n'etait pas vrai et il n'y prend 
pas garde. La seconde vient de l'ambassade allemande de Londres : elle l'informe 
que « le peuple britannique se tient en ordre serre derriere son gouvernement... il est 
pret a toute eventualite et confiant en face d'une guerre qu'il n'a pas desiree, mais 
qu'il considere neanmoins, comme inevitable » 2 . Celle-ci le fait reflechir : il ne 
comprend pas que l'Angleterre dont il n'a jamais cesse de rechercher l'amitie, soit a 
ce point, dressee contre lui, il en souffre : les Anglais, un peuple qu'il considere 
comme aryen ! Soudain il a une idee : le ton de son echange de correspondance avec 
Chamberlain lui permet encore de lui faire une proposition si genereuse qu'il ne 
pourra pas la refuser. 

II fait convoquer sir Nevile Henderson pour 13 h. 30. 

Et il appelle Keitel : 

« Surseoir jusqu'a quinze heures aux preparatifs d'invasion de la Pologne pour le 
lendemain. » 

Et voici ce qu'il propose a sir Nevile Henderson : une Alliance avec 
l'Angleterre, subordonnee a l'aide qu'elle lui apportera pour recuperer Dantzig et le 
Corridor, la garantie de l'Allemagne aux nouvelles frontieres de la Pologne, Lin 
accord sur les colonies, des garanties pour les minorites allemandes de Pologne, 
l'aide de l'Allemagne pour la defense de l'Empire britannique sur tous les points du 
globe 3 . 

L'entrevue a ete cordiale : sir Nevile Henderson decide de partir pour Londres. 

Un peu avant quinze heures, le correspondant a Londres de l'Agence 
allemande de presse D.N.B. telephone a Berlin que le gouvernement anglais et le 
gouvernement polonais [256] viennent de signer un pacte d' assistance mutuelle en 
cas d'agression de l'Allemagne, soit contre la Pologne, soit contre l'Angleterre. Les 
termes de ce pacte precisent que l'assistance est inconditionnelle 4 . 

Hitler, Ribbentrop, Goering en sont stupefaits : le colonel Beck est, 
maintenant, maitre de decider de la guerre ou de la paix, l'Angleterre est a sa merci. 
Impensable ! 

Reaction de Hitler : il appelle Keitel et lui dit de remettre immediatement en 
route toutes les operations d'invasion de la Pologne. 

Puis il appelle M. Coulondre, ambassadeur de France a Berlin et le prie 
d'informer M. Daladier de sa part que les provocations sont devenues intolerables, 
qu'il va intervenir, qu'il n'a rien contre la France, qu'il deplorerait d'avoir a la 
combattre pour la Pologne mais que, si la France l'attaque, il est pret a cette 
eventualite et repondra. 

II est 17 h. 30. 



Cf. la reponse du president polonais, supra, p. 253. 
" Aklen -///• Dciilschcn Auswiirti^en Polilik, vol. VI, p. 242. 

3 Temoignage de Dahlerus au Proces de Nuremberg le 19 mars 1946, C.R. des debats, t. IX p. 
495 (version francaise). 

4 Colonel Beck, Dernier Rapport, p. 349, et le Livre Blanc allemand. 
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A 18 heures arrive la reponse de Mussolini : l'ltalie n'est pas prete pour la 
guerre, elle ne le sera qu'en 1943 comme il l'a dit a Hitler au moment de la signature 
du Pacte d'acier et elle ne pourra pas intervenir a ses cotes. Elle le soutiendra 
seulement, autant qu'elle le pourra, mais restera neutre. Mussolini deplore qu'il en 
soit ainsi, mais l'ltalie n'a ni les matieres premieres, ni les armes necessaires. Ah ! si 
l'Allemagne pouvait lui donner ces armes et ces matieres premieres, il en irait tout 
autrement, elle pourrait intervenir sans delai 1 . 

Hitler est perplexe : conference avec Ribbentrop et Goering. 

A 19 h. 30, il ordonne a nouveau de stopper les preparatifs d'invasion de la 
Pologne : les generaux allemands n'y comprennent plus rien. 

Puis, a toutes fins utiles, il ecrit a Mussolini pour lui demander la liste de tout 
ce dont il a besoin pour entrer en guerre sans delai. 

[257] 

26 aout 

A 7 h. 50, sir Nevile Henderson s'envole pour Londres. 

A midi, la reponse de Mussolini a la demande de Hitler arrive a la 
chancellerie : « Nous avons dresse une liste de nos besoins capables d'assommer un 
taureau, si un taureau pouvait la lire » dit le comte Ciano 2 . C'est que Mussolini 
maintient sa decision de ne pas entrer en guerre. Mais elle se termine par cette offre : 



« Si vous pensez qu'il y ait encore une possibility quelconque de solution 
politique, je suis pret — comme je l'ai fait en d'autres circonstances — a vous donner 
mon appui total et a prendre telle initiative que vous pourriez estimer utile pour atteindre 
le but envisage. » 3 

A 15 heures, sir Ogilvie Forbes, charge d'affaires a Berlin remet, en l'absence 
de l'ambassadeur qui est a Londres, la note suivante a M. von Weizsacker, secretaire 
aux Affaires etrangeres allemandes : 

« Le gouvernement de Sa Majeste etudie avec soin le message de M. Hitler, en 
consultation avec sir Nevile Henderson. La reponse du gouvernement de Sa Majeste est 
en preparation et sera examinee a une reunion pleniere du Cabinet. Sir Nevile Henderson 
reprendra, dimanche 27 aout dans l'apres-midi, l'avion pour Berlin, avec le texte definitif 
de la reponse. » 4 

A la meme heure, Birger Dahlerus arrive a Berlin, porteur d'une note 
manuscrite de lord Halifax pour Goering : « une excellente lettre dans laquelle il 
indiquait de facon claire et distincte le desir du gouvernement de Sa Majeste d'en 
arriver a un reglement pacifique » dit M. Dahlerus 5 . 



Akten zur Deulschcn Aiiswarlit>en Politik, n° 271, vol. VII. 
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A 17 heures, les experts economiques allemands ayant acheve l'examen des 
demandes de Mussolini en matieres premieres et en amies, Hitler lui repond qu'il ne 
peut acceder a ses desirs et lui demande seulement 

« d' essay er de fixer les forces anglo-francaises par une propagande active et des 
demonstrations militaires adequates »'. 

[258] 

Un peu avant 19 heures, la reponse de Mussolini a cette lettre arrive a la 
Chancellerie : Mussolini redit a Hitler sa tristesse « d'etre contraint, par des forces 
independantes de sa volonte, de renoncer a lui manifester sa solidarite au moment de 
Taction » et il lui renouvelle sa conviction 

« qu'une solution politique, pouvant donner pleine satisfaction morale et 
materielle a l'Allemagne est toujours possible » . 

De la perplexite, Hitler passe a l'irritation. 

A 19 h. 30, M. Coulondre lui apporte la reponse de Daladier a son message 
oral de la veille : c'est un message ecrit. 

« Aucun homme de cceur, dit-il, ne pourrait comprendre qu'une guerre de 
destruction puisse etre engagee, sans qu'une derniere tentative d'arrangement pacifique 
ait lieu entre l'Allemagne et la Pologne... Chef du gouvernement francais, je suis pret a 
faire tous les efforts qu'un honnete homme peut accomplir afin d' assurer le succes de 
cette tentative. » 3 

Hitler annonce a l'ambassadeur de France qu'il repondra par ecrit. 

La journee se termine par un incident qui met aux prises Goering et 
Ribbentrop : le service de decryptage des telegrammes et de surveillance des 
conversations telephoniques a enregistre toutes les conversations de Dahlerus, 
reconstitue ses allees et venues et informe la Wilhelmstrasse, comme il en avait 
mission. Colere de Ribbentrop lorsqu'il s'apercoit que Goering a envoye quelqu'un a 
Londres dans son dos. Pour comble, en debut d'apres-midi, la direction de la 
Lufthansa a telephone a la Wilhelmstrasse que son avion de Londres arriverait a 
Tempelhof a 17 h. 30 ayant a son bord M. Dalherus, « une personnalite du Foreign 
Office » 4 . Ribbentrop y voit la preuve que Dahlerus est un agent de 1' Intelligence 
Service et va le dire a Hitler, sa preuve en main. Explication orageuse entre Hitler, 
Ribbentrop et Goering... 

Vers minuit, deux agents de la Gestapo se presentent a [259] l'hotel de 
Dahlerus et le conduisent chez Hitler qui 1' attend en compagnie de Goering, ce qui 
prouve que ce dernier l'a emporte sur Ribbentrop dans 1' esprit du Ftihrer. Discours 
de Hitler : 

« la Pologne ne se conduit comme elle se conduit que parce qu'elle a la garantie 
inconditionnelle de l'Angleterre... Depuis six mois, je lui propose des negotiations... J'ai 
fait une offre grandiose a l'Angleterre... Elle prefere la Pologne et la guerre. J'ecraserai la 
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Pologne... Je construirai des avions, encore des avions, toujours des avions... des sous- 
marins, des sous-marins et encore des sous-marins... » 

Puis finalement : 

« Partez immediatement pour Londres, allez dire le fond de ma pensee au 
gouvernement britannique. Je crains que Henderson ne m'ait pas bien compris et je desire 
sincerement aboutir a un accord. » 



27 aout 

L'evenement qui marque cette journee est la rencontre a Londres, de Birger 
Dahlerus avec Chamberlain. Lord Halifax, sir Horace Wilson, sir Alexander 
Cadogan et sir Robert Vansittart, separement d'abord, puis tous ensemble, dans une 
sorte de conseil de cabinet extraordinaire. L'element qui domine ces rencontres est 
que la veille, 26 aout, la Pologne n'a pas ete envahie comme il etait prevu dans le 
plan primitif de Hitler : on en conclut que c'est la politique de fermete de 
1' Angleterre qui le fait reculer et on n'en est que plus dispose a se montrer plus ferme 
encore. Cependant, les Anglais sont realistes : le fait que Hitler leur offre de mettre 
les forces armees de l'Allemagne au service de l'empire britannique pour le defendre 
au cas ou il serait menace les offusque et leur parait humiliant pour leur prestige et 
leur amour-propre, mais sa proposition d'un reglement general anglo-allemand leur 
parait comporter trop d' aspects positifs pour ne pas meriter un examen attentif. lis en 
retiennent done le principe. 

[260] 

Arrive a Londres a midi, Dahlerus est de retour a Berlin a minuit : Goering 
1' attend a 1' aerodrome. II lui montre un aide-memoire que lui ont remis les Anglais : 

« 1. Le gouvernement de Sa Majeste renouvelle solennellement son desir de 
maintenir de bonnes relations avec l'Allemagne. Aucun membre du Cabinet ne pense 
autrement ; 

2. La Grande-Bretagne se sent tenue par l'honneur, de respecter ses obligations 
envers la Pologne ; 

3. Le differend polono-allemand doit done etre resolu pacifiquement. Si une telle 
solution peut etre atteinte, de meilleures relations anglo-allemandes en resulteront 
immediatement. » 2 

A 2 heures du matin, dans la nuit du 27 au 28 aout, Goering telephone a 
Dahlerus que Hitler admet la maniere de voir de l'Angleterre : il accepte 
naturellement de regler pacifiquement le probleme de Dantzig et du Corridor par des 
negotiations directes avec Varsovie puisque c'est ce qu'il a propose au colonel Beck 
le 5 Janvier 1939. Le probleme est done d'obtenir du colonel Beck qu'il l'accepte 
aussi. 



Birger Dahlerus. The Last Attempt (Le dernier essai), et Deposition au tribunal de Nuremberg 
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Dahlerus transmet aussitot par fil, a l'ambassade d'Angleterre a Berlin. II 
assortit son information d'un long compte rendu des reactions de Goering et de Hitler 
d'apres Goering, sur ce qu'il lui a dit de ses rencontres de Londres : d'apres ce 
compte rendu, Goering et Hitler se sont montres tres comprehensifs a l'egard de la 
position anglaise. Une phrase merite d'en etre retenue : 

« II serait souhaitable que la reponse qu'apportera sir Nevile Henderson, fasse 
mention du fait que l'Angleterre s'engage a faire un geste pour convaincre Varsovie. »' 

De cela, il n'est, en effet, pas question dans 1' aide-memoire que Dalherus a 
remis a Goering. 

Les autres evenements de la journee sont une sorte d'expedition des affaires 
courantes : Hitler ecrit a Mussolini, puis a Daladier. Au premier, il demande 
seulement de lui [261] envoyer de la main d'oeuvre pour son agriculture et son 
industrie. Au second il reaffirme son horreur de la guerre et sa position dans le 
differend germano-polonais 2 . 

Deux autres petits faits meritent encore d'etre notes une entrevue d'un 
Polonais, le comte Lubienski, chef du cabinet du colonel Beck avec Peter Kleist, 
secretaire d'Etat allemand aux Affaires etrangeres et une autre de M. Guariglia, 
ambassadeur d'ltalie, avec M. Georges Bonnet. 

Le premier qui est un Polonais pondere vient expliquer a Peter Kleist que le 
colonel Beck est prisonnier de l'armee et de son opinion publique, qu'il ne demande 
pas mieux que de traiter, mais qu'il faut lui laisser le temps de venir a bout de ceux 
qui l'entrainent : il faudrait faire comprendre cela a Ribbentrop et a Hitler. 
Ribbentrop transmet a Hitler qui ne donne pas suite 3 . 

De la conversation qu'il a eue avec M. Georges Bonnet, M. Guariglia a garde 
1' impression que le ministre francais des Affaires etrangeres serait heureux que 
Mussolini intervienne en mediateur 4 . 

28 aout 

En debut de matinee, le temps est au beau fixe dans toutes les chancelleries : a 
Varsovie, le charge d'affaires allemand qui s'est rendu au ministere des Affaires 
etrangeres pour se plaindre des attaques repetees de la D.C.A. polonaise contre des 
avions allemands, s'est entendu promettre que sa protestation serait attentivement 
examinee alors qu'il s'attendait qu'elle soit repoussee. L' atmosphere s'en est trouvee 
detendue dans toutes les capitales aussitot informees. 

A Londres, lord Halifax a ete favorablement impressionne par les reactions de 
Hitler et de Goering a la proposition qui lui a ete transmise par Dahlerus et dont il a 
eu connaissance, tard dans la nuit. II a eu un entretien avec [262] 1' ambassadeur de 
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Pologne : il lui a dit qu'il avait recu des offres interessantes de Hitler et que le 
colonel Beck ne devrait pas tout compromettre par une intransigeance excessive. 
Puis il a envoye le telegramme suivant a sir Howard Kennard, ambassadeur 
d'Angleterre a Varsovie : 

« Je vous envoie, dans mon prochain telegramme, les grandes lignes de notre 
reponse a Hitler. Des que vous les aurez recues, veuillez aller trouver Beck et telephonez- 
moi immediatement sa reponse. Si elle est affirmative, nous dirons a Hitler que le 
gouvernement polonais est pret a entrer en discussion avec le gouvernement du Reich sur 
les bases indiquees. »' 

A 16 heures, la reponse du colonel Beck arrive : 



« Le colonel Beck exprime sa reconnaissance au gouvernement de Sa Majeste 
pour le projet de reponse a M. Hitler, et l'autorise a informer le gouvernement du Reich 
que la Pologne est prete a entamer immediatement des discussions directes avec 
l'Allemagne. » 2 

A la meme heure, l'ambassade d'Angleterre a Berlin telegraphie au Foreign 
Office de la part de Dahlerus : l'invasion de la Pologne est prevue pour le ler 
septembre a l'aube et il est urgent, conclut en substance le telegramme, que la 
reponse anglaise aux propositions de Hitler du 25 aout et a celles de Dahlerus de la 
veille, lui arrive. 

II n'y a plus qu'a la mettre au point : a 17 heures, sir Nevile Henderson peut 
s'envoler pour Berlin. A 18 heures lord Halifax telephone a sir Ogilvie Forbes, 
charge d'affaires qui fait fonction d'ambassadeur a Berlin en l'absence de sir Nevile 
Henderson, que celui-ci se tiendra a la disposition du chancelier Hitler a partir de 21 
heures et qu'il doit en informer la Wilhelmstrasse. 

A son arrivee a Berlin, a 20 h 30, l'ambassadeur d'Angleterre est informe que 
Hitler 1' attend a 22 heures, mais il fait reculer l'entrevue a 22 h 30 car il veut faire 
traduire la reponse anglaise en allemand avant de la remettre a Hitler. 

A 22 h 30, il est recu a la chancellerie avec les hon[263]neurs qui ne sont dus 
qu'aux chefs d'Etat, tant Hitler veut faire montre de sa bonne volonte et de 
1' importance qu'il attache a l'evenement. Cette solennite exceptionnelle est aussi 
destinee a prouver qu'il ne doute pas que la reponse anglaise soit conforme a ses 
desirs et marque le debut d'une ere nouvelle dans les rapports anglo-allemands. 

L'entretien qui dure une heure un quart se deroule, d'un bout a 1' autre, dans 
une atmosphere de calme et de dignite 3 . 

Hitler etudiera tres attentivement la note anglaise et donnera une reponse ecrite 
le lendemain. 

Dans la nuit, vers une heure du matin, Goering fait prevenir Dahlerus par un de 
ses officiers d'ordonnance que, retenu a la chancellerie par 1' etude de la note 
anglaise, il n'a pu le rencontrer, comme prevu, dans la soiree. II l'informe que les 
perspectives de paix sont excellentes et qu'il le verra dans la matinee 4 . 

Documents on British Foreign Policy, vol. VII, p. 333. 41. 
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Le temps est reste au beau toute la journee. 

A Rome, Mussolini que son ambassadeur a Berlin, M. Attolico, tient au 
courant des evenements, heure par heure, est de plus en plus enclin a entrer en scene 
dans le role de mediateur : dans la soiree, il l'envoie dire a la Wilhelmstrasse qu'il 
pense que les droits de l'Allemagne sur Dantzig doivent etre reconnus a priori et 
que, pour le reste (colonies, matieres premieres, limitation des armements) il suggere 
une conference a quatre ou a cinq. 

29 aout 

La journee se deroule dans une atmosphere de mobilisation generale. En 
France, six cent mille hommes ont rejoint leurs casernements. En Italie, Mussolini a 
garni les frontieres franco-italiennes et mis partout, en Libye, en Ethiopie, en 
Sardaigne et en Sicile, son aviation en etat d'alerte. En Slovaquie, le gouvernement a 
mis son territoire a la disposition de la Wehrmacht. En Belgique, on a rappele douze 
divisions. En Espagne, le general Franco fortifie la frontiere des Pyrenees. En 
Hongrie, on mobilise contre la Rou[264]manie et vice-versa. II n'est pas jusqu'en 
Suisse ou on rappelle les troupes de couverture des frontieres. 

Mais la mobilisation la plus grave est celle qui est decretee en Pologne au 
debut de l'apres-midi : la veille, Beck a promis aux Anglais d'entamer des 
negociations directes avec Berlin et aujourd'hui... Les deux attitudes ne sont pas 
conciliables : c'est la preuve que les intentions du colonel Beck ne sont pas pures. 
Outres, MM. Leon Noel, ambassadeur de France a Varsovie et sir Howard Kennard, 
ambassadeur d' Angleterre, viennent le lui dire et protestent vehementement. En vain. 

A Berlin, cette mobilisation generale produit une emotion d'autant plus intense 
que, durant toute la nuit, des rapports alarmants sur les attaques de la D.C.A. 
polonaise contre les avions allemands et les incidents de frontieres entre Polonais et 
Allemands se sont entasses sur le bureau de Hitler. Les generaux allemands 
s'alarment : il faut agir tout de suite ou alors, repousser toute l'affaire au printemps. 
lis penchent pour Taction immediate : la Pologne ne s'inclinera pas. En tout cas, il ne 
faut pas donner un ordre qui serait eventuellement, comme pendant les cinq jours qui 
viennent de s'ecouler, suivi d'un contre-ordre : l'hiver vient qui risque de stopper les 
operations avant qu'elles soient menees a bonne fin. Pour une fois, Hitler qui ne tient 
jamais aucun compte des doleances de ses generaux, les ecoute : si les negociations 
n'aboutissent pas dans les quarante-huit heures, il reglera le compte de la Pologne. 

Les generaux repartent contents. 

En debut d'apres-midi, le roi des Beiges et la reine de Hollande offrent leur 
mediation. 

A 16 h 40, Mussolini offre la sienne : « Si l'Allemagne desire que l'ltalie 
entreprenne ou dise quelque chose a Londres, le Duce est entierement a la disposition 
du Ftihrer » ecrit-il a Hitler 1 . 

1 Akten zur Deutschen Auswartigen Politik, vol. VII, n° 372. 
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A Berlin, sir Nevile Henderson est convoque a la Chancellerie a 19 h 15 pour y 
prendre la reponse de Hitler a la note anglaise. Le ton en est conciliant mais ferme. 
Elle contient cette phrase : « Le gouvernement allemand compte [265] sur l'arrivee 
du plenipotentiaire polonais demain mercredi 30 aofit 1939. » 

L'ambassadeur d'Angleterre sursaute : le delai est beaucoup trop court, jamais 
l'Angleterre ne pourra decider, en vingt-quatre heures ou au maximum trente, le 
colonel Beck a envoyer un plenipotentiaire a Berlin. 

La-dessus, une discussion s'engage qui devient rapidement houleuse et se 
termine par un eclat. Hitler s'entete sur la date : le 29 aout a 16 heures, le colonel 
Beck s'est declare « pret a entamer immediatement des discussions directes avec 
l'Allemagne » 2 et, s'il est de bonne foi, il doit s'etre prepare. Sir Nevile Henderson 
s'entete de son cote. On echange des mots. Les deux hommes se quittent tres en 
froid. 

Bien que tres abattu parce qu'il juge tout perdu, sir Nevile Henderson demande 
a M. Lip ski de venir le voir : il lui raconte son entretien avec Hitler et il 1' adjure de 
presser le colonel Beck d'envoyer un plenipotentiaire a Berlin dans le delai imparti. 
II contacte ensuite M. Coulondre, ambassadeur de France, lui fait aussi le recit de son 
entretien avec Hitler et il 1' adjure de meme de recommander au gouvernement 
francais d'intervenir a Varsovie. Puis c'est au tour de l'ambassadeur d'ltalie, M. 
Attolico, qu'il presse de demander a Mussolini d'intervenir, lui aussi a Varsovie. 
Enfin, il envoie par telegramme, le compte-rendu de son entrevue avec Hitler a lord 
Halifax : tout en regrettant que le delai soit si court, il insiste sur le fait que la venue 
d'un plenipotentiaire polonais a Berlin, dans ce delai, est la seule chance d'eviter la 
guerre 3 . 

A 22 h 30, sir Ogilvie Forbes, de l'ambassade d'Angleterre, vient trouver 
Dahlerus a son hotel pour l'informer que l'entrevue Hitler-Henderson a mal tourne et 
que les deux hommes se sont separes apres une violente discussion. II est catastrophe 
et il lui demande ce qu'il pense qu'on pourrait faire pour reparer les degats. Au 
milieu de la conversation, coup de fil de Goering, qui demande a Dalherus de partir 
immediatement pour Londres et lui donne [266] comme mission d'essayer 
d'expliquer ce malheureux incident au gouvernement britannique en insistant sur le 
fait que le Ftihrer met au point des propositions qu'il fera le lendemain au 
plenipotentiaire polonais, s'il vient, et que ces propositions surprendront les Anglais 
par leur moderation 4 . 

30 aout 

A 4 heures du matin, sir Nevile Henderson recoit de lord Halifax un 
telegramme, date de la veille a 22 h 25, qui lui dit que la note allemande est a l'etude 
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mais qu'il ne faut pas compter que l'Angleterre pourra faire arriver un 
plenipotentiaire polonais a Berlin d'ici a 24 heures. Avertir les autorites du Reich 1 . 

A 5 heures, Dahlerus s'envole pour Londres et y arrive a 8 h 30. 

A la Chancellerie du Reich, Hitler occupe toute la matinee a mettre au point, 
avec le concours d'une equipe de juristes et de diplomates, les conditions qu'il 
remettra au plenipotentiaire polonais. II prolonge au 31 aout a minuit leur acceptation 
par le gouvernement polonais. Elles sont moderees : il a renonce a la province de 
Posen et accepte, sur conseil de Goering, un plebiscite dans le couloir 2 . 

Benoist-Mechin pretend que, quarante-huit heures apres, lady Diana Duff 
Cooper, epouse de l'ancien premier lord de l'Amiraute qui a demissionne, « les 
trouvera si raisonnables que son mari est effraye a la pensee que 1' opinion 
britannique puisse partager l'opinion de sa femme » 3 . II parait exact que, si le peuple 
francais et le peuple anglais avaient connu ces propositions, le 30 aout, Paris et 
Londres n'eussent pas pu declarer la guerre a l'Allemagne sans declencher une vague 
de protestations qui eut impose la paix. 

[267] 

A 10 heures, Dahlerus rencontre Chamberlain, lord Halifax, sir Horace Wilson 
et sir Alexander Cadogan au Foreign Office. II leur dit que Hitler n'a pas pris au 
tragique l'incident qui l'a oppose, la veille, a sir Nevile Henderson. Eux non plus. 

A partir de 12 h 30, sur demande de Lord Halifax qui veut confirmation 
officielle de ce que Dahlerus lui dit et a besoin de quelques precisions 
supplementaires, Dahlerus a plusieurs entretiens telephoniques avec Goering a 
Berlin. Lord Halifax est chaque fois satisfait des reponses. 

A 13 heures, le chef du Foreign Office recoit la reponse a un telegramme qu'il 
a envoye la veille au soir a son ambassadeur a Varsovie, sir Howard Kennard, pour 
1' informer du delai imparti par Hitler pour l'arrivee a Berlin d'un plenipotentiaire 
polonais. En substance : sir Howard Kennard est certain que le colonel Beck 
preferera se battre et succomber plutot que d'envoyer quelqu'un ou d'aller lui-meme 
a Berlin subir le sort du president Hacha. II suggere que la rencontre ait lieu dans un 
pays neutre ou en Italie pour qu'elle se deroule entre partenaires egaux en droits et 
que le delegue polonais soit assure de sa securite 4 . Mais Hitler veut qu'elle ait lieu a 
Berlin. 

Depuis midi, les conditions allemandes sont pretes : toute la journee, Hitler 
attendra en vain qu'un emissaire polonais vienne en prendre connaissance. 

C'est que la journee du 30 aout est celle ou les rumeurs sur la situation 
desesperee de Hitler ont atteint le plus d'ampleur. C'est ce jour-la que, 
l'ambassadeur de France a ecrit a M. Daladier que « le poisson est ferre... » 5 . 

A Varsovie, le colonel Beck est persuade que Hitler bluffait lorsqu'il menacait 
d'envahir la Pologne le 26 aout et que ce n'etait qu'une manoeuvre d' intimidation : 

Documents on British Foreign Policy., veil. VII. 

2 Cf. ces conditions, supra, note 57, p. 234. 

3 Benoist-Mechin, Histoire de I'Armee allemande, t. VI, n. 2, p. 64. 

4 Documents on British Foreign Policy, vol. VII. 

5 Cf. supra, p. 246, note 5. 
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nous sommes le 30 et il ne s'est rien passe. II est persuade qu'il bluffe encore en 
l'annoncant pour le ler septembre a l'aube. En realite, pense-t-il, Hitler doit 
surmonter une crise interieure sans precedent : les nouvelles qui lui sont parvenues 
d'Allemagne font etat du mecontentement des generaux, de la demission du chef 
d'etat-major Haider, de l'opposition [268] de Brauchitsch, d'une depression nerveuse 
qu'aurait eue le Ftihrer, du coup d'Etat que preparent les generaux et qu'ils 
declencheront des la declaration de guerre de la France et de l'Angleterre etc. Un 
Allemand se disant membre de l'opposition est alle raconter ces choses a sir Nevile 
Henderson a Berlin 1 et celui-ci les a transmises a lord Halifax : le chef du Foreign 
Office en est lui-meme ebranle, bien que sir Nevile Henderson lui ait dit qu'il pouvait 
s'agir d'un provocateur. 

Le colonel Beck pense qu'on touche au but et qu'il suffit de tenir encore 24 
heures : il n'ira pas a Berlin et il n'y enverra personne. 

A 23 heures, Ribbentrop pense qu'aucun plenipotentiaire polonais ne viendra 
plus. II demande a sir Nevile Henderson de passer le voir. Rendez-vous est pris pour 
23 h 30, mais, retenu par un empechement de derniere minute, l'ambassadeur ne peut 
arriver qu'un peu apres minuit. 

Ribbentrop se montre d'une rare insolence. A un moment donne, les deux 
hommes dresses l'un contre 1' autre comme deux coqs au combat sont sur le point 
d'en venir aux mains. Pour terminer, Ribbentrop, bien que, dit-il, sur un ton 
sarcastique, les delais impartis pour 1' envoi d'un plenipotentiaire polonais soient 
ecoules, donne lecture a sir Nevile Henderson des conditions, redigees en seize 
points, qui auraient ete proposees par l'Allemagne a la Pologne pour le reglement du 
differend qui les oppose. Apres lecture, l'ambassadeur d'Angleterre demande a 
Ribbentrop de lui remettre cette note pour qu'il puisse l'etudier a tete reposee et la 
transmettre a son gouvernement : fait jusque-la inconnu dans les annales 
diplomatiques, Ribbentrop refuse. Sir Nevile Henderson est si surpris qu'il en reste 
pantois, croit n' avoir pas bien entendu et repete sa demande : « d'ailleurs tout cela 
est depasse puisqu'il est plus de minuit et qu'aucun negociateur polonais ne s'est 
presente », repond, rageur, le ministre du Reich. 

[269] 

« C'etait done bien un ultimatum, dit alors sir Nevile Henderson outre. » 2 

Et e'est sur ces mots que se termine l'entretien. Sir Nevile Henderson se retire 
en silence, convaincu que le dernier espoir de paix vient de s'envoler. 

A minuit, Dahlerus qui est rentre de Londres est chez Goering. Les deux 
hommes se congratulent et se felicitent mutuellement du ton des propositions de 
Hitler et de leur contenu : ca y est, la paix est sauvee ! 

Dahlerus qui veut faire partager sa joie a sir Ogilvie Forbes, l'appelle au 
telephone et e'est alors qu'il apprend ce qui vient de se passer entre sir Nevile 
Henderson et Ribbentrop. II est catastrophe. Mis au courant, Goering ne Test pas 
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moins : d'autorite, il decide que Dahlerus doit lire la note, au telephone, a sir Ogilvie 
Forbes, ce qui est fait immediatement. Esperons que tout n'est pas perdu, se disent 
les deuxhommes. 

Aussitot informe de l'incident par Goering, Hitler le felicite. 

II est deux heures du matin. 

Mais lorsque sir Ogilvie Forbes veut lui remettre le texte de la note, sir Nevile 
Henderson est introuvable : il a quitte l'ambassade sans rien dire a personne. Sir 
Ogilvie Forbes n'a d'autre ressource que de la poser sur son bureau. 

II faut rendre un hommage special a sir Nevile Henderson : si deprime qu'il fut 
par l'algarade qu'il avait eue avec Ribbentrop, par acquit de conscience, bien que 
sans illusions, il s'etait rendu chez l'ambassadeur de Pologne pour lui dire qu'autant 
qu'il avait pu comprendre, les propositions allemandes ne prevoyaient que la cession 
de Dantzig et un plebiscite dans le Corridor, qu'a son sens, elles n'etaient pas trap 
deraisonnables mais qu'etant donne la gravite de la situation, il devrait proposer une 
rencontre Goering-Ridz-Smigly a son gouvernement. A son sens, avait-il ajoute, une 
negotiation quelconque n' avait aucune chance d'aboutir si elle etait engagee sous 
l'egide de Ribbentrop 1 . 

[270] 

M. Lipski promet de transmettre. 

Sir Nevile Henderson etait un homme consciencieux et un grand ambassadeur, 
compare a M. Coulondre... 

31 aout 

Les journaux du matin annoncent que le pape Pie XII a adresse un appel 
pathetique a Hitler et au president Mosciki pour les adjurer, l'un et 1' autre, de faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour eviter les incidents et s'abstenir de tout acte 
susceptible d'accroitre la tension actuelle. lis annoncent aussi que Mussolini s'est 
offert en mediateur entre l'Allemagne et la Pologne. 

A 9 heures, sir Nevile Henderson arrivant a son bureau trouve la note que sir 
Ogilvie Forbes y a deposee a deux heures du matin : il telephone a Dahlerus pour le 
remercier. Pour que cette note arrive plus vite aux Polonais, il lui suggere d'aller la 
porter a l'ambassade de Pologne. 

A 10 heures, Dahlerus se rend a l'ambassade de Pologne accompagne de sir 
Ogilvie Forbes : ca ne m'interesse pas : leur repond M. Lipski, si une guerre a lieu, 
une revolution eclatera en Allemagne et les troupes polonaises marcheront sur 
Berlin, alors 2 ... M. Lipski a, visiblement, recu la visite du membre de 1' opposition 
allemande qui s'etait rendu chez sir Nevile Henderson, mais lui, ne s'est pas 
demande s'il s'agissait d'un provocateur : il l'a cru sur parole. 
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Entre Paris, Londres, Rome et Varsovie, le telephone ne chome pas. De Berlin, 
M. Coulondre qui a perdu son optimisme de la veille, informe M. Bonnet qu'il serait 
bon qu'il exercat une pression sur Varsovie. De Rome, M. Francois Poncet fait la 
meme, suggestion en ajoutant que, si on obtenait que la Pologne cedat Dantzig, 
Mussolini pourrait faire une intervention a Berlin et qu'il serait, peut-etre, encore 
possible d'eviter la guerre. M. Georges Bonnet transmet a Londres et il obtient 
1' accord de Lord Halifax : tous deux telephonent dans ce sens aux deux 
ambassadeurs francais et anglais a Varsovie. 

[271] 

All heures, MM. Leon Noel et Howard Kennard se rendent chez le colonel 
Beck : apres une discussion serree. celui-ci consent a ce que M. Lipski se rende a la 
Wilhelmstrasse. La nouvelle est aussitot transmise dans toutes les capitales. Elle 
arrive chez Hitler a 13 h 30, au moment precis ou il s'appretait a signer la directive 
n° 1 pour la conduite de la guerre, il pose sa plume et decide d'attendre encore 
jusqu'a la fin de la journee. 

A la meme heure, M. Francois-Poncet appelle M. Georges Bonnet au telephone 
et l'informe que, si la France et l'Angleterre acceptent, Mussolini offre d'inviter 
l'Allemagne a une conference qui aurait lieu le 5 septembre et aurait pour but 
d'examiner les clauses du Traite de Versailles qui sont a l'origine de la crise. Bonnet 
acquiesce. Les Anglais consulted pensent qu'il s'agit d'un piege, qu'il serait sans 
doute maladroit de refuser mais qu'il ne faut accepter que si au prealable Hitler 
accepte la demobilisation generate de toutes les armees dans tous les pays, ce que, 
pense-t-il, Hitler refusera. M. Bonnet repond que le Conseil des ministres francais 
tranchera 1 . 

A la meme heure encore, arrive dans toutes les Chancelleries la proposition de 
Pie XII 2 . 

A 14 heures, les instructions du colonel Beck sont entre les mains de 
l'ambassadeur de Pologne a Berlin : elles comportent, par malheur un paragraphe 
secret ainsi redige : 

« Ne vous laissez entrainer, en aucun cas, a des discussions techniques, Si le 
gouvernement du Reich vous fait des propositions orales ou ecrites, vous declarerez que 
vous ne possedez nullement les pleins pouvoirs pour recevoir ou discuter ces 
propositions, que vous etes seulement habilite a les transmettre a votre gouvernement et a 
sollicker de nouvelles instructions » 3 . 

Les services de decryptage des telegrammes et de surveillance des 
communications telephoniques du Reich ont intercepte ces instructions : au moment 
ou M. Lipski se presentera a la Wilhelmstrasse, Ribbentrop sait done deja qu'il 
recevra un simple facteur au lieu de la delegation [272] habilitee a traiter qu'il 
attendait. Le gouvernement polonais veut faire trainer les choses et les enliser dans le 
maquis de la procedure, en conclut-il. Et il ne se trompe pas. 
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A 16 heures, M. Lipski demande une audience a Ribbentrop : on lui donne 
rendez-vous a 18 h 30. 

A 18 heures, le Conseil des ministres francais reuni a 1' Ely see sous la 
presidence de M. Albert Lebrun, decide d'envoyer le telegramme suivant a 
Mussolini : 

« Le gouvernement francais observe qu'une conversation directe germano- 
polonaise etant engagee, c'est seulement en cas d'echec de cette conversation que la 
conference devrait se reunir. » ] 

Mais avant de l'envoyer a Rome, M. Georges Bonnet decide d'en soumettre les 
termes a M. Chamberlain pour que les deux gouvernements synchronisent leur 
action : l'accord de M. Chamberlain n'arrivera jamais. Et la reponse francaise ne 
partira pour Rome que le lendemain et pas en ces termes car, entre temps, les 
evenements auront evolue. L'Angleterre d'autre part, ne s'y associera pas. 

A 18 h 30, M. Lipski est recu par Ribbentrop. Le ministre des Affaires 
etrangeres du Reich le recoit debout. L'entrevue ne dure que quelques minutes et se 
limite a une question et une reponse : Ribbentrop demande a 1' Ambassadeur polonais 
s'il a les pleins pouvoirs et, aussitot qu'il en a recu une reponse negative, le fait 
reconduire par un huissier 2 . 

Cette fois, tout est fini. 

A 19 heures, M. Attolico vient demander a Hitler s'il estime que le Duce doit 
poursuivre ses efforts dans le sens d'une mediation et il n'en obtient qu'une reponse 
negative. 

A 21 h 15, la Radio du Reich diffuse les conditions faites a la Pologne et les 
accompagne du commentaire suivant : 

« Le Fuhrer et le gouvernement du Reich ont attendu pendant deux jours, la 
venue d'un plenipotentiaire polonais. En vain. De ce fait, le gouvernement du Reich 
considere ses conditions comme pratiquement repoussees, bien [273] qu'a son avis, elles 
etaient, non seulement plus qu'equitables, mais acceptables dans la forme ou elles avaient 
ete redigees et portees a la connaissance du gouvernement britannique. » 3 

A 21 h 15, sir Nevile Henderson est convoque a la Wilhelmstrasse et M. 
Coulondre a 21 h 25 : a chacun M. von Weizsacker remet « pour information », les 
conditions allemandes. 

A 21 h 30, Hitler signe la Directive n° 1 pour la conduite de la Guerre : les 
troupes allemandes envahiront la Pologne demain ler septembre, a 4 h 45. 

ler septembre 

A 4 h 45, done, les troupes allemandes se mettent en mouvement. Elles 
attendaient sur tous les fronts : en Prusse-Orientale, en Pomeranie, en Silesie et 
jusque dans les Beskides. A 8 heures, le front polonais a craque partout, 1' aviation 

1 Georges Bonnet, La Defense de la Paix, vol. II, p. 342, n° 1. 
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pilonne systematiquement les depots de munitions, les aerodromes, les gares, les 
nceuds ferroviaires et routiers. Le Ftihrer n'a attaque qu'avec 53 divisions sur les 120 
qu'il possede : il ne croit pas a une intervention franco-anglaise a l'Ouest mais, par 
precaution, il a affecte le reste a cette eventualite. A midi, elles s'enfoncent en 
Pologne, selon 1' expression du general Gamelin, « comme dans du beurre»... Les 80 
divisions polonaises n'offrent qu'une resistance de principe. 

A Londres, a Paris et a Varsovie, on est doublement surpris : d'abord, on 
n'aurait jamais cru que Hitler aurait ose, ensuite que les armees polonaises offriraient 
si peu de resistance. Sur le coup d'Etat des generaux allemands, il faut bien vite 
dechanter : les generaux allemands, meme les plus hostiles a Hitler, sont unanimes a 
vouloir regler le cas polonais, plutot par la guerre que par la negociation. Pourquoi ? 
Parce que, dans le souci de ne pas compromettre la negociation, Hitler a abandonne 
la province de Posen aux Polonais et ils le lui reprochent : par la guerre, ils pourront 
la recuperer. Ils sont enchantes. Tous : chez eux l'interet national l'emporte sur 
1' ideologic 

[274] 

Cet aspect des choses echappe totalement a Paris et a Londres : on y constate 
seulement que le coup d'Etat n'a pas eu lieu, on ne se demande pas pourquoi, on 
l'espere toujours et on n'en est pas moins resolu a secourir la Pologne. 

A 8 heures, le Senat de Dantzig proclame le rattachement au Reich, de la ville 
libre et du territoire qui l'entoure : l'enthousiasme est indescriptible aussi bien dans 
les rues qu'au Senat. 

A 10 heures, discours de Hitler au Reichstag : il annonce sa decision et en fait 
l'historique. Le Reichstag est tout aussi enthousiaste. 

Pendant ce temps, l'activite diplomatique s'est transposee sur l'axe Paris- 
Londres. A Paris, MM. Daladier et Bonnet sont reunis au ministere de la Guerre, 
chez M. Daladier : ils decident de reunir le Conseil des ministres pour approuver la 
mobilisation generate, les Chambres pour examiner la conduite a tenir, et d'envoyer 
la reponse francaise a l'ltalie. 

Sur cette reponse, Paris et Londres ne sont pas d' accord. Londres estime que le 
projet est depasse, que la conference prevue par Mussolini n'est plus possible qu'a la 
condition prealable que Hitler cesse les hostilites et retire ses troupes en arriere des 
frontieres polonaises. 

All heures, M. Corbin, ambassadeur de France a Londres, le dit a M. Bonnet 
de la part de Lord Halifax. II ajoute que le Parlement britannique doit se reunir a 16 
heures pour approuver « un ultime avertissement » adresse a l'Allemagne dans ce 
sens. 

A 11 h 50, M. Bonnet informe M. Francois -Poncet a Rome que la France 
accepte le projet italien. 

A 17 heures, Lord Halifax lui telephone : il n'est plus question de la reponse 
anglaise a Mussolini, mais uniquement de « 1' ultime avertissement » que le 
Parlement britannique vient d' approuver. Lord Halifax en lit les termes a M. Bonnet 
et il suggere que 1' ambassadeur de France aille le porter a M. Ribbentrop, dans la 



soiree, en meme temps que l'ambassadeur d'Angleterre puis, que tous deux 
demandent leur passeport. II ne prononce pas le mot mais, dans son esprit, cet 
« ultime avertissement » est un ultimatum qui doit etre suivi de la rupture des 
relations diplomatiques. 

[275] 

M. Bonnet n'accepte pas que l'ambassadeur de France demande son passeport 
sans que le Parlement francais, qui doit se reunir le lendemain a 15 heures, se soit 
prononce. La Constitution de la France l'impose. Mais il accepte les termes de 
1' avertissement. Les deux hommes tombent difficilement d' accord, mais ils y 
tombent : ils feront remettre une « note ». II ne semble pas que M. Bonnet se soit 
rendu compte qu'apres la remise de cette « note », la conference projetee par 
Mussolini ne serait plus possible et que ce dont il s'agissait maintenant, c'etait d'un 
Armistice entre l'Allemagne et la Pologne, seul susceptible de la rendre possible. Or, 
la « note » ne va pas dans ce sens. 

D'autre part, le colonel Beck n'etait pas dispose a proposer un armistice a 
l'Allemagne et rien ne pouvait etre fait sans son accord. M. Bonnet ne le savait pas 
encore mais, lorsque M. Noel vint, vers 20 heures, parler a Beck de la conference 
projetee par Mussolini, il avait repondu : 

« Nous sommes en guerre comme suite a une agression non provoquee. La 
question qui se pose n'est pas celle d'une conference, mais celle de Taction que les Allies 
doivent mener en commun pour repousser cet assaut. »' 

Le telegramme de M. Leon Noel qui donnait cette information, n'etait parti de 
Varsovie qu'a 21 h 41 et arrive a Paris qu'a 2 h 15 le 2 septembre. 

Enfin, dans l'histoire des guerres, il n'y a pas d'exemple que celui a qui un 
Armistice est demande, qui est generalement le plus fort et dont les troupes 
pro gres sent sur le territoire adverse, ait retire ses troupes sur ses frontieres avant que 
les conversations ne soient engagees : la cessation des hostilites ne se fait jamais que 
les troupes immobilisees sur place, et elles ne se retirent que la Convention 
d' Armistice signee, selon un plan qu'elle prevoit. C'est une regie qui n'a jamais 
souffert aucune exception : en 1940, lorsque le Marechal Petain a sollicite 
l'Armistice, il ne lui serait jamais venu a l'idee de demander, qu'au prealable, les 
troupes allemandes se replient sur le Rhin. Et cela se concoit : un Armistice n'est pas 
la paix, on peut ne pas s' entendre et la guerre peut reprendre. 

Si done le retrait des troupes allemandes sur leurs posi[276]tions de depart etait 
la condition prealable a toute reprise des discussions, il etait exclu que Ton aboutisse 
car il etait exclu que Hitler accepte cette condition absolument inacceptable. Autant 
dire qu'on ne voulait pas ou plus negocier. Les choses se seraient presentees sous un 
tout autre jour si, au lieu de cette « note » qui etait, au fond, un ultimatum, la France 
et l'Angleterre avaient, tout en protestant, remis une proposition de cessation des 
hostilites sur place, assortie de la conference projetee par Mussolini et suggeree par 
Pie XII dans une forme a peine differente. 

Livre Jaime francais, p. 388, n 343. 



A 21 h 30, sir Nevile Henderson remet la « note » anglaise a Ribbentrop. A 22 
heures, M. Coulondre lui remet la francaise. Elles se terminent toutes deux ainsi : 

« A moins que le gouvernement allemand ne soit dispose a donner des assurances 
satisfaisantes qu'il a suspendu toute action agressive contre la Pologne et est pret a retirer 
promptement ses forces du territoire polonais, le gouvernement francais 1 remplira sans 
hesitation ses obligations a l'egard de la Pologne. » 2 

On peut soutenir qu'il ne s'agit pas d'un ultimatum, mais c'est jouer sur les 
mots : il manque seulement un delai de reponse pour qu'il en soit un. 

A l'un et a l'autre, Ribbentrop se borne a repondre qu'il transmettra au Ftihrer 
et qu'il leur fera parvenir sa reponse des qu'il sera en sa possession. 

2 septembre 

La situation de la Pologne est desesperee : ses fortifications sont demantelees, 
son systeme ferroviaire et son aviation a moitie detruits. Ses ambassadeurs a Londres 
et a Paris exigent l'aide promise « des la declaration de guerre ». Le colonel Beck 
lui-meme multiplie les appels. 

A 8 heures, ]'Agence Havas publie le communique suivant : 

« Le gouvernement francais, comme plusieurs autres gouvernements, a ete saisi, 
hier, d'une proposition italienne, [277] visant au reglement des difficultes europeennes. 
Apres en avoir discute, il a donne une reponse positive. » 

La nouvelle vient de Rome et elle est fondee sur 1' acceptation donnee a M. 
Francois-Poncet par M. Bonnet la veille a 1 1 h 50. 

A 8 h 30, le comte Ciano a telephone a son ambassadeur a Paris, M. Guariglia, 
pour savoir si la note remise la veille au soir a Ribbentrop avait le caractere d'un 
ultimatum : non. 

A 10 heures, Mussolini charge son ambassadeur a Berlin, M. Attolico, d'aller 
porter le message suivant a Hitler : 

« A titre d'information et tout en laissant la decision au Ftihrer, l'ltalie fait savoir 
qu'elle aurait encore la possibilite de faire accepter par la France, l'Angleterre et la 
Pologne, une conference fondee sur les propositions suivantes : 

1. Un Armistice qui laisserait les armees sur les positions qu' elles occupent 
actuellement ; 

2. La convocation d'une conference qui se tiendrait dans un delai de deux ou trois 
jours ; 

3. Une solution du conflit germano-polonais qui ne pourrait etre que favorable a 
l'Allemagne, etant donne l'etat actuel des choses. 

La France s'est declaree, aujourd'hui, particulierement favorable a cette idee du 
Duce. 

Dantzig est deja retourne a l'Allemagne et le Reich detient, d'ores et deja, des 
gages suffisants pour assurer la realisation de la plupart de ses revendications. De plus, il 
a obtenu une satisfaction morale. Si le Ftihrer acceptait le projet de conference, il 
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atteindrait la totalite de ses objectifs, tout en evitant une guerre qui apparait, des a present, 
comme devant etre longue et generalisee. 

Sans vouloir exercer la moindre pression, le Duce n'en attache pas moins la plus 
grande importance a ce que la communication ci-dessus soit immediatement portee a la 
connaissance de M. von Ribbentrop et du Ftihrer. »' 

A 12 h 30, lorsque M. Attolico se presente a la Wilhelmstrasse, Ribbentrop est 
justement sur le point de donner une reponse negative aux notes qui lui ont ete 
remises la [278] veille par les ambassadeurs de France et d'Angleterre : il veut bien 
surseoir, mais il lui faut, pour cela, 1' assurance que ces notes ne sont pas des 
ultimatums. Si elles en sont, il repondra par la negative. 

M. Attolico va lui chercher ces assurances chez sir Nevile Henderson et les lui 
rapporte a 12 h 50. 

A 14 h 15, le comte Ciano telephone a M. Bonnet : il l'informe que Hitler n'a 
pas refuse de prendre le projet italien en consideration, que la Pologne sera invitee et 
il le prie de lui confirmer que la note francaise n'etait pas un ultimatum. M. Bonnet 
confirme mais, pour la conference, etant donne revolution des evenements depuis 
hier, il doit consulter M. Daladier et le gouvernement anglais avant de donner une 
reponse definitive. II rappellera le comte Ciano, des qu'il sera fixe. Tout ce qu'il peut 
dire, c'est que, personnellement, il acquiesce de tout cceur au projet italien. 

A 14 h 45, le comte Ciano est en communication avec Londres. Informe de la 
reponse de Ribbentrop et des espoirs qu'elle autorise, ainsi que de l'assentiment de 
M. Bonnet, lord Halifax repond que « l'offre du Duce ne pourrait etre retenue que si 
les troupes allemandes reculaient jusqu'a la frontiere et evacuaient jusqu'a la 
derniere parcelle du territoire polonais. » Toutefois, il en parlera au premier ministre, 
lequel soumettra, sans aucun doute, la proposition au Conseil de Cabinet convoque 
pour 16 heures. Ensuite de quoi, il rappellera le comte Ciano pour lui donner la 
reponse definitive de l'Angleterre 2 . 

A 15 heures, reunion du parlement francais. II s'agit d'en obtenir l'envoi d'un 
ultimatum dans les formes a l'Allemagne. Du cote du Senat, M. Daladier ne nourrit 
aucune inquietude : la decision y est acquise a une majorite voisine de l'unanimite. 
En ce qui concerne la Chambre, c'est different. Ce qu'il redoute, ce n'est pas de n'y 
pas trouver de majorite, mais de s'y heurter a une forte minorite. II pense que tous 
ceux qui, dans la precedente legislature, ont vote contre le Pacte franco- so vietique, 
parce que, disaient-ils, ce Pacte c'etait la guerre, ne se dejugeront pas, maintenant 
que la guerre est la. Or, ils etaient 164, le 27 fevrier 1936 et, environ 130 de ceux-la 
ont survecu aux [279] elections legislatives de mai 1936. Sur une question de 
politique interieure, il aurait done une forte majorite. Sur une question aussi grave 
qu'un ultimatum a l'Allemagne et que la guerre, c'est une forte minorite et elle 
temoigne de la division de la nation. 

En plus, il y a les Communistes : depuis la signature du Pacte germano- 
so vietique, ils sont pour une politique de conciliation avec l'Allemagne et ils font 
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campagne pour que la France s'associe a l'Allemagne et a la Russie pour sauver la 
paix. lis voteront contre, et ils sont 72 : portee aux environs de 200, la minorite 
devient catastrophique. II faut done trouver un moyen d'eviter un vote. 

II faut aussi trouver un moyen d'eviter un debat car, dans les opposants, il y a 
de fortes tetes : Gaston Bergery, Francois Pietri, Jean Montigny, Frot, Xavier Vallat. 
Le gouvernement, certes, n'a rien laisse filtrer de la proposition italienne dans la 
presse 1 . L'Agence Havas a meme dementi son communique du matin sur son 
acceptation par le gouvernement francais, mais ceux-la savent. Si l'opinion l'apprend 
par eux, un fort courant d'hostilite a un ultimatum a l'Allemagne risque d'y faire des 
degats. Car, les conditions dans lesquelles se fait la mobilisation attestent qu'elle 
n'est pas tres chaude pour une guerre, l'opinion publique : on rejoint les centres de 
mobilisation, mais e'est surtout parce qu'on ne croit pas a la guerre. Les 
Renseignements generaux font parvenir au ministere de l'lnterieur des informations 
qui attestent 1' existence d'un fort courant pacifiste... 

Pour eviter le debat, le president Herriot a obtenu de la Conference des 
presidents des groupes parlementaires qu'il n'y en aurait pas ; et, pour eviter le vote, 
que la question qui serait mise en discussion ne serait pas l'ultimatum a l'Allemagne, 
mais « un credit de 75 milliards de francs pour faire face aux obligations resultant de 
nos alliances », que le president Herriot ferait adopter a mains levees, dans un vote 
Pour sans contre-epreuve. 

[280] 

MM. Frot et Francois Pietri qui decelent le piege, demandent a Daladier de 
promettre qu'il 

« ne considere pas ce vote comme une autorisation de declarer la guerre et qu'il 
ne la declarera, eventuellement, qu'apres avoir, de nouveau, consulte le Parlement. » 2 

II promet. 

L' operation se deroule comme prevu apres un discours de Daladier qui ne 
laisse aucun doute sur ses intentions. « La guerre fut votee, sans l'etre, tout en l'etant, 
anonymement et a la sauvette », ecrit Jean Montigny 3 . La formulation de la question 
posee, permettra aux Communistes qui veulent la guerre, parce que Staline la veut, 
de lever la main avec la majorite : dans la suite, ils pretendront qu'ils ont vote des 
credits militaires, comme leur patriotisme le leur commandait, non un ultimatum ou 
la guerre. 

Dans la suite aussi, Daladier pretendra, oubliant ou reniant sa promesse, que ce 
vote l'autorisait a remettre un ultimatum a l'Allemagne et a lui declarer la guerre. Le 
debat reste ouvert : l'auteur de cet ouvrage est de ceux qui pretendent que la guerre 
n'a pas ete declaree a l'Allemagne dans les formes prevues par la Constitution et 
qu'elle n'a pu l'etre que parce que le gouvernement avait soigneusement cache la 



On se souvient que, lors de la ratification du Pacte franco-sovietique, une interview donnee 
par Hitler a Bertrand de Jouvenel, le 21 fevrier 1936, n' avait ete publiee par Paris-Midi que le 28 
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proposition italienne, que le 3 septembre, le vote etant aussi acquis a la Chambre de la veille. 
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proposition italienne a une opinion publique qui se serait violemment opposee a la 
guerre. C'est une opinion subjective, mais la procedure employee par le 
gouvernement pour obtenir l'assentiment du Parlement par un moyen detourne 
prouve qu'il etait aussi dans cette conviction, d'ailleurs corroboree par les 
informations de son service des Renseignements generaux. Et, d' autre part, au matin 
de ce 2 septembre, les journaux parurent avec d'enormes blancs qu'on retrouva 
encore dans leurs commentaires quand, le 3 septembre, ils furent enfin autorises a en 
parler ! 

A 17 heures, sir Alexander Cadogan informe M. Georges Bonnet que 

« le gouvernement de Sa Majeste ne peut accepter la conference proposee par 
Mussolini qu'a la condition que l'Allemagne commence par evacuer tous les territoires 
polonais qu'elle detient, y compris Dantzig ». 

Sir Alexander [281] Cadogan ajoute que 

« le gouvernement de Sa Majeste se propose de remettre, le soir meme, un 
ultimatum a l'Allemagne, la sommant de retirer immediatement ses troupes de Pologne, 
faute de quoi les hostilites commenceraient a minuit. »' 

M. Georges Bonnet a leve les bras au ciel et a retorque que le general Gamelin 
lui avait dit, le matin meme, qu'il ne pourrait faire face a l'ouverture des hostilites, 
qu'a partir du lundi 4 septembre a 21 heures. 

A 18 h 38, cette decision est communiquee au comte Ciano par lord Halifax 2 . 

A 20 h 30, M. Georges Bonnet telephone, a son tour, au comte Ciano pour lui 
donner la reponse definitive du gouvernement francais : retrait prealable de toutes les 
troupes allemandes du territoire polonais, y compris Dantzig. D'un ton desabuse, le 
comte Ciano lui repond que, dans ces conditions, le Duce estime qu'il ne peut 
transmettre une telle proposition a Hitler. 

II n'y aura pas de conference. 

Les evenements suivent leur cours inexorable. 

3 septembre 

Paris et Londres ont passe la nuit au telephone. Motif le delai de reponse a 
fixer a l'Allemagne dans l'ultimatum a lui envoyer. 

Lorsque sir Alexander Cadogan, apres la conversation telephonique qu'il a eue 
avec M. Georges Bonnet, la veille a 17 heures, a informe les membres du Cabinet 
anglais que la France avait besoin d'un delai de 48 heures et qu'elle ne pourrait faire 
face a l'ouverture des hostilites qu'a partir du lundi 4 septembre a 21 heures, les bras 
leur en sont tombes. Voila bien une eventualite avec laquelle ils n'avaient pas 
compte : la France ne s'alignant pas sur une decision de l'Angleterre, on n'avait pas 
vu cela depuis l'Entente Cordiale (1904). C'etait une revolution. 
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lis s'y attendaient si peu que leur Parlement etait convoque a 18 heures et 
qu'ils avaient deja decide de lui annon[282]cer, pour 21 heures, la remise a 
l'Allemagne, d'un ultimatum commun expirant a minuit. Quelle figure allaient-ils y 
faire ? D'autant que le Parlement anglais etait dechaine, comme assoiffe de carnage, 
qu'il redoutait que Chamberlain ne fit ou ne laissat trainer les choses que dans 
l'espoir d'un nouveau Munich. La guerre, il lui fallait la guerre, et le plus tot 
possible, pour etre le plus tot possible, assure qu'il n'y aurait pas de nouveau 
Munich. Tous les temoignages que nous possedons sur cette epoque attestent qu'il 
n'y avait qu'une infime minorite de parlementaires britanniques qui ne pensaient pas 
ainsi. 

Dans une telle ambiance, Chamberlain reussit pourtant, non sans peine, a faire 
admettre a la Chambre des Communes, que s'il n'etait pas en mesure de lui donner 
lecture de l'ultimatum qui serait remis a l'Allemagne, c'etait uniquement, parce que 
la France et l'Angleterre, ayant decide de le remettre ensemble et de le faire expirer a 
la meme heure, pour lui donner plus de force, la France n'etait pas encore 
exactement fixee sur le delai d' expiration. II attendait sa reponse d'un moment a 
l'autre et, si l'honorable Assemblee acceptait de se renvoyer au lendemain a 11 
heures (aujourd'hui 3 septembre, done) il ne faisait pas de doute qu'alors, il serait en 
possession de la reponse de la France et que les deux pays pourraient, comme prevu, 
agir ensemble. 

C'est, du moins, ce qu'il esperait. En quittant la Chambre des Communes, 
Chamberlain et Lord Halifax ont la certitude que si, le 3 septembre all heures du 
matin, ils ne lui apportent pas l'ultimatum en bonne et due forme, le Cabinet sera 
balaye. Las ! A l'aube, ils n'ont obtenu de la France que la fixation au 4 septembre a 
5 heures du matin de l'expiration de 1' ultimatum. 

Les arguments de la France sont solides : la mobilisation ne peut pas etre 
terminee avant, les gares et les routes, encombrees par l'evacuation des civils de la 
zone frontaliere et de ceux qui fuient les grandes agglomerations exposees, la 
ralentissent encore ; des populations entieres menacees d'un massacre, en cas 
d ' attaque aerienne . . . 

Chamberlain et Lord Halifax voient bien qu'il ne s'agit pas d'une derobade de 
la France, mais seulement d'une pre[283]caution. Alors, assures que l'ultimatum de 
la France suivra celui de l'Angleterre a moins de 24 heures, ils decident de faire 
cavalier seul : l'ultimatum anglais sera remis a l'Allemagne a 9 heures et son delai 
d'expiration fixe all heures. Les Anglais qui trouvaient qu'en donnant 24 heures a 
la Pologne pour lui envoyer un plenipotentiaire qu'elle lui avait demande presque six 
mois auparavant, l'Allemagne fixait un delai trop court, ne trouvent pas anormal de 
ne lui laisser que deux heures pour repondre : a peine le temps materiel pour rediger 
la reponse ! 

La France remettra son ultimatum a midi. A la derniere minute, le general 
Gamelin informe Daladier que la mobilisation se fait mieux, que les routes et les 
gares sont moins encombrees que prevu, et que l'heure d'ouverture des hostilites 
peut etre fixee a 17 heures le jour meme. 



A 9 heures, sir Nevile Henderson se presente a la Wilhelmstrasse. Impolitesse 
rare, Ribbentrop le fait recevoir par le Dr. Schmidf, comme un laquais. 
L'ambassadeur d'Angleterre lui remet son ultimatum. Le Dr. Schmidt le porte au 
bureau du Ftihrer qui 1' attend, en compagnie de Ribbentrop. Sir Nevile Henderson 
est aussitot convoque a 1 1 h 30 pour recevoir la reponse. 

A 11 h 30, Ribbentrop lui remet alors une longue note redigee sur un ton 
violent et qui debute ainsi : 



« Ni le gouvernement du Reich, ni le peuple allemand ne sont disposes 
de l'Angleterre des notes ayant un caractere d'ultimatum, et encore moins a y 
obtemperer... » 

L'entretien est tres bref : sir Nevile Henderson se borne a dire que l'histoire 
jugera de quel cote se trouvent les veritables responsabilites. 

Et Ribbentrop : que l'histoire a deja juge, que personne n'a travaille avec plus 
d'acharnement que Hitler a l'etablissement de bonnes relations entre l'Allemagne et 
l'Angleterre, mais que celle-ci a prefere rejeter toutes ses propositions, pourtant tres 
raisonnables. 

Sur quoi, sir Nevile Henderson demande ses passeports et se retire 1 . 

[284] 

A 11 h 15, devant la Chambre des Communes, Chamberlain lit l'ultimatum a 
l'Allemagne et l'Assemblee est unanime a l'approuver, — dans l'enthousiasme. 
Meme le vieux Lloyd George qui a donne depuis vingt ans, tant de preuves de son 
pacifisme, lui apporte son appui. 

A 1 1 h 30, Chamberlain annonce a la Radio que 

« la Grande-Bretagne et l'Allemagne se trouvent en etat de guerre, du fait que le 
gouvernement du Reich n'a pas repondu a l'ultimatum anglais avant 11 heures... » 

A 12 h 30, M. Coulondre est recu par Ribbentrop en personne. Le ministre des 
Affaires etrangeres du Reich lui declare d' entree et en substance que le retard apporte 
a repondre a la note qui lui a ete remise la veille a 22 heures est du a 1' initiative 
italienne a laquelle la France etait favorable ; que l'Angleterre lui a remis, a 9 heures 
un ultimatum inacceptable qui a ete repousse et que, si la France croit devoir suivre 
l'exemple de l'Angleterre, il ne pourra que le regretter. 

Alors, M. Coulondre : 

« Puisque le gouvernement allemand refuse de suspendre toute action agressive 
contre la Pologne et de retirer ses forces du territoire polonais, j'ai la penible mission de 
vous notifier qu'a partir d'aujourd'hui, 3 septembre a 17 heures, le gouvernement francais 
se trouvera dans 1' obligation de remplir les engagements que la France a contractus avec 
la Pologne et qui sont connus du gouvernement allemand. » 2 

Puis il demande ses passeports. 

Ribbentrop lui repond seulement qu' alors la France sera l'agresseur a quoi M. 
Coulondre retorque que l'histoire jugera. Sur quoi, les deux hommes se separent. 
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Si Ton en croit Dahlerus, une ultime tentative pour arriver a un compromis 
avec l'Angleterre sur la base de la cessation des hostilites sur place, aurait ete faite, 
sur son initiative entre 10 heures et 11 heures : Goering aurait obtenu 1' accord du 
Ftihrer pour aller, en personne, negocier un compromis sur cette base avec le Cabinet 
anglais. II aurait meme donne l'ordre de freter un avion, mais le gouvernement 
anglais aurait repondu qu'il 

« ne pouvait [285] pas donner suite a sa suggestion, tant qu'il ne serait pas en 
possession de la reponse allemande, (et que) c'etait seulement lorsqu'il en connaitrait les 
termes qu'il serait en mesure de dire si la venue de Goering a Londres etait souhai table ou 



Les des sontjetes. 

A 13 heures le Ftihrer signe la Directive n° 2 pour la conduite de la guerre... 
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